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Paris, le i5 octobre 1890. 



Mo.XSIEliR LE PrKSIDEKT, 



Taî l'honneur de vous présenter le rapport sur la silua- 
lion financière de la Tunisie, Taction et le développement 
do Crouvemement du Protectorat, prévu par la loi du 9 avril 
188À. I^uid plusieurs années, les communications faites 
par mon Diâpartement aux Commissions du budget ont paru 
suffire pour tenir le Ptirlemeni an courant des progrès ac- 
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2 SITUATION DE LA TUNISIE. 

complis dans la Régence. Mais, conformément à l'engage- 
ment pris par mon prédécesseur, M. SpuUer, et pour obéir 
au texte de la loi, je crois devoir vous soumettre un exposé 
complet de l'état actuel du pays que le traité de 1881 a 
placé sous le protectorat de la France. 

Les circonstances qui nous ont amenés à comprendre la 
Tunisie dans notre sphère d'action immédiate sont encore 
dans toutes les mémoires, et on sait dans quelle situation 
se trouvait la Régence au moment où nous avons pris en 
main la gestion de ses intérêts. 

Au point de vue financier : le déficit permanent, les em- 
prunts usuraires, la plus grande partie des ressources en- 
gagées à des créanciers étrangers, l'affermage de presque 
tous les revenus du pays, l'exploitation des contribuables 
par les intermédiaires, la perception violente des impôts, 
la fortune publique livrée au pillage. 

Au point de vue administratif: tous les ressorts du Gou- 
vernement affaiblis ou brisés, les transactions arrêtées, pas 
de routes, pas de ports, pas de travaux publics ou des tra- 
vaux fastueusement inutiles, les populations manquant 
d'eau, dans un pays où l'eau est la vie, et livrées, sans dé- 
fense et sans protection, aux accidents naturels et aux épi^ 
démies, et, par suite, notre frontière de l'Algérie sans cesse 
violée par des tribus indisciplinées et ouverte à tous les 
maux résultant d'un tel voisinage. 

La France ne pouvait se désintéresser d'un état de choses 
qui n'était pas pour elle sans périls. Elle fuA amenée à inter- 
venir et assuma ainsi la tâche de restaurer un pays jadis 
prospère, mais qu'un désordre séculaire avait ruiné. 

Les conditions dans leaquelles ie problème se posait 
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PRÉAMBULE. 5 

étaient nouvelles. Une nation de civilisation européenne se 
donnait pour mission de rétabiir l'ordre, la paix publique 
et la prospérité dans un pays de civilisation musulmane, et 
cela sans £aJre disparaître le pouvoir local, sans prétendre 
le remplacer, mais en se contentant de le conseiller, de le 
contrôler et de le guider. 

Telle fut la conception originaire du régime du prêtée* 
torat. Tandis que la Tunisie, avec son sol fertile et sa po- 
pulation laborieuse, présentait un champ d'expériences par- 
ticulièrement propice, la France se mettait à l'œuvre avec 
le sentiment exact de l'intérêt exceptionnel et de la nature 
particulièrement délicate de l'entreprise. Elle offrait ses 
administrateurs et ses militaires pour maintenir l'ordre 
public, ses juges pour ra'ssurer les intérêts particuliers, ses 
ingénieurs pour concevoir et diriger les grands travaux, ses 
agriculteurs et ses vignerons pour apprendre à tirer parti 
de la richesse du sol. 

D'autre part le voisinage de l'Algérie, la proximité des 
ports français de la Méditerranée, les relations commei^ 
ciales antérieurexaent existantes, la con6ance que le nou- 
veau régime politique donnait à nos nationaux ne pouvaient 
manquer d'attirer ceux-ci sur le sol de la Régence. C'est ce 
qui se produisit en effet. ]ua fertilité du sol tunisien et par- 
ticulièrement la disposition favorable de certaines régions 
pour la culture de la vigne déterminèrent bientôt un cou- 
rant de colonisation de la France vers la Tunisie. Et ce cou- 
rant eut pour effet particulier de diriger vers la Régence 
non seulement des hommes, mais aussi des capitaux. On 
comprit rapidement qu'il convenait de préparer le système 
législatif nouveau de telle façon qu'il pût offrir un abri sûr 
aux leutaliveA si intéressantes qui allaient se produire. 
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4 SITUATION DE LA TUNISIE. 

Il fallait donc, à la fois, ménager des intérêts respec- 
tables se rattachant au passé, et pourvoir à de nonveaux 
intérêts devant lesquels s ouvrait Ta venir. 

C'est à ce double but que durent répoodre lensemble et 
le détail des mesui^s qui furent prises, et qui ont fait de la 
Tunisie troublée et accablée de 1881 la Tunisie pleine de 
vie et pleine d'élan de 1890. 

Les mesures qui forment Tœuvre du Gouvernement du 
Protectorat ou qui sont dues à son influence peuvent se ré- 
partir en quatre groupes principaux concernanl : 

1® La réorganisation et la réforme administratives 
(chap. 1); 

2° La réforme et la réorganisation financières auxquelles 
se rattachent les dispositions relatives au domaine pubh*c, 
au domaine de l'Etat et aux biens habous (chap. n); 

3^ La réforme judiciaire et la loi sur la çonstitijitioD de 
la propriété foncière (chap. m); 

b*" L'institution des directions autonomes, chargées des 
travaux publics (chap. iv), de l'enseignement (chap. v) el 
des services spéciaux des postes et télégraphes ainsi que de 
la police sanitaire et de l'agriculture (chap. vi). 

C'est d'après cet ordre qu'elles vont être exposées. 
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CHAPITRE PREMIER. 

GOUVERNEMENT, ADMINISTRATION. 

8 1. 
ORGANISATION DU PROTECTORAT. 

Au moment où nous avons occupé la Tunisie, le système 
politique et administratif de la Régence reposait unique- 
ment sur l'autorité du Rey, entre les mains duquel étaient 
réunis le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Ses dé- 
crets, ses décisions et ses ordres avaient force de loi. Cet 
absolutisme était quelque peu tempéré dans la pratique 
par rhabitude qu'avait le aouverain de consulter le conseil 
des minettes ou tout au moins le premier ministre, avant 
de prendre une décision d'intérêt général. 

De& administrations réunies auprès du Rey expédiaient 
les affaire. La plus importante était le ministère d'Etat qui, 
sMia la direction du premier Ministre et du Ministre de la 
Plume, était chargé des services de l'administration géné- 
rale. 

Le territoire était partagé entre un certain nombre de 
tribus, divisées elles-^mèmes en fractions. Parmi ces tribus, 
les unes étaient sédentaires et vivaient sur le sol qu'elles 
cultivaient. Les autres étaient nomades, et, n'ayant pas de 
territoires propres, suivaient leurs troupeaux, et leurs di- 
verses familles campaient souvent fort loin les unes des 
autres. Quelques tribus autrefois nomades s'étant fixées, 
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6 SITUATION DE LA TUNISIE. 

leurs fractions se trouvaient installées à demeure sur des 
points très divers du pays. 

A la tète de chaque tribu était placé un caïd responsable 
de Tordre et du payement des impôts. H réunissait entre 
ses mains les attributions gouvernementales, administra- 
tives et militaires. 

lî n'y avait pas d'organisation municipale. A Tunis seule- 
ment existaient des institutions rudimentaires. 

Cette structure administrative, confonne aux mœurs 
locales, a été respectée, et c'est dans son cadre que sont 
venues se placer les institutions nouvelles que nous avons 
données à la Régence. 

Parle traité du is mai 1881 , le Bey avait abandonné à 
la France le soin de pourvoir aux relations de la Régen([;e 
avec les puissances étrangères. Il s'interdisait, en même 
temps, de conclure sans notre assentiment aucun acte 
ayant un caractère international. 

Par une troisième disposition, les deox Gouvernements 
se réservaient de fixer les bases d'une organisation finan- 
cière nouvelle à donner à la Régence. 

La France étant devenue garante des relations de la 
Tunisie avec les puissances étrangères, il était nécessaire 
qu'elle pût contrôler tout ce qui était dé nature à intéresser 
ces relations, aussi bien au point de vue des affaires exté- 
rieures que des actes d'administration intérieure. Il était 
nécessaire en outre qu'dle pût s'opposer à toute mesore 
qui lui eût paru de nature à compromettre cette réorgani- 
sation financière qu'elle avait contracté l'obligatioin d'entre- 
prendre. 

La Convention du 8 juin i883 a précisé avec plus de 
netteté encore le droit de contrûle. La France a garanti la 
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ORGANISATION DU PROTECTORAT. 7 

dette tuBÎsienne et, en é^ange, le Bey s'est engagé à pro- 
céder aux réformes administratives, judiciaires et financières 
jugées nécessaires par le Gouvernement français. 

C'est donc cette convention, ratifiée par la loi du i o avril 
i88/i, qui est aujourd'hui la charte de notre protectorat. 
Depuis quelle a été conclue, la ffé<»*ganisation de la Tu- 
nisie que Qouâ avions entreprise, s'opérant en vertu de 
pouvoirs mieux définis, s'eet ppuvsuîvie av^c rapidité. 

On voulait coaserver l'adminisliration indigène, mais on 
voulait en môme temps y. faire pénétrer un esprit de re- 
fonte. 

Le Bey a gardé sa souverawaté. Toutefois, en veirtu d*un 
décret beyfical du 27 janvier. 1 883, les lois et les déofets, 
de même que les actes émanant des che& des services pu- 
blies, doivent, pour avoir force exécutoire, être promulgués 
au Uumal oJUdêl tmmm. En second lieu, par un autre 
décret du 1 â mars de la même année, le Bey a confié exclu- 
ttvemont le soin de préparer Je budget au Conseil des Mi- 
nistres détihérant sous la présidence du Résident générai 

Par les conventions de i88i et de i883, le Bey ayant 
accepté de soumettre au contrôle de la France cette souve- 
raineté qu'il conserve, le Gouvememeint français a placé 
auprès de lui un: représentant qui s est d'abord appelé Mi- 
nistre résident, et auquel un décret du Président de la Ré- 
publique, en date du a3 juin 168&, a donné le titre de 
Résident, général. 

Le Résident userai est le dépositaire des p<>uvoirs du 
Gouvernement de la République dans la Régence. Un dé- 
cret du Président de la République, en date du 10 no- 
vembre ^884, lui a confié l'autojrité nécessaire pour ap- 
prouver, en son nom , la promulgation et la mise à exécutior 
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8 SITUATION DE LA TUNISIE. 

des lois tunisiennes. Le Bey nous ayant abandeoné la 
direction de «es relations extérieures, le Résident général 
est son Minisire des affaires étrangères. 11 préside le Conr 
seîl des Ministres tunbien. C'est au Résident qu il appar* 
tient de conseiller au Bey les réformes que la convention 
tle i883 nous a reconnu ie droit de demander, ^ de fui>- 
veiller la façon dont elles s'exécutent II est rînteripédiaîre 
obligé dv Gouvememeat protégé avec le Gouvemeineiit 
français protecteur. Cest encore par son canal que les 
services placés sous Taclion directe du Gouvernement 
français communiquent avec les administrations métropoli*- 
laînei. Il a sous ses ordres les commandant^ des troupes 
de tenre et de mer. Gomme dief de la colonie française, il 
a le droit de prendre, par voie d'arrêté, les dispositions 
réglementaires qui la concernent exclusivepient. C'est par 
une mesure de ce genre qu'a été constituée la Chambre 
de commerce française de Tunis. 

Le Ministère de la guerre a été confié -au général com- 
mandant le corps d'occupation. Les Gnances, les travaux 
publics, l'enseignement public et les postes ^ télégraphes 
ont 'été constitués en services distincts. Leur direction, exi- 
geant une compétence tecbni<]^e, a été confiée à des agents 
fournis au Gouvernement tunisien pur le Gouvernement 
français. 

L'Administration générale continuel èti^ dirigée par des 
fonctionnaires indigènes, qui sont le Preouer Ministre et le 
Ministre de la Plume. Réorganisée par un décret beylieal, 
en date du i4 février i885, elle est aujourd'hui répartie 
entre cinq services : le Ministère d'État, la section des af- 
faires civiles, la section des affaires pénales, le bureau cen^ 
tral des communes et le bureau de la comptabilité. Les 
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&tlritHMi<mfi de ces cinq services comprennent : l'adnaînistra- 
tion et la]police adminiëtratÎTe indigènes; la surveillatiee de 
la Djemaïa des Habous, le service administratif de la gen- 
darmerie française et de la gendarmerie indigène {(mdjak) , 
fadininistration pénitentiaire, lés rapports du Gouverne- 
ment tunisien ^vec les repr^entants des int^ts agricoles 
ou industriels, le service de santé » Thygiène publique, la 
direction centrale des municipalités de la Régence, la jus- 
tice civile dt criminelle des indigènes, les affaires israélites. 
' ll^fatlait, isiuprès de cette administration indigène, subsis- 
tant aitièt tout entière, un agent chargé des attributions d« 
direétion et de surveillance que le Protèôtoral a dévolues à 
la France. Le décret, daté du 6- février ^ft85,'y a pourvu, 
en créant un poste de Secrétaire Générât du Gouvernement 
tunisien occupé par un agent frafn^is. 

Le Secrétaire générai du Gouvernement tunisien reçoit 
et répartit, entre les divers services, la correspondance 
tidresééê au Gouvernement beyiîcal. La correspondance 
prépttiée dans les bureaux de l'Admintstration générale lui 
est retnise, c'est lui qui la soumet à la signature du Premier 
Minisb^e, et qui lexpédie ensuite atix destinataires. Ainsi 
"aucafte affaire ne peut écha|^r à sa surveillance et, ^ns 
toutes, il peut donner ses conseils et faire prévaloir la 
pensée du Protectorat. 

Le Secrétaire général du Gouvernement tunisien a ^ en 
outare, ta direction de l'Admintstration générale, la- garde 
des Archives de l'État, la préMfntation^u Bey et la p«bli- 
eation des lois, décrets et règlements. 
• Toutes ces créations ont feit subir à la con^sition du 
Conseil des Ministres une modification profonde. Le Pre^ 
mier Ministre et le Ministre de la Plume y représentent 
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10 SITUATION DE LA TUNISIE. 

toujours l'élément indigène; mais l'élément français en 
forme la majorité, représenté par le Résident général, 
qui le préside, le Général commandant le corps d'occupa- 
tion, les Directeurs des Finances, des Travaux Publics, 
des Postes et des Télégraphes, de l'Enseignement et le Se- 
crétaire général du Gouvernement tunisien. 
. Gomme l'adininistratîon générale, l'administratioil lo- 
cale indigène a été maintenue. Les caïds ont les mêmes 
attributions que par le passé; mais» de même que les droits 
du Protectorat sont exe^c^ auprès du Bey par le Résident 
général» et auprès de l'administration générale par le Se- 
crétaire général du Gouvernement tunisien, de même des 
£^ent^ français appelés cMtrtffevri dvihj créés par un 
décret du Président de la République, en date du A oc- 
tobre 188/1, les exercent auprès de l'adnûùnistration locale. 
Les Gontrêleurs civUs n administrent point; ils sur- 
veillent et conseillent les caïds et les chefe indigènes. Hs 
ont droit de prendre connaissance de toute la corre^n- 
dance d'arrivée et de toute la correspondance de départ et 
d'annoter cette dernière. Ils surveiMent aussi tous les autres 
services dans le réseau de leur circonscription. Us ont ie 
droit de haute police, et la gendarmerie indigène {mdjak) 
est placée sous leurs ordres directs. Us doivent s'appliquer, 
soit en mandant auprès d'eux les administrateurs indigènes, 
soit au moyen de tournées personnelles , à se tenir constam- 
ment au coiurant de l'ensMible des dits qui se produisent 
sur le territoire soumis à leur action. 

Telles sont les diaponiions par lesqu^ea le Proted4>rat 
a assuré son intervention dans le gouvernement de la Tu- 
nisie. On voit combien la conception en est simple. On 
n'a point voulu toucher à l'organisation indigène; mais on 
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8 est réservé les moyens de la surveUler et de la conduire. Le 
mécanisme est toujours le même, seulement c'est une nou- 
velle impulsion qui Tanime. 

Pour réussir, il fallait, tout d abord, éviter la clandes- 
tinité dans les actes que nous voulions diriger. Gomme 
on la vu, outre que je Conseil des Ministres, où s'élaborent 
les lois, estkr^mentouviertauireprésoatants du Couver^ 
nement proteetew, aucune décision «réant une loi on 
l'abrogeant n est valable si le Résident général ne la ap- 
prouvée et n'y a apposé son visa. De plus, aucune décision 
n'est exécutoire si elle n'a pas été promulguée au Jimnud 
€Jl^eiel tunimn. Or la promulgation étant une diarge du 
Secrétaire géuéFoi, cdui-ci est en mesure de signaler «u 
Résident général les actes publics qui ne lui paraîtraient 
pas avoir une origine régulière. 

U fidlait ensuite qu'aucun détail dans l'application de ces 
décîsioiis ne pAtnous échapper. Aucan document n'entre 
dans les bureaux de l'Administration centrale ou n'en sort, 
aucune lettre n'est présentée à la signature du Premier 
ftfinistre, «ueune correspondance n'est envoyée aux desti- 
nataires sans passer par l'intermédiare du Secrétaire gé- 
néral et être soumis à son examen* Tout ce qui arrive aux 
caids ou émane d'eux est, de la même manière, soumis à 
l'examen des contrôleurs civils. 

Rien ne peut dcme se faire dans la Régence qui ne soit 
approuvé par nous* On n'apprécierait pas à sa juste valeur 
ce mécanisme du Protectorat, si l'on ne remarquait pas 
qu'il a suffi jusqu'ici du Réaîckuit général, du Secrétaire 
général du Gouvernement tunisien et de quatorze Contrô- 
leurs civils pour obtenir un pareil résultat. 
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IREFOBMES ADMINISTRATIVES. 

L'un des premiers besoins du Protectorat fut de se rendre 
compte de la Yalear intdlectaeUe et morale du personnel 
indigène qu'il trouvait en fonctions. Notre eatrée dans la 
Régence avait été suivie d'une masse de dénonciations et 
de rédamattons des administrés contre les admimstratenrs. 
Il fallut démêler^ dans le nombre» la part de la vérité. et la 
part des passions. Nous étions décidés à réprinsker les abus, 
mais nous étions décides ausM à ne pas nous aliéner la classe 
dirigeante, à. cause de laetion qu die exerce sur les popu*- 
iations que nous voulions nous gagner. Une eaquèie géné^ 
raie fut donc ouverte. Les oaïds sont rétribués mr lès sommes 
qu'ils perçoivent oomme collecteurs d'impAts, à raison de 
5 p. o/o de leurs encaiesements. Il y en «vait qui se créaient 
des ressources irrégulières par des perception illégales et 
par des exactions. Ces abus ont été réprimés avec sévérité. 
On a fait les exemples qui ont été nécessaires, maison s^est 
efforcé d'y procéder avec prudence de £ftçon à s'assurer, au^ 
tant que possible, l'iq^robatkm de Tof^nion pour les me- 
sures de rigueur auxquelles nous étions obligés de recourir. 

L'Administration du Protectorat s'est &it une règle, dès 
l'origine, de maintenir ou d'attirer aux affaires^, que ce soit 
dansTiurdre civil ou dans l'ordre rdigieux, les grands pro«» 
priétaires fonciers, les représentants des familles anciennes 
et respectées que les indigènes sont habitués à voir à leur 
tète. Elle est persuadée que les personnes qui ont les plus 
grands intérêts en Tunisie sont aussi celles qui sont les plus 
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disposées à accepter un ordre de choses garantissant ia sécu* 
rtté des persoines et des biens, et que, d'autre part, leur 
adhésion prépare naturdienient celie du reste delà popula- 
tion. Les candidats indigènes aux fonctions publiques, que le 
Premier Ministre désigne au Bey, sont donc, de préférence, 
dieiais. dans cette dasse que ncrns VMiloifê voir marché d ac- 
oord avec nous, à ia suite d une enquête dirigée par ies 
agents du Protectorat. 

C'est grâce aux nomînatioiis faîtes dans cet esprit et avec 
CM préeautkMW que Ton a composé un personnel qui prête 
s'on appui à Texécution de nos réfermes » et que les abus dont 
soulfnait la population ont en grande partie disparu. 

Les attributions des caïds sont nofld)rettses et variées. 
Pour qu il n y eût point de doute sur retendue de leurs 
devoirs et de leurs droits, ces attributions traditionnelies 
uni été déterminées par des textes précis. La situation de 
leurs khalifas am lieutenants a éié également définie. 

Les caïds ont été invités à tenir un journal oà doivent 
être mAéé tous les actes de leur gestion. La production en 
peut être exigée à toute heure par le contrôleur civil. Cette 
mesure a beaucoup contribué à les accoutumer à la régu- 
larité. 

La délmitation des caïdats a été Tobjet de ^wieurs ré- 
formes intéressantes biie» en vue d'en faciliter L'administra*- 
tion. Il arrivait souvent que les fractions d une tribu étant 
dispersées par toute la Régence, son caiki pouvait difficile- 
ment surve^r des administrée établis à de grandes dis- 
tances les uns des autres et percevoir les impèts dont ils 
étaient redevables. Le Secrétariat général du Gouvernement 
tunisien n'a cessé de travailler à réunir ces fractions éparses 
aux oaidats sur les territoines desquels elles sont fixées. Au 
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statut personnel, suivant lequel les indigènes ont véeu 
jusqu'ici, on substitua ainsi une sorte de statut territorial. 
Cette transformation délicate est aujourd'hui presque entiè^ 
rement terminée* 

Les caidats offraient aussi , entre eux , de grandes anomalies 
au point de vue de la dîmensîoii territoriale. Il y en avait de 
très vastes et il y en avait de très petits. Les caids des premiers 
étaient des personnages considérables, jMnssant d'une 
grande situation , d'un fort revenu et qui édioppaient plus ou 
moins à la dépendance du Ministère* Les caïds des seconds 
avaient à peine de quoi vivre. Les caïdats trop grands sont 
sectionnés, les caïdats trop petits sont réunis entre eux 
pour fdrmer une circonscription d'une étendue normale. Ce 
travail de répartition est, lui aussi, très avancé. En même 
temps qu'elle raocomplisêaît, l'Administration procédait an 
recensement général des fractions des tribus et recueUaîi 
les éléments de statistique qui lui manquaient pour l'appré- 
ciation de la situation générale. 

Des territoires étaient contestés par des tribus voi- 
sines : on les a délimités. Il ne subsiste plus de diffi- 
cultés de ce genre que dans TArad et dans le contrôle 
de Sfax. 

Le service de la gendarmerie était fait à notre arrivée 
par des hambas ou des spahis résidant à Tunis et, dans 
l'intérieur, par des cavaliers attachés à la personne des caïds. 
Ces hommes avaient droit à des rétributions exigibles dans 
des conditions déterminées; mais, comme il était convenu 
qu'ils vivaient aux dépens des justiciables, ils se faisaient 
donner bien davantage. C'était là aussi une source d'abus 
crianls. On y a mis fin en organisant une gendarmerie indi* 
gène, à laquelle on a conservé le nom d'Oudjâk, dont des 
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pelotons ont été créés dans ies chefs^lieux de contrôle « et 
sont placés directement sous lautoiité du contrôleur civil. 

La police indigène devenant insuffisante dans les agglo- 
mérations où la population d origine européenne prenait de 
f importance, des commissaires de police français, mis à la 
disposition du Gouvernement beylical par Tadministration 
française, ont été installés dans les villes les plus impor- 
tantes et notamment k Tunis. Un corps de gendarmerie fran- 
çaise, dont le Gouvennent tunisien assure le casernement, 
prête également son concours au maintien de Tordre public. 

Les soins apportés au choix du personnel, le souci con- 
stant d'épargner k la population les vexations dont elle 
souffrait avant notre arrivée, toutes ces mesures qui ont in- 
troduit dans ladministration un ordre inconnu avant nous, 
ont vite produit un grand effet d'apaisement. Aucune ten- 
tative de soulèvement n a troublé l'exercice du protectorat. 
Les indigènes, témoÛM des bienfaits de notre présence, ont 
pris confiance en nous. 

On n'en saurait donner de meillenre preuve que ce qui 
s'est passé dans le sud de la Régence; au moment de l'occu- 
pation, un véritable exode avait vidé cette partie du terri- 
toire et entraîné en Tripolitaine les tribus fuyant un pouvoir 
étranger qu'elles supposaient hostile à leur race et à leur 
rdligion« Plus de cent mille hommes avaient passé la fron- 
tière. Grâce au bon renom que s'est promptement acquis 
notre Administration, grâce aussi à la persévérante habi- 
leté de nos agents et au loyd concours des autorités turques 
de la Tripolitaine, tous ces exilés volontaires sont aujour- 
d'hui rentrés avec leurs troupeaux et ont fait leur soumission. 
Les quelques fractions qui sont restées au dehors ne forment 
pas un groupe de trois cents individus. 
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Nous lavons constaté déjà, il n'y avait pas d organisation 
municipde avant notre arrivée* La vie administralive était 
concentrée tout entière au Bardo; les affaires des villes 
étaient traitées par le Ministère d*Ëtat. On conçoit que les 
besoins locaux étaient étudiés avec peu de diligence par une 
administration fonctionnant à distance et distraite par des 
préoccupations de tonte avtre sorte. Aussi les conditions 
d'hygiène, de viabilité et de sécurité laissaient-elles beau- 
coup à désirer, même dans les centres importants de la 
Régence. 

Le Protectorat s'est efforcé d'y remédier par une série de 
mesures qui va se complétant de jour en jour. 

Tunis seul avait une sorle de corps municipal qui veillait 
surtout au nettoyage de la viHe. Mais ses ressources, fon- 
dées sur des taxes mal établies et mal recouvrées, étaient 
modiques, et la police était restée à la charge de l'État. On a 
commencé par mettre de l'ordre dans cette municipalité 
embryonnaire et par étendre ses pouvoirs. 

Des municipalités ont été successivement créées à la 
Goulette, au Kef, à Sfax, à Sousse, à Bizerte, à Mahedia. 
Dans les localités qui ne comportaient point des municipa- 
lités de plein exercice, on a constitué des commissions mu- 
nicipales chargées de pourvoir au service de la votne et à la 
police locale. C'est ce qui a été bit à Monaslir, à Gabès, à 
Kairouan, à Béjà, à Nebeul, à Souk-el-Arba , à Tozeur. 
D'autres commissions municipales sont actuellement en for« 
mation à Zarzis, à Tebourba et à Gafea. 

Les recettes annuelles des sept communes de plein 
exercice se sont élevées de 8,928,067 piaslres(') en i3o6 

'' La piastre lujiisienne vaut o fr. 60. 
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(1886-1887) à 4,365,095 piastres en 1807 (1889- 
1890). Les commissions municipales disposent d'environ 
3 00,0 00 piastres. 

Ces ressources sont fournies en partie par des taxes locales 
établies directement par les communes, en partie par des 
impôts dont le produit a été concédé par l'Etat et enfin par 
des subventions données parle Gouvernement. Ces dernières 
allocations figurent au budget de l'exercice qui vient de 
prendre fin, le la octobre, pour 1, 600,000 piastres. 

Les sommes ainsi encaissées ont été employées pour la 
plupart en travaux d'intérêt communal, en améliorations 
des conditions générales de l'hygiène et de la sécurité pu- 
blique. Le détail en sera donné plus loin dans le chapitre 
spécial consacré aux travaux publics. 

Depuis 1886, à Tunis, de même que dans les autres 
villes de la Régence, la police est à la charge de la muni- 
cipalité. 

Un décret du i5 juillet 1889 a autorisé les villes à 
former des corps de sapeurs-pompiers. Un de ces corps se 
constitue à Tunis. 

Des services publics de voitures sont subventionnés par 
les munîcipalilés du Kef, de Nebeul et de Bizerte, pour re- 
lier la première de ces villes à Souk-el-Arba et les deux 
autres à Tunis. 

Les municipalités subviennent aussi à certaines dépenses 
de l'enseignement public, telles que le loyer des écoles, le 
logement des instituteurs, les dépenses des distributions de 
prix. 
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S 3. 
OCCUPATION MILITAÎRE. 

Une des conséquences les plus heureuses de Tordre et de 
la paix que le Protectorat a fait régner dans la Régence, c est 
qu'on a pu réduire de plus en plus leflFectif du corps d'oc- 
cupation, et substituer progressivement des fonctionnaires 
civils aux autorités militaires qui avaient dû assurer l'admi- 
nistration du pays dans la période troublée qui a suivi notre 
entrée en Tunisie. 

L'effectif du corps d'occupation s'est élevé un moment à 
près de /io,ooo hommes. Dès le i^ octobre i884 il était 
réduit à une division. Deux ans plus tard, le 1 5 juin 1886 , 
il était réduit encore et transformé en brigade. Par suite 
on a pu diminuer les états«majors et placer à leur tète des 
officiers d'un grade moins élevé, dont l'entretien grève moins 
lourdement le budget métropolitain. 

L'effectif de nos troupes en Tunisie était, au mois de mai 
dernier, de iao officiers, 12,600 hommes et 3, 600 che- 
vaux, présentant, sur les chiffres du i*' octobre i884, une 
diminution de aoo officiers, a,/ioo hommes et i,/ioo che- 
vaux. 

L'état annexé au présent rapport (annexe A) montrera 
que les dépenses inscrites au budget français pour l'entre- 
tien des troupes d'occupation de la Régence ont subi une 
marche décroissante encore plus rapide. Ces crédits, qui 
comprennent les suppléments accordés aux troupes de la 
métropole détachées en Tunisie et la dépense pleine des 
corps ou services créés spécialement pour l'occupation du 
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territoire tunisien, étaient prévus, au budget de i884, 
pour une somme de 17,176,000 francs, et sont tombés 
au chiflfre de 6,6^2,320 francs pour le budget de 1889. 

Pendant la première période de l'occupation, des offi- 
ciers, constituant ce qu'on appelait le service des renseigne- 
ments, surveillaient seuls les autorités indigènes. Â mesure 
que la pacification s'est faite, les contrôleurs civils les ont 
remplacés dans la plupart des circonscriptions administra- 
tives de la Régence. 

L'action de l'autorité militaire ne s'exerce plus que dans 
les régions habitées par des tribus remuantes qui ont encore 
besoin d'une direction spéciale, telles que la partie du terri- 
toire avoisinant la Tripolitaine et le pays des Kroumirs. 

L'annexe B donne à la fois la liste des contrôles civils, 
avec l'indication des territoires compris dans leurs cir- 
conscriptions et la liste des commandements militaires, 
avec l'indication des tribus sur lesquelles s'étend leur au- 
torité. 
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CHAPITRE IL 

FINANCES ET DOMAINES. 



SI. 
RÉFORME ET RÉORGANISATION FINANCIERES. 



A. — Reforme financière. 

La réforme financière, sa préparation et sa réalisation, 
ont été l'œuvre d'an service spécial créé sons le nom de 
Direction des finances, le U novembre i88s, mais qui n'a 
eu son organisation définitive qu'à partir du s octobre 
1884. 

On sait qu'en vertu d'arrangements antérieurs conclus 
avec les Puissances européennes par le Gouvernement bey- 
lical, une commission financière, composée de fonctionnaires 
étrangers, était chargée de percevoir et d'employer au ser- 
vice de la dette tunisienne consolidée une partie des impôts 
de la Régence. 

Le produit de ces taxes, désigné sons le nom de revenus 
caneédés, avait été évalué, avant 1870, lors de la convention 
initiale, à environ 1 1 millions de piastres. En 1 883, il était 
de i3 millions de piastres. L'ensemble des ressources de 
la Régence étant, à cette époque, de aâ millions, il ne 
restait qu'une somme d'environ 1 o millions pour subvenir 
aux dépenses de l'administration du pays et des services pu- 
blics. Et encore, ce faible reliquat, ces tt revenus réservés ti^ 
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suivant l'expression alors usitée, n'étaient pas eux-mêmes 
libres de toute charge. Quand les besoins devenaient trop 
pressants, le Gouvernement tunisien recourait au crédit, 
mais dans des conditions désastreuses. Sous la pression des 
circonstances, plusieurs emprunts avaient été conclus à des 
taux allant jusqu'à 12 p. 0/0 et avaient grevé la Régence, 
sous forme de dette flottante, d'un supplément de charges 
de 1 7 millions de francs. 

Un pareil état de choses ne pouvait se prolonger. Mais, 
pour être eflScace , la réforme devait porter sur l'ensemble 
de l'administration. La première condition était donc la 
suppression de la commission financière. Gomme on le verra 
phis loin, cette importante question a reçu, par la loi du 
9 avril i88/!i, ainsi que par les dispositions qui en ont été 
la suite, la solution que comportaient les intérêts multiples 
qui s'y trouvaient engagés. 

G'est pendant la période de deux années, qui s'est écoulée 
entre la création et la suppression de la Gommission finan- 
cière, que la Direction des finances a élaboré les conditions 
et le régime de l'ordre de choses nouveau. 

Dès le 12 mars 188 3, un décret beylical, complété le 
18 décembre de la même année, vint donner à l'organi- 
sation financière de la Régence la base régulière qui lui 
avait fait défaut jusque*-là et assurer à l'État comme au 
contribuable les garanties fondamentales de l'organisation 
financière européenne. 

Un budget annuel était créé, et, à la clandestinité qui 
avait régné jusque-là, le décret substituait le principe de la 
publicité complète. L'établissement comme le règlement du 
budget devaient être désormais l'objet d'un décret promulgué 
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au Journal officiel tunisien, et il en devait être de même de 
toute mesure modifiant Tassiette ou le montant des impôts. 

C'est conformément à ces règles que fut dressé le budget 
de l'exercice i3oo (i883-i88/i), le premier qu'ait eu la 
Tunisie, budget bien modeste, puisque, ne portant que sur 
les revenus réservés, il ne comprenait pas même la moitié 
des ressources du pays. La date n'en est pas moins impor- 
tante, car elle marque le point de départ d'une ère nou- 
velle, (c Jusque-là , en effet ^ , disait M. Gambon , à la séance de 
la Chambre des députés du i" avril i884, à laquelle il 
prenait part comme Commissaire du Gouvernement : a Jus- 
que là, il n'y avait pas de budget en Tunisie, mais une 
simple liste de dépenses. Quant à la liste des recettes, elle 
était très variable, parce que tout dépendait de l'énergie du 
Gouvernement et du degré de complaisance des populations. 
On a défini le Gouvernement tunisien un Gouvernement 
arbitraire tempéré par les insurrections. Il était donc très 
difficile à un Gouvernement pareil d'établir à l'avance son 
budget des recettes, puisqu'il ne savait pas quel degré de 
résistance il rencontrerait chez le contribuable v. 

Bien que le Gouvernement du Protectorat n'ait pas eu 
à lutter contre le genre d'obstacles auxquels faisait allu- 
sion M. Cambon, la préparation du premier budget de la 
Régence n'en avait pas moins été des plus délicates et des 
plus laborieuses. Il avait fallu, en premier lieu, évaluer les 
recettes dont il était possible de faire état et procéder à 
une sorte d'inventaire des ressources du pays. On conçoit 
aisément les difficultés que présentait un pareil travail, no- 
tamment dans un pays où l'état de la récolte joue un rôle 
si important dans le rendement de l'impôt. Non seulement 
il ne se produisit aucun mécompte, mais on eut, au con- 
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traire, à constater des excédents sur les prévisions adoptées. 
En même temps, des économies importantes étaient réa- 
lisées, notamment par la suppression des trois ministères 
des Affaires étrangères, do la Guerre et de la Marine. 

Il ne suffisait pas, toutefois, d'avoir établi le budget, il 
restait à eu assurer l'exécution. Sur ce point, tout était à 
faire. 

Le système de perception, que nous avons trouvé en 
pratique et dont nous avons conservé les principes essen- 
tiels, confie aux caïds le soin du recouvrement de l'impôt. 
Ces agents, investis, en dehors de leurs attributions finan- 
cières, de pouvoirs multiples dont il a été question au cha- 
pitre de l'administration générale, ne sont pas, au point 
de vue fiscal, en rapport direct avec le contribuable; ce soin 
incombe aux cheiks, sorte de maires élus par l'assemblée 
des notables de chaque tribu, responsables envers le caïd, 
comme le caïd l'est lui-même envers l'État, du montant des 
taxes à recouvrer. 

Ce système est habilement combiné pour garantir les 
intérêts du trésor; mais, à moins d'un contrôle sévère, il 
donne facilement lieu à des abus que favorisait, d'ailleurs, 
le désordre administratif dans lequel se débattait la Régence. 
En butte à des exactions sans nombre, les populations cher- 
chaient, par la fraude ou par la violence, à se soustraire au 
payement de l'impôt, dont une partie était dilapidée avant 
d'arriver aux caisses de l'Etat. 

Protéger la fortune publique et la fortune privée contre 
la négligence ou l'avidité des fonctionnaires, mettre fin aux 
exemptions injustifiées et ramener l'égalité devant l'impôt, 
tel a été le but des instructions adressées aux caïds, le 
36 mai 188/i. 
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Désormais, ces agents sont astreints à tenir une comp- 
tabilité méthodique et à en notifier périodiquement les ré- 
sultats, en les accompagnant de pièces justificatives régu- 
lières. Les rapports des caïds avec les cheiks et les différentes 
administrations financières font Tobjet de règles précises. 
Enfin, tout recouvrement et tout payement donnent lieu 
à la délivrance d'une quittance individuelle sur laquelle 
sont inscrits Tobjet du payement et le montant de la 
somme due. En outre, des inspecteurs indigènes sont éta- 
blis et reçoivent pour mission d'aller contrôler sur place 
les opérations des caïds et des cheiks et de les initier à la 
pratique des prescriptions du décret. 

En résumé, un budget périodiquement établi et promul- 
gué, le mouvement des dépenses et des recettes s'accom- 
plissant en vertu de titres réguliers, les règles de perception 
nettement déterminées, une comptabilité publique embras- 
sant l'ensemble de la gestion des comptables, un contrôle 
orguiiisé, tels sont les résultats des premières années de 
notre administration financière de la Régence. 

Le nouveau régime financier est donc constitué. Il ne 
reste plus, pour compléter l'œuvre, qu'à en étendre les ef- 
fets aux services publics détenus par la Commission finan- 
cière. 

Cette dernière réforme, la loi du 9 avril i88/i allait per- 
mettre de la réaliser, en ratifiant, comme on l'a vu plus 
haut, la convention du 8 juin i883, dont une des clauses 
portait que le Bey pourrait, avec la garantie du Gouverne- 
ment Français, faire appel au crédit pour liquider la dette 
flottante et rembourser et convertir la dette consolidée de 
la Régence. 
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En eiécution de ces dispositions, un décret beylical du 
du 27 mai i884 autorisa rémission dun emprunt de 
i/iâ,55o,ooo francs, auquel un décret présidentiel du 
â8 du même mois conféra la garantie de la France. La 
conversion s'accomplit sans difficulté, et quelques mois suffi- 
rent pour en assurer la réalisation. 

Dans ces conditions, la Commission financière n'avait 
plus de raison d'être. Aussi, des arrangements étaient pris 
avec elle, en prévision de sa suppression prochaine, qui 
fut prononcée définitivement par un décret beylical du 
â octobre i884. Le même acte remettait l'ensemble de la 
gestion des affaires financières à la Direction des finances , 
dont l'organisation recevait les développements que com- 
portait l'extension de ses attributions. Un arrêté réglemen- 
taire du même jour, pris par le Directeur des finances, 
déterminait le fonctionnement des nouveaux services qu'il 
était appelé à diriger. 

En vertu de ces dispositions, la Direction des finances 
pourvoit à l'administration financière de la Tunisie, soh 
directement, soit avec le concours subordonné d'une direc- 
tion des contributions diverses et d'une direction des 
douanes. Ces différents services ont à leur tête un person- 
nel français, et des agents, détachés, pour la plupart, 
du cadre algérien , sont chargés de réorganiser le corps des 
Douanes. 

Le service de la Trésorerie est confié à un receveur gé- 
néral qui centralise les produits et est, en outre, chargé 
des services de la dette. Ces fonctions sont gérées par un 
agent français. 

A l'intérieur, les caïds et les cheiks perçoivent les im- 
pôts directs et prêtent leur concours aux administrateurs 
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indigènes de la Ghaba (perception des droits sur les huiles 
d'olive) et de la Rabta (perception de l'impôt en nature 
sur les grains). Leur comptabilité est soumise à des règles 
déterminées. Ils sont placés sous la surveillance du Rece- 
veur général qui encaisse leurs recouvrements et sous le 
contrôle de trois inspecteurs indigènes. 

Enfin, les comptables des contributions diverses et le 
Receveur général sont soumis aux vérifications d'un inspec- 
teur détaché de l'administration française. 

B. — Impôts. 

La suppression de la Commission financière ne devait 
pas avoir seulement pour conséquence de permettre, dans 
la Régence, le fonctionnement d'un système budgétaire ré- 
gulier, elle allait également donner au Gouvernement du 
Protectorat la faculté de compléter les améliorations qu'il 
avait déjà apportées à l'organisation financière, en intro- 
duisant, dans le régime des impôts , les premières réformes 
jugées indispensables. 

Les impôts tunisiens se divisent en contributions directes 
et en contributions indirectes. 

Les contributions directes sont : 

i® La Medjba ou impôt de capitation; 

2® Le Kanoun, fi[*appant : 

a. Dans certaines régions, les propriétaires d'oliviers, 
en raison du nombre de pieds d'oliviers qu'ils possèdent; 

b. La production de tous ies palmiers dattiers; 
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3® La dîme sur les huiles, perçue sur la production de 
l'huile dans les régions où le Kanoun n'est pas en vigueur. 
Cet impôt est payable en nature, mais peut être fourni en 
espèces; 

4® UAchour payable en nature, sous forme de dîme 
perçue sur le blé et l'orge. 

5"" L'Achour payable en argent, remplaçant dans cer- 
taines localités TAchour payable en nature; 

6** Les Mradjas , impôt en numéraire , frappant les ter- 
rains de culture de l'Outhan-Kabli et certaines plantations 
d'oliviers dans les environs de Sfax, 

Les contributions indirectes comprennent : 

i"" Les Douanes : 

Droits d'importation et d'exportation, droits maritimes 
et de port, fermages divers de la pêche (notamment celle 
des poulpes et des éponges); 

Droits de pêche du corail; 

2° Les monopoles non affermés : 

Timbre; 

Droit de caroube sur les loyers et les ventes d'immeubles; 

Droits de portes et de marchés, sortes de droits d'octroi 
perçus dans certaines localités; 

Fondouk des huiles (stationnemiMit, mesurage ou pesage 
et vente des huiles) ; 

Marché au charbon. 
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3** Les monopoles^ affermés : 

Régie des tabacs (*'; 

Monopole du sel^*); 

Monopole des chaux et des briques; 

Monopole du plâtre; 

Fondouk-el-GhallaW ou marché aux légumes (droit 
d'octroi à l'entrée à Tunis et droits de vente sur produits 
de consommation qui ne sont pas compris dans les autres 
monopoles) ; 

Taxe sur les changeurs de monnaies; 

Foulons de chéchias; 

Mahsoulats ou droits de marchés perçus en général sur 
les objets divers qui y sont apportés ou vendus; 

Khodors, droits perçus sur les produits entrant àDjerba; 

Distillation des 6gues sèches à Sfax et à Matcur. 

En ce qui concerne les impôts directs, base solide du 
budget des recettes tunisien, Fadministration i^ésolut de 
procéder avec la plus grande prudence. Après avoir exa- 
miné attentivement la situation et s'être rendu compte de 
la nature des plaintes qui s'élevaient contre ce genre de 
contributions, elle se convainquit que les améliorations de- 
vaient porter plus encore sur le mode de perception que 
sur le montant même des taxes. 

Antérieurement, ces contributions étaient prélevées, le 

t'> Mis à prlirdii i"JH;ivir i8ji sous la f;osiion clirccle de TMlat. 
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plus souvent, par rintermédiaire du Bey du camp, et le 
contribuable n avait, pour ainsi dire, d'autre garantie que 
<rle degré de résistance i^ qu'il pouvait opposer aux exac- 
tions des percepteurs. Désormais, des dispositions furent 
prises pour assurer l'établissement régulier de la quote-part 
sinon de chaque individu, du moins de chaque groupe réuni 
sous l'autorité d'un chef. Dans la perception , on apporta la 
plus grande modération. Des délais furent accordés à des 
débiteurs malheureux ou insolvables et, dès avril i88/i, 
M. Gambon pouvait dire à la tribune du Parlement que le 
Gouvernement du Protectorat savait à Tavance ce qu'il 
pouvait attendre du contribuable. 

A c^s progrès dus surtout à la bonne gestion des deniers 
publics, il conviendrait d'en joindre d'autres comme la sup- 
pression du droit de mouageb, perçu sur le prix de vente 
des olives (décret du 2 août 1888). Il faut mentionner 
aussi ce fait que les cultures nouvelles et notamment celle 
delà vigne introduite dans la Régence, après notre établis- 
sement, n'ont été frappées d'aucune taxe spéciale. 

Il existait un autre moyen d'alléger les charges de l'impôt 
frappant le sol, c'était de diminuer ou de supprimer les 
taxes innombrables qui , sous forme de droits de douane ou 
de contributions diverses, venaient entraver, jusque dans 
ses moindres manifestations, la production indigène et sai- 
sissaient au passage les matières premières ou les objets 
fabriqués nécessaires à l'industrie agricole. 

Le Gouvernement du Protectorat ne s'est pas borné à 
abolir, comme il en avait été question, dès 188/i, les droits 
d'exportation sur les légumes et les céréales. Il a successi- 
vement admis à la même franchise les écorces à tan, les 
volailles et les œu£s, les produits de la minoterie, la graine 
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de lia, les amandes, les citrons, les pistaches, le miel, les 
raisins secs et les figues sèches. Les droits sur les huiles et 
les al£as ont été considérablement diminués, et le droit sur 
les bestiaux cesse de figurer sur le budget de lexercice qui 
a commencé le i3 octobre (annexe G). 

D'autre part, le système des monopoles recevait de 
profondes modifications. Le produit de ces impôts était, 
ou perçu directement par TEtat, ou affermé. La faci- 
lité et la sécurité que présentait ce dernier mode de per- 
ception lui avaient assuré les préférences de la Commission 
financière. Malgré les inconvénients graves qu il entraînait, 
des marchés à longs termes avaient été conclus, qui de- 
vaient, jusqu'en ces dernières années, mettre obstacle aux 
projets de réforme du Gouvernement du Protectorat. 

Au commencement de l'année 1888, le monopole de la 
tannerie,, ainsi que les droits et taxes perçus par l' Admi- 
nistration du Dar-el-Geld, ont subi un remaniement com- 
plet, et ce qui en subsiste encore est sous la gestion directe 
de l'État. Le i3 octobre 1888, le marché des huiles a été 
mis en régie après revision et réduction du tarif. Il en est 
de même, depuis le 1^ janvier dernier, pour le marché au 
charbon de Tunis et, depuis le 5 avril, pour le monopole 
du plâtre et le droit sur la fabrication de la dbaux et des 
briques. Deux autres fermages très importants, ceux des 
monopoles du sel et du tabac, vont expirer le 3i décembre 
prochain et seront pris directement en régie par le Gou- 
vernement tunisien, qui mettra à la tète de l'exploitation 
des agents de l'Administration française. 

L'ensemble des droits et taxes perçus sous le nom de 
MuhsaïUats a été l'objet, le i3 août 1887, d'une réforme 
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complète dont les bases avaient été arrêtées par une- com- 
mission spéciale d'études. De nouveaux décrets ont, depuis 
lors, complété ces dispositions, en supprimant ou en ré- 
duisant considérablement beaucoup de droite, et ont fait 
disparaître un grand nombre d'entraves au commerce sur 
les marchés publics. Il conviendra, notamment, de citer: 

L'unification en un droit de 1 2.5o p, loo pour les fruits 
frais et de 2 5 p. loo pour les légumes, des droits anté- 
rieurs qui oscillaient de 35 à 48 p. loo. 

L'exemption de tous droits pour les ventes de céréales 
à domicile et, par suite, la suppression de l'exercice chez 
les propriétaires, ainsi* que la réduction à une taxe unique 
de 4 el 6 p. 100 des droits sur les céréales vendues sur 
les marchés publics et qui allaient, auparavant, de 6 à 
10 p. 100. Les marchés ont été pourvus de règlements 
réguliers et un décret de i886, en remplaçant, pour le 
pesage public, les poids et les mesures d'origine tuni- 
sienne par les poids et mesures de France, a préparé l'in- 
trodiiction du système métrique dans la Régence, 

En outre, le Gouvernement du Protectorat est venu en 
aide aux municipalités, soit en leur abandonnant le pro- 
duit de certaines taxes perçues jusque-là au profit de l'E- 
tat, soit en leur accordant des subventions dont le montant 
figure au budget de l'exercice qui vient de prendre fin le 
12 de ce mois pour i,/ioo,ooo piastres. 

Notons encore que le décret du 9 septembre i885 a 
autorisé l'admission en franchise de tous les instruments et 
machines agricoles et viticoles. La même exemption a été 
accordée, le 1 1 janvier 1888, aux appareils de sondage et 
de forage de puits artésiens. 

L'ensemble de ces dégrèvements ou abandons de droits 
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représente une somme annuelle de près de 6,5oo^ooo 
piastres (Annexe D). 

Le Budget de la Régence étant, en moyenne, depuis 
188/1, d'environ 3â millions de piastres par an, le chiffre 
des diminutions d'impôts représente ainsi près de 1/6 du 
total des revenus publics. 

C. ANALYSE DBS BUDGETS ET DE LA SITUATION FINANCIERE. 

On connaît maintenant les principes dont s'est inspiré le 
Gouvernement du Protectorat dans l'administration des 
finances de la Régence, et les réformes qu'il a accomplies 
(Annexe Ë). Il ranvient maintenant d'exposer les résultats 
de sa gestion. 

Tout d'abord, on constatera que les règles concernant la 
publidté ainsi que le mode d'établissement et de règlement 
do Budget ont été exactement observées. 

Une série de pièces ci-jointes permet de suivre la marche 
et le développement des budgets de la Tunisie, depuis 
l'exercice i3oâ ayant commencé le i3 octobre 188/i, 
jusqu'à l'exercice i3o8 qui a commencé le i3 octobre 
dernier. 

Ces documents comprennent : 

1^ Un tableau présentant le rendement des contribu- 
tions et revenus publics (Annexe F); 

2® Un tableau comparatif des budgets des dépenses 
(Annexe G); 

3^ Un tableau synoptique des résultats des exercices 

3 
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précités, dressé d'après les tableaux de leur règlement et 
présentant : 

a. Les recettes réalisées ; 

b. Les dépenses effectuées; 

c. Les excédents de recettes sur les dépenses , avec Tîn- 
dication de Temploi de ces excédents (Annexe H). 

4*" Le budget promulgué pour l'exercice i3o8 (An- 
nexe I). 

Il ressort de ces tableaux que les recettes qui étaient de 
ââ millions de piastres, au moment de notre établissement 
dans la Régence, se sont élevées et maintenues à un chiffre 
moyen de 3 â millions de piastres. Si l'on y ajoute les 6 millions 
de piastres de dégrèvement, on arrive à un total d'environ 
38 millions de piastres, présentant un accroissement de 
plus d'un tiers sur le produit des ressources générales de 
l'Etat. Une progression aussi considérable témoigne haute- 
ment des heureux effets qu'ont eus, sur le développe- 
ment de la prospérité publique, les institutions du Protec- 
torat. Une autre preuve en est d'ailleurs fournie par les 
relevés des douanes (Annexes J, K et L), qui accusent, 
par rapport aux chiffres de i88o, une plus-value de 5 mil- 
lions de piastres pour les exportations, et de 28 millions 
pour les importations. 

L'ensemble des recettes ordinaires des cinq derniers 
exercices, dont le règlement a été effectué, s'est élevé à la 
somme de 1 61 ,700,606 piastres. Pendant la même période, 
le total des dépenses ordinaires a atteint le chiffre de 
1/19,519,107 piastres. 
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L'excédent des recettes sur les dépenses a donc été de 
19,281,398 piastres. 

Une somme de 11, 260, 201 piastres a été prélevée sur 
cet excédent ponr être affectée aux travaux du port de 
Tunis. 

Le surplus forme une sorte de réserve qui a été reportée 
d'exercice en exercice. 

Cette pratique, qui consiste à faire figurer dans chaque 
budget le solde des excédents des exercices antérieurs, ne 
laisse pas que de présenter des inconvénients au point de 
vue de la clarté. Pour restituer à chaque exercice sa phy- 
sionomie propre et constater s'il est soldé avec les ressources 
ordinaires qui lui appartiennent, ou avec des ressources 
empruntées aux années antérienres, il est nécessaire de se 
livrer à certains calculs. 

Le Gouvernement a pensé qu'il serait préférable de ne 
porter désormais en recettes que les revenus de l'année, 
de manière à faire apparaître, au premier coup d'œil, les 
excédents ou les insuffisances qui se produisent en fin 
d'exercice. 

En outre, pour assurer d'une manière plus exacte la 
^écialité des exercices, il a été décidé que la durée de 
chacun d'eux serait, à l'avenir, de dix-huit mois pour la 
perception des recettes, aussi bien que pour l'ordonnance- 
ment et le payement des dépenses. 

L'année financière, qui commence aujourd'hui le i3 oc- 
tobre, aura désormais pour point de départ le 1* janvier. 
Afin de ménager la transition, la prochaine année finan- 
cière comprendra quinze mois, du i3 octobre 1890 au 
3i décembre 1891. 

Ces diverses mesures contribueront à mettre un ordre 

3. 
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rigoureux dans les budgets et à eu rendre la ieiîture plus 
facile. 

Si l'enseinble des cinq derniers exercices se solde par un 
excédent relativement considérable, il convient de remar- 
quer que les exercices 1887-1888 et 1888-1889 nont 
pu se solder qu'en prélevant pour le premier i,458,â36 et 
pour le second 6,371,207 piastres sur les excédents des 
exercices antérieurs. 

Ces découverts s'expliquent par les mauvaisea récoltes de 
ces deux années; ils n'x>nt ri^ d'inquiétant pour lavenir. 
Le budget de l'exercice 1889-1890, qui n'est pas encore 
définitivement réglé, présentera certainement un excédent 
de recettes assez important. 

N0U9 devons toutefois constater que la progression des 
dépenses a été plus rapide que celle des recettes, et que, 
pour équilibrer les prochains budgets, le Gouvernement 
tunisien devra u^er de la plus grande prudence et s'inter- 
dire tout accroissement de dépenses qui ne serait pas abso- 
lument justifié. 

La transformation en régies des principaux monopoles, 
tels que celui du tabac, imposera au budget de 1890-1891 
une charge supplémentaire qui ne sera pas couverte, dès la 
première année, par les receltes correspondantes. 

La refonte des monnaies qui vient d'être décidée, et qui 
ne saurait être ajournée sans les plus graves inconvénients, 
grèvera également le budget d'une dépense extraordinaire 
assez considérable. 

La construction de nouveaux chemins de fer, avec ga- 
rantie d'intérêt, sera une autre cause de dépenses pour les 
budgets qui suivront. 

Mais, d'autre part, on peut prévoir que certaines dé- 
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penses telles que celles rèialives aux bâtiments civils pour- 
ront être réduites. 

Les recettes ne sauraient manquer de se développer avec 
les progrès de la richesse publique. Dès 1899, Texploita- 
tion des forêts, pour lesquelles de grands sacrifices ont été 
faits dans les dernières années, sera une source de revenus 
dune notable importance. 

Un des résultats les plus heureux de la sagesse apportée 
à k gestion des finances a été de permettre au Gouverne- 
ment du Protectorat de profiter de rabaissement qui s'est 
produit, depuis qudquës années, dans le taux de l'intérêt, 
et de procéder, en 1889, à une nouvelle conversion de la 
dette. 

Un décret beylical du 17 décembre 1888, approuvé 
par k loi française du 9 février 1889, a autorisé la trans- 
formation des ^tgations perpétuelles U p. 0/0, créées en 
188/i, en titres ne produisant que 3 1/9 p. 0/0 d'intérêt 
annuel et remboursables en 99 ans, par voie de tirages au 
sort semestriels. La garantie accordée par l'État français se 
fapouve ainsi r^polièrement diminuée par le jeu de cet 
amortissemeiit, auquel ont été affectées les économies an- 
nuelles d'intérêts résultant de l'opération; elle finira par 
s'éteindre complètement au bout de la période indiquée 
ci^essus. 

D'autre part, la conversion a produit une soulte nette 
de 6 millions de francs qui a été affectée, d'après un pro- 
gramme arrêté avec le Gouvernement français, à l'exécution 
de travaux d'intérêt public dans la Régence. 

Une autre somme de 18 mfllions de piastres, provenant 
de reliquats dont le détail est donné dans l'annexe M, a 
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été constituée en fimds de réserve, par décret beylical du 
ai juillet 1886, pour subvenir, en cas de mauvaise ré- 
colte, à une insuffisance possible des recettes, avec l'auto- 
risation préalable du Gouvernement français. Ces 1 8 mil- 
lions de piastres ont été placés en valeurs d'État tunisiennes 
ou françaises dont les intérêts sajoutent au capital qui 
était, le i3 octobre 1889, de âi millions de piastres. 

Ce fonds de réserve est, jusqu'à présent, resté intact. 
Toutefois, en raison de l'urgence de certains grands travaux 
d'intérêt public dont il sera parlé au chapitre spécial qui 
leur est consacré plus loin, le Gouvernement tumsien a 
l'intention de solliciter, prochainement, du Gouvernement 
français, l'autorisation de faire emploi d'une certaine partie 
de ses économies. 

Ce tableau de la situation financière de la Régence ne 
serait pas complet, si nous n'ajoutions que le Trésor est 
créancier d'une somme d'environ âo millions de piastres 
pour arriérés dans le payement des impôts. 

L'attention du Gouvernement tuoi^en a été appelée 
sur la nécessité de mettre fin à ces retards qui trouvent 
leur explication et, jusqu'à un certain point, leur excuse 
dans l'état des mo&urs administratives du pays et surtout 
dans la nécessité qui s'impose à l'Administration de ménager 
les populations indigènes lorsqu'elles sont éprouvées par de 
mauvaises récoltes. Des ordres sont donnés pour faire 
rentrer tout ce qui sera recouvriBJ)le; mais, en même temps, 
il vient d'être décidé que les taxes directes se prescriraient 
désormais pour le passé par cinq ans, et dans l'avenir par 
trois ans. Cette mesure bienveillante à l'égard des contri- 
buables est aussi un acte de bonne administration; elle obli- 
gera les percepteurs de l'impêt à une vigilan<ie plus active. 
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et elle fera disparaître ces arriérés trop considérables, qui 
ne sont qu'un embarras pour la comptabilité. 

En résumé, le bilan des six premières années de notre 
gestion financière permet de constater que les résultats acquis 
réalisent ies espérances qu'on était, légitimement, en droit 
de conceroir. Tout en allégeant, dans une proportion con- 
sidérable, le fardeau des impôts, le Gouvernement du 
Protectorat a su, par l'établissement d'une bonne organisa- 
tion financière et par des réformes sagement appliquées, 
ranimer la confiance, s'assurer des ressources permettant 
de pourvoir les services d'intérêt général, et mettre en ré- 
serve des sommes relativement importantes qui vont per- 
mettre à la Régence de procéder, sans recourir au crédit, 
à l'exécution d'un vaste programme de travaux d'utilité 
publique. 

8 2. 

DOMAINE PUBLIC, DOMAIIVE DE L'ÉTAT, BIENS HABOUS. 

Antérieurement à l'établissement du Gouvernement du 
Protectorat, aucune disposition précise n'avait déterminé 
l'étendue et les prérogatives du* domaine public en Tunisie. 
Néanmoins, ainsi que le rappelait le Premier Ministre au 
mois de février i885, en transmettant au Résident général 
un projet de règlement de la question, les principes à ap- 
pliquer en la matière existaient déjà dans le droit religieux 
musulman , et les doctrines des docteurs de l'Islam concor- 
daient, sur ce point, avec les règles fondamentales posées 
par les législations des États européens. 

Un décret du au septembre i885 vint réunir et con* 
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denser ces prescriptions, dont la plupart étaient tombées en 
oubli ou en désuétude. 

Désormais, le domaine public est défini; les éléments 
en sont connus; il est déclaré inaliénable et imprescrip- 
tible; le Directeur des travaux publics est chargé, en prin- 
cipe, de son administration, et un décret du 36 septembre 
1 887 a déterminé la procédure à suivre pour sa délimitation. 

Ainsi que le domaine puUic, le domaine de TEtat était 
dans l'abandon le plus complet. Un arrêté du i**' décembre 
1 88 1 en avait indiqué les principaux éléments, en rappelant 
les droits primordiaux de l'État sur les forêts et sur les 
mines, et en déclarant nulles et non avenues toutes les alié- 
nations ou acquisitions de cette nature. Les particuliers n'en 
avaient pas moins profité du désordre général pour usurper 
les territoires k leur convenance, ou se faire attribuer des 
concessions abusives et ruineuses pour l'Etat. Il était urgent 
d'agir. Le décret qui institua la Direction des finances confia 
à son directeur le soin de représenter les intérêts de l'Etat 
en cette matière, et un des premiers soins de cette admi- 
nistration fut de reconstituer les sommiers de consistance 
du domaine. En même temps, les concessions accordées 
antérieurement étaient recherchées et soumises à un exa- 
men rigoureux. La législation spédale introduite par la 
GommkMon financière facilita l'accomplissement de cette 
partie de la réforme. 

Il avait été, en e£fet, stipulé au moment de la constitution 
de la Commission , qu'aucune concession ne serait valable 
qu'après avoir été soumise à l'assentiment de son comité 
exécutif. En vertu de cette clause, un grand nombre de 
concessions clandestines furent déférées à la Commission 
€ft annulées par elle. 
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Un décret, daté du k a^ril 1890, a prescrit Timmatri- 
calation du domaine forestier. 

Outre le domaiae public et le domaine de TËtat, le Gou- 
vernement tunisien surveille encore la gestion de lensemble 
considérable de biens de mainmorte, réunis soih( lappella- 
tien générique de Biens Habous. 

La loi religieuse autorise latfectation par les particu- 
liers de biens immeubles à diverses fondations pieuses ou 
diantables, à Tentretien des mosquées et établissements re- 
ligieux , etc. 

Ces biens sont de deui sortes : 

Les Habous publics et les Habous particuliers. 

Les Habous publics sont ceux dont la nue propriété et la 
jouissance sont affectées sans restriction à une fondation 
pieuse, et les Habous particuliers, ceux dont les fon(k- 
teurs ont réservé la jouissance à leurs héritiers directs, et 
qui ne font retour aux Habous publics qu'après extinction 
de la descendance de fondateurs. 

Les biens habous sont inaliénables. Les Habous pu- 
blics sont gérés par un Conseil cTadministration, la Djemaia 
des Habous, dont le fonctionnement a été réglementé par 
décret du 8 juin 187/1. 

D n a pas paru à propos de modifier cette organisation 
qui a un caractère rebgieux. Mais le Gouvernement du 
Protectorat s'est préoccupé d'en surveiller le fonctionne- 
ment de façon à sauvegarder la valeur du domaine habous, 
dont les revenus avaient diminué au point de ne plus per- 
mettre à la Djemaïa de faire face aux dépenses qui lui in- 
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combaient, et parmi lesquelles se txouvait, depuis réta- 
blissement du Protectorat, le budget des cultes musulman. 

Dans un autre ordre d'idées, il était utile de rechercher 
les moyens de mettre en circulation cette masse énorme de 
biens immeubles (peut-être le quart du territoire tunisien), 
que rinaliénabilité immobilisait sans profit pour le pays et 
pour la colonisation. 

Le droit musulman, qui interdit la cession des Habous, 
à titre définitif, autorise la cession perpétuelle de ia jouis- 
sance de ces biens, moyennant une rente foncière annuelle; 
cette cession porte le nom de contrai kernel ou de vente à 
enzel. 

Le Gouvernement du Protectorat trouva ainsi établi Tu- 
sage de concéder les terrains habous moyennant fixation 
dVne rente à lamiable; mais la plupart des immeubles 
étaient cédés à la faveur, au détriment de ladministration 
des Habous. 

Un décret du 21 octobre i885 a réglementé le mode de 
constitution en enzel des immeubles habous. Depuis cette 
époque, aucun immeuble habous ne peut être cédé à enzel 
que par la voie des enchères publiques. 

Les effets de cette réforme se firent sentir rapidement. 
D'une part, les revenus de la Djemaïa augmentèrent; d'autre 
part, la colonisation, et, principalement, la colonisation 
française profita de ce moyen de se procurer des terres, en 
s'exonérant de l'obligation de verser les capitaux impor- 
tants qu'aurait exigés l'acquisition d'immeubles ruraux. 

D'une statistique officielle dressée en mars 1 889, il résulte 
que, sur 6,068 hectares mis aux enchères, 3, 430 hectares 
ont été acquis à enzel par nos nationaux, soit 56 p. 0/0 , et 
800 hectares par des Français associés à des indigènes^ soit 
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i3 p. o/o. Le surplus a été pris par des Musulmans 
(1,553 hectares, soit 20 p. 0/0), et enfin, 10, 3 p. 0/0 par 
des propriétaires étrangers de diverses nationalités. 

Afin de fevoriser la colonisation et de faire connaître les 
terres habous pouvant être demandées à enzel, la Dje- 
maia, sur l'invitation du Gouvernement du Protectorat, fait 
procéder, en ce moment, au relevé exact des propriétés qui 
lui appartiennent, avec croquis dressés par le service topo- 
graphique et appuyés d'indications sur les sources, la nature 
du soi , etc. Cette opération est en cours d'exécution et per- 
mettra d allotir de grandes propriétés. 
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CHAPITRE m. 

JUSTICE ET PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. 



8 1. 
REFORME JUDIGUIRE. 

Le système jiuliciaire qui existait en Tunisie antérieure- 
ment à notre établissement était celui des pays de capitula- 
tion : d'une part, des tribunaux indigènes dont la compétence 
était exclusivement bornée aux sujets musulmans; d autre 
part, des tribunaux consulaires jugeant, chacun pour le 
pays auquel il appartenait, les conflits intéressant ses natio- 
naux. 

Les tribunaux indigènes étaient le Ghâra et TOuzara : le 
premier, tribunal religieux rendant ses arrêts d après la loi 
de rislam et le rite auquel se rattadiaient les plaideurs; le 
second, tribunal laïque, en quelque aorte; relevant de F Ad- 
ministration générale, et appliquant une sorte de droit 
hcmoraire fondé sur les décrets et les décisions du pouvoir 
séculier. 

Au Chira qui, indépendamment de son siège principal 
à Tunis, est représenté dans chacun des dictricts de la Ré- 
gence, ressorlissent les affaires de statut personnel, de ma- 
riage, de succession, et, en général, toutes les questions qui 
touchant à la constitution de la famille ou de la propriété 
sont considérées, dans Tlslam, comme relevant exdusive- 
ment de Tordre religieux. C'est à ce titre que les Européens 
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étaient soumis en matière immobilière, soit comme de- 
mandeurs, soit comme défendeurs, à la juridiction du 
Ghâra. 

L'Ouzara, divisé ea deux sections, eelle des affaires pé- 
nales et celle des affaires civiles, connaisaait des litiges mo- 
biliers ou immobiliers qui ne rentraient pas dans la compé- 
tence du Ghâra et, d'une manière générale, prononçait en 
matière pénale sur les crimes commis contre l'Etat et contre 
les particuliers. 

Enfin , en vertu du principe qui avait réglé les attributions 
du Ghâra, des tribunaux rabbiniques jugeaient, entre Israé- 
lites, les questions de mariage, de succession, d'offrandes 
pieuses et les affaires concernant le culte. 

Gette organisation n'a pas subi de modification de prin- 
cipe de la part du Gouvernement du Protectorat. Notre ac- 
tion s'est plutôt ex^cée dans le sens de l'amélioration des 
conditions de moralité et d'impartialité du personnel compo- 
sant ces différentes juridictions. 

La procédure instituée pour le tribunal du Ghâra en 1 876 
a été conservée; mais un décret du i/i février 1 885 a ré- 
glementé à nouveau la procédure de l'Ouaara. Des di^si- 
tions spéciales ont été prises pour la protection de la liberté 
individuelle. Il a été décidé que les prévenus ne pourraient 
être arrêtés ou écroués que sur mandat régulier, et qu'ils 
seraient interrogés dans les quarante-huit heures de leur ar- 
rivée à Tunis. Eki vertu d'autres décisions rendues vers la 
même époque, il a été interdit aux caïds d'appliquer des 
peines se montant à plus de quinze jours de prison, les con- 
damnés ou les prévenus devant, après ce laps de temps, 
être dirigés sur Tunis pour y subir, s'il y a lieu, un interne- 
ment plus prolongé. 
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Letribonal de TOezara a été en outre investi de pouvoirs 
spéciaux pour Tabolition de Tesclavage. Dès l'année i8û6 
un décret ordonnait i affranchissement des esclaves dans la 
Régence et des engagements spéciaux étaient pris en ce sens 
par le traité de commerce anglo-tunisien du 19 juillet 
1875. 

En 1887, une cârculaire prise par le premier ministre 
sous l'action du Protectorat, et s'inspirant du décret de i8û6, 
avait renouvelé les prescriptions concernant l'affranchisse- 
ment des négresses détenues en état d'esclavage. 

Depuis, il a paru utile de codifier et fortifier la légis- 
lation existante, et on décret beylical du 28 mai 1890 a 
inauguré un système de pénalités contre quiconque aura 
acheté, vendu ou retenu en esclavage une créature humaine^ 

Il convient d'exposer maintenant les conditions dans le&- 
qœlles a été réglé le régime de la juridiction entre Eu- 
ropéens. 

La loi française du 27 mars i883, promulguée par un 
décret beylicid du 18 avril suivant, a établi un tribunal 
de première instance à Tunis et, sur différents points de la 
Régence, créé six justices de paix à compétence étendue, 
en laissant la faculté de pourvoir, par des règlements d'ad« 
ministration pubhque , aux dispositions ultérieures que récla- 
meraient les besoins du service judiciaire. 

Ges tribunaux faisaient partie du ressort de la Cour 
d'Alger; ils devaient connaître de toutes les affaires civiles et 
eommerciaies entre Français et protégés français, ainsi que 
de toutes les poursuites intentées contre des Français ou 
protégés français pour contraventions, délits ou crimes. 

En outre il était stipulé que leur compétence pourrait 
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être appliquée à toutes autres personnes par des. arrêtés ou 
des décrets du Bey, rendus avec l'assentiment du Gouver- 
nement français. 

Cette dernière disposition prévoyait des mesures dont on 
peut dire que le succès même. du Protectorat dépendait. Le 
maintien des juridictions consulaires était en effet incom- 
patible avec le gouvernement régulier que nous projetions 
d'établir en Tunisie. 

D'ailleurs, le désordre qui résultait de ces multiples 
juridictions était devenu tel quil était insupportable aux 
Européens eux-^mêmes, dont il compromettait la sécurité et 
les intérêts. Des attentats avaient été commis en pleine rue 
et en plein jour contre des membres du corps consulaire. 
Des tentatives de rébellion à main armée avaient eu lieu 
contre les agents de la force publique. L audace des mal- 
faiteurs était surexcitée par Tespoir de trouver l'impunité 
dans les difficultés d'un régime aussi impuissant à protéger 
la société contre la violence et la fraude qu'à assurer la 
loyauté et l'efficacité des transactions , difficultés dont l'ex- 
posé des motifs du projet de loi soumis au Parlement ita- 
lien pour la ratification de la convention du â& janvier i SSU 
qui a suspendu l'exercice de la juridiction consulaire it»- 
li^fine en Tunisie a tracé le tableau saisissant (^. 

U importait donc au plus haut point d'établir l'unité de 
juridiction pour les Européens établis dans la Régence et 
d'assurer parmi eux l'observation des lois. Un mois après 
l'établissement du tribunal français de Tunis, un décret 
beylical di^sait que les nationaux des Puissances amies 



^'^ Documents pariementaires italiens. [Législature xv. Première session « 
188Â. Chambre des députés, n* 177. [Page 87.] 



Digitized by VjOOQIC 



RÉFORME JUDICIAIRE. /i9 

dont les Iribuuaux consulaires seraient supprimés, devien- 
draient justiciables des tribunaux français dans les mêmes 
cas et dans les mêmes conditions que les Français eux-mêmes. 

Le Gouvernement de la République entama immédiate- 
ment avec les Puissances des négociations qui, en une 
année, amenèrent la fermeture successive de tous les tri- 
bunaux consulaires de la Régence et le transport de leurs 
attributions à la juridiction française. 

La compétence de nos tribunaux s'étend aujourd'hui à 
tous les crimes commis par les Tunisiens contre des Euro- 
péens, ou de complicité avec des Européens, à toutes les 
affaires civiles et commerciales dans lesquelles est intéressé 
un Européen, à l'exception des questions immobilières, aux 
contestations ou affaires relatives à l'exécution des conven- 
tions internationales auxquelles a adhéré la Régence pour 
les brevets d'invention, la propriété littéraire ou artistique 
et celle des marques de fabrique, aux infractions à la con- 
vention concernant les câbles sous-marins, aux délits résul- 
tant de dégradation aux lignes télégraphiques, ainsi qu'aux 
contraventions au monopole de l'oQjce postal tunisien. 

Un décret du 27 novembre 1888 a, en outre, soumis 
à la juridiction des tribunaux français en Tunisie un cer- 
tain nombre de matières du contentieux administratif. 

Enfin, les affaires immobilières ont été soustraites, dans 
les cas dont \i sera parlé plus loin à propos de la loi sur la 
constitution de la propriété foncière, à l'examen des tri- 
bunaux indigènes, qui doivent également se déclarer incom- 
pétents dans les contestations concernant le statut personnel 
entre musulmans algériens et sujets de la France. 

Deux déclarations échangées récemment avec la Belgique 
et la Grande-Bretagne ont étendu à la Tunisie l'effet des 
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conventions qui règlent les questions d'extradition entre la 
France et ces deux Puissances. 

D'autre part, une série de mesures ont organisé l'assis- 
tance judiciaire, ré^ementé l'exercice de/ la profession 
d'avocat, institué des commissaires-priseurs, pendant que 
l'organisation judiciaire recevait progressivement les déve- 
loppements que comportait l'importance croissante de ses 
attributions et des affaires qui lui étaient soumises. 

Au mois de juillet 1 886 , une seconde Chambre était créée 
au Tribunal de Tunis; le i" décembre 1887 un tribunal 
de première instance était installé à Sousse, et un substitut 
vient d'être nommé à ce dernier siège. 

Les justices de paix ont suivi une progression analogue : 
aux six justices de paix instituées par la loi du 37 mai^s 
i883 à Tunis, la Goulette, Bizerte, Sousse, Sfax et au Kef, 
un décret du Président de la République du 2 1 octobre 
1887 a adjoint dix justices de paix provisoires dans les- 
quelles le contrôleur civil et, à son défaut, un officier spécia- 
lement désigné exercent les fonctions judiciaires. Un dé- 
cret du âo février dernier a transformé en justices de paix 
régulières les trois sièges provisoires installés à Souk-el-Arba , 
Nebeul et Gabès. 

Les états ci-annexés (N, 0, P) contiennent le relevé 
des jugements rendus depuis i883 par les tribunaux de 
Tunis et de Sousse en matière criminelle, correctionnelle, 
civile et commerciale. 

Los dépenses auxquelles donne lieu l'entretien du service 
judiciaire sont supportées par le budget de la Régence; 
elles y sont prévues, cette année, pour une somme de 
600, 6Û3 piastres. Toutefois, par des motifs faciles à appré- 
cier, les magistrats français n'émargent pas directement au 
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budget tunisien; lavance est faite par la France et rem- 
boursée par Tadministration beylicale. 

Jusqu'à présent, les frais de justice avaient été perçus 
provisoirement, conformément à la loi de i883, d'après le 
tarif appliqué en Algérie. La Résidence générale a pensé 
que des réductions pourraient être apportées à ce système 
de taxation, et une commission va être chargée d'étudier les 
dégrèvements ou les modérations de taxes qu'il y aurait lieu 
d'introduire. 

Il convient de rappeler ici qu'un décret du Président de 
la République du 29 juillet 1887 a facilité aux étrangers 
résidant on Tunisie l'acquisition de la nationalité française, 
et ce décret, si récent qu'il soit, a déjà donné des résultats 
appréciables. 

Parallèlement à la réforme judiciaire, le Gouvernement 
du Protectorat s'est préoccupé d'améliorer le régime des 
prisons. L'Administration pénitentiaire n'existait pas autrefois 
dans la Régence. Les détenus étaient emprisonnés, soit au 
bagne de la Goulette, soit dans une des prisons des caïds, 
do!it le régime intérieur n'était soumis à aucune réglemen- 
tation précise. 

On a déjà vu les dispositions prises pour limiter le pou- 
voir des caïds en matière pénale. Un décret du k avril 
i88/i a ordonné que la durée de la peine infligée fût 
déterminée au moment de la condamnation. Jusque-là le 
condamné était en effet détenu sans limitation de durée et 
n'était relaxé que le jour où la volonté souveraine en déci- 
dait ainsi. 

Plusieurs décrets sont venus ensuite réglementer succes- 
sivement le régime intérieur de la prison de Tunis, du bagne 
de la Goulette, de la prison des femmes de Tunis, celui de 

4. 
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ia Driba de Tunis, et un décret du 3 janvier 1888 a défi- 
nilivement remanié le règlement des prisons tunisiennes. 

Des prisons ont été aménagées à Sousse, au Bardo; un 
bagne est en cours d'installation à Porto-Farina, Des éta- 
blissements pénitentiaires sont projetés à Sfax, à Kairouan 
et dans différentes autres villes en vue de faciliter la sur- 
veillance des détenus, leur séparation en diverses catégories 
(condamnés à longues et courtes peines, prison préventive), 
et aGn de faire cesser l'encombrement regrettable des pri- 
sons actuelles, qui sont absolument insuffisantes. 

Il convient d'ajouter que la plupart des peines infligées à 
des condamnés européens sont subies dans les établiase- 
n)cnls pénitentiaires de l'Algérie. 



S 2. 

LOI SUR LA PROPRIETE FONCIÈRE. 

r 

Un des bénéfices que l'Etat protecteur pouvait recher- 
cher le plus légitimement était de faciliter à ses nationaux 
la mise en valeur des richesses du pays protégy^. ktfm te 
Gouvernement du Protectorat s'est-il préoccupé de faciliter 
aux colons les moyens de se fixer sur le sol tunisien. Nous 
avons trouvé en Tunisie la propriété individuelle constituée, 
ce qui était un grand avantage pour les acquisitions de 
terre. Mais les litres de propriété étaient établis avec trop 
d'incertitude pour offrir pleine sécurité aux acquéreurs. 

D'après la législation tunisienne, le droit de propriété se 
transmet par acte authentique, et le notaire chargé de 
drcssci' l'acte est tenu d'établir préalablement la consistance 
du domaine et le droit du vendeur. Mais, par suite delab- 
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sence de cadastre et d'enregistrement, l'usage s'était intro- 
duit de procéder aux constatations exigées par la loi en 
dressant un acte de notoriété publique [outika)^ rédigé 
après enquête sur les lieux, et au bas duquel était in- 
scrit l'acte de vente. En cas de nouvelle cession de l'im- 
meuble, le second contrat était écrit à la suite du premier, 
et il était admis qu'une outika suivie de trois contrats <h^ 
vente, au moins, constituait un titre de propriété. 

Le titre ainsi créé ne pouvait être invoqué que pour éta- 
blir le droit de propriété, abstraction faite des charges oc- 
cultes qui pouvaient grever l'immeuble vendu. D'autre part, 
il n'offrait aucune garantie sur la nature du droit en vertu 
duquel le cédant détenait l'immeuble. Le danger était d'au- 
tant plus grand que le droit immobilier de la Régence ad- 
met certaines formes de possession précaire susceptibles de 
se prolonger pendant assez longtemps pour que le public 
puisse le confondre avec le droit de propriété lui-même. 

Un exemple permettra de se rendre compte des facilités 
qu'ouvre à la fraude la législation indigène. Un proprié- 
taire détient un titre régulier, mais il le dissimule et vend 
sur une oulika; il vend une seconde fois avec son titre, et, lo 
titre prévalant sur l'outika, le premier acheteur se trouve 
évincé. Si l'on considère en outre que des insurrections, 
des confiscations sont venues encore ajouter à ces causes 
d'incertitude dans l'assiette de la propriété, et qu'à l'inté- 
rieur du territoire de certaines provinces il n'est pour ainsi 
dire point d'immeuble pour lequel il n'existe plusieurs 
titres de propriété réguliers aux mains d'individus diffé- 
rents, on apercevra facilement les difficultés contre les- 
quelles eurent à lutter les premiers colons venus en Tunisie 
à la suite de l'établissement de notre Protectorat. 
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De plus, le régime des biens immobiliers étant régi par 
la loi religieuse, c'était auprès du tribunal du Châra^ c'est- 
à-dire devant des juges musulmans ignorant le droit 
européen, et parmi les difficultés d'une procédure in- 
connue et d'un idiome étranger, qu'il fallait poursuivre ou 
se défendre contre des revendications plus ou moins fon- 
dées. Et encore les Européens n'avaient-ils pas même 
accès direct à ce prétoire où ils ne pouvaient paraître en 
personne et où leur témoignage n'était reçu qu'à titre de 
simple renseignement. 

Les progrès de notre influence pouvaient assurément 
améliorer la situation; il n'en était pas moins indispensable 
d'offrir aux colons une protection plus efficace. 

Tel a été le but de la loi du i*"^ juillet i885 sur la pro- 
priété foncière. Les dispositions de cette loi, dont le prin- 
cipe fondamental était emprunté à YAct TorrenSy ont été 
étudiées par une commission spéciale dans laquelle sié- 
geaient, à côté des principaux fonctionnaires du Gouverne- 
ment du Protectorat et des membres de notre tribunal, des 
représentants des nationalités anglaise et italienne et les 
plus hauts dignitaires de la religion musulmane dans la 
Régence. 

Le vice radical , en matière immobilière , de l'état de choses 
que nous avions trouvé en Tunisie, était la clandestinité 
des droits de propriété ou des charges susceptibles de la 
grever ou de la restreindre. Le nouveau système a pour 
principe la publicité absolue de toutes les modifications de 
la propriété foncière. Uu titre doit être créé pour chaque 
immeuble, qui contiendra, indépendamment d'une des- 
cription exacte de la contenance et d'un plan détaillé du 
terrain, l'indication du nom du propriétaire actuel, l'énon- 
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ciation de tous les droits ou de toutes les charges dont il 
est grevé. Ce litre, qui représente l'immeuble et lui donne 
ainsi une sorte de personnalité, doit suivre et enregistrer 
toutes les modifications qui peuvent survenir dans sa con- 
sistance matérielle ou dans son état juridique. La valeur 
des énonciations qui y sont portées est assurée par une 
sanction énergique : sa teneur fait foi par elle-même; aucun 
droit ne peut exister s'il n'y a été inscrit; aucun droit ne 
peut être contesté s*il y est inscrit. Ainsi l'examen de 
rétablissement de propriété, examen qui nécessite parfois 
des recherches si compliquées et si difficiles dans les légis- 
lations savantes de l'Europe, est remplacé par la simple 
lecture d'un certificat composé à peine d'une double feuille. 
Il suffira également d'une simple inscription sur le registre 
matrice, d'un report, sur le titre, d'une formule concise 
et préparée à l'avance, pour réaliser facilement, et sans 
l'assistance des hommes de loi, toutes les transactions dont 
est susceptible la propriété foncière. 

L'établissement du titre de propriété fait Tobjet d'une 
procédure spéciale dont les formalités ont pour but : de 
mettre les tiers en demeure de faire connaître dans un 
délai de rigueur, passé leqiul la purge s'opère de plein 
droit, les droits qu'ils peuvent avoir sur l'immeuble; de 
procéder à la reconnaissance de l'immeuble et au lever du 
plan; d'instruire et de juger les oppositions qui se sont 
produites en temps utile; et finalement de permettre la 
rédaction du titre définitif et son immatriculation sur un 
livre foncier tenu par un fonctionnaire spécial qui porte le 
nom de conservateur de la propriété foncière. 

En Australie, ainsi que dans les autres possessions an- 
glaises de l'Australasie où YAct Torrens a été pour la pre^- 
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inière fois appliqué, cest un seul fonctionnaire qui est 
chargé d'examiner et de juger les oppositions. Bien que ce 
système n'eût pas donné lieu à des plaintes dans les pays 
où il était en vigueur, il a paru préférable au Gouverne- 
ment du Protectorat d'entourer de plus de garantie une 
opération aussi délicate, et d'en confier le soin à un /n- 
bunal mixtey comprenant deux chambres composées de 
juges français ou tunisiens et une chambre mixte sous la 
présidence d'un magistrat français, dont la compétence est 
déterminée par le statut persoimel des intéressés. Il convient 
d'ajouter que, toutes les fois qu'un Européen est opposant 
ù une demande d'immatriculation, il lui est loisible, avant 
tout autre débat au fond, d'évoquer l'affaire devant le Tri- 
bunal français. 

Un premier effet de l'immatriculation est de mettre 
l'acquéreur d'un bien à l'abri de toute surprise comme de 
tout mécompte. Une autre conséquence non moins impor- 
tante est de placer le bien immatriculé sous la juridic- 
tion du tribunal français, et de substituer aux dispositions 
obscures et incertaines de la loi musulmane qui le régissait 
antérieurement une législation claire et précise dont les 
dispositions, formulées dans la loi de i885, ont su conci- 
lier les principes des législations européennes les plus per- 
fectionnées avec ce que les usages locaux offraient d'utile 
et de respectable. 

Ce n'est pas, en effet, un des côtés les moins originaux 
du nouveau système que d'offrir aux Européens toutes les 
garanties nécessaires et d'être en même temps accessible 
aux indigènes. Non seulement les dispositions de la loi de 
1 885 ont été délibérées et approuvées par les chefe des 
deux rites musulmans qui se partagent la Régence, mais 
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la procédure en immatriculation reproduit en parlio, dans 
ses formes extérieures, les pratiques de la législation tuni- 
sienne en matière de transmission de propriété. Et, d'autre 
part, la présence dans le tribunal mixte de magistrats mu- 
sulmans est, pour Tindigène, une garantie quil est tenu 
un compte équitable de ses lois et de ses croyances. 

Malgré l'incontestable utilité quaurait présentée son 
extension à tout le territoire de la Régence, la législation 
nouvelle impliquait, dans la pratique, une modiGcation 
trop importante aux conditions générales de Tassielte de la 
propriété et nécessitait la revision de trop de situations ac- 
quises pour que le Gouvernement du Protectorat crût devoir 
Timposer. S 'inspirant des principes de tolérance et de res- 
pect des mœurs indigènes qui avaient fait sa force comme 
son succès, il a laissé le propriétaire libre de requérir, s'il 
le juge utile, l'immatriculation et de s'assurer les avan- 
tages attachés à la transformation du statut de ses biens. 

La loi de i885 a nécessité la création d'une administr«a- 
tion spéciale, la Conservation de la propriété foncière, qui 
ne compte jusqu'à présent que deux fonctionnaires. Le 
conservateur de la propriété a pour attributions principales 
la rédaction des actes d'immatriculation des immeubles, 
la conservation et la tenue au courant du livre foncier sur 
lequel doivent être inscrits tous les actes relatifs aux im- 
meubles immatriculés, ainsi que la perception des droits 
auxquels donnent lieu ces différentes formalités. 

Les états ci-joints (annexes Q,R.) contiennent les indi- 
cations statistiques touchant l'exécution de la loi de 188 5. 
Il convient toutefois de noter, comme le fait remarquer 
l'annexe Q, que les droits afférents aux immatriculations 
ont été successivement réduits. Une commission spéciale va 
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d'ailleurs reprendre incessamment Texamen de Tensembie 
du tarif pour en abaisser encore, dans les limites du pos- 
sible, les bases de perception. 

Afin d'assurer la parfaite régularité des opérations de 
triangulation et des levers de plans nécessités par l'im- 
matriculation, des agents d'une capacité professionnelle 
éprouvée ont été formés en service topographique et ratta- 
chés à la Direction des travaux publics. Ce service fait 
l'objet d'une notice spéciale, au chapitre consacré à cette 
Direction. 
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CHAPITRE IV. 

TRAVAUX PUBLICS. 



La Direction des travaux publics a été insliluée par do- 
cret beylicaï du 3 septembre 1882. Elle comprend : 

A. Le service des ponts et chaussées; 

B. Le service de la police des ports, du commerce et de 
la navigation ; 

C. Le service des mines ; 

D. Le service topographique; 

E. L'administration des forêts; 
Le service météorologique^*'. 

A. — Service des ponts et chaussées. 

Au point de vue de ce service, la Tunisie a été divisée en 
deux régions : sud et nord. 

La région sud ne forme qu'un service confié à un ingé- 
nieur en résidence à Sousse. 

La région nord, beaucoup plus importante, sinon en 
étendue, du moins au point de vue des relations commer- 
ciales et de la production agricole, comprend les quatre 
services suivants dont les sièges sont à Tunis : 

1° Service maritime; 

<') Voir AaiicuLToiB, chapitre n. 
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a° Service ordinaire; 

3^ Service des bâtiment et aménagements d'eau; 
[\^ Service municipal de Tunis. 

Ces services ont à leur tête des ingénieurs ayant sons 
leurs ordres des architectes, conducteurs et commis répartis 
sur les différents points de leurs circonscriptions. La plu- 
part de ces agents appartiennent, soit au corps des ponts 
et chaussées, soit à lancien personnel du cadre auxiliaire 
des travaux de l'Etat français. 

1** Service maritime : port de Tunis. — La concession du 
port de Tunis, dont l'établissement préoccupait déjà le Gou- 
vernement beylical depuis plusieurs années, avait été ac- 
cordée le 1 4 août i88o à la Compagnie de Bône-Guelma, 
qui, un mois environ après, avait cédé ses droits à la Com- 
pagnie des BatignoHes. La situation se trouvait ainsi engagée 
à l'époque de notre entrée dans la Régence, et notre in- 
fluence ne pouvait s'exercer que pour amener la solution, 
au mieux des intérêts du Gouvernement beylical, des ques- 
tions multiples que soulevait l'exécution du contrat passé 
en i88o. H ne semble pas nécessaire de rappeler ici dans 
leur détail les difficultés qui s'élevèrent alors entre la Com- 
pagnie concessionnaire et le Gouvernement beylical, et qui 
ne prirent (in qu'en 1 885 , à la suite d'une transaction dont 
les termes servirent de base au projet définitif. 

Ce projet, établi après avis conforme du Conseil supé- 
rieur des ponts et chaussées, comprend dans ses grandes 
lignes : 

Un avant-port à la Goulette; 
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Uu canal de 8 kiloiuèlres de long et de 6 m. 5o de pro- 
fondeur, avec garage de croisement, creusé à travers le lac 
de Tunis, et qui permettra à la navigation maritime, 
actuellement obligée de s'arrêter à la Goulelte, d'accoster à 
quai à Tuais; 

Un bassin, à Tunis, de iti hectares de superficie et de 
6 m. 5o de profondeur, pourvu de quais et d'une inslal- 
laliou complète de hangars, voies ferrées et appareils de 
déchargement. 

La dépense a été évaluée à envirou i3 millions de francs; 
un premier fonds de 6,700,000 francs a été constitué sur 
les excédents disponibles des premiers budgets; il devra 
être pourvu aux échéances ultérieures sur les budgets 
annuels. 

La durée des travaux a été prévue à six années, et tout 
donne à penser qu'ils seront terminés le 18 juillet 189^, 
à la date fixée. Les jetées de l'avant-port sont très avancées, 
le canal est creusé en grande partie, et, le li juillet der- 
nier, la drague est arrivée sous le quai de Timis. Le bassin 
du port va être attaqué cet hiver. 

Les autres travaux exécutés ou en aours d'exécution de- 
puis i883 sont les suivants : 

A Tunis, agrandisssemont des terre-pleins de la douane 
et installation de grues de chargement dont l'exploilatioii a 
été remise à la Chambre de commerce française; 

A la Gouletle, mise en état provisoire du port; 

A Bizerte, dragage du canal reliant la mer au lac de 
Bizerte et permettant aux bateaux calant moins de 3 mètres 
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d'accéder dès maintenant aux eaux intérieures. En outre , 
une société privée a obtenu du Gouvernement tunisien la 
concession d'un ensemble de travaux destinés à créer à Bi- 
zerte un port commercial et à mettre en valeur lensemblc 
de la région. Cette société est constituée, ses statuts ont été 
récemment publiés, et les travaux sont actuellement en voie 
d'exécution. 

Sur un grand nombre de points de la côte , à Porto-Farina , 
à Sousse, à Monastir, à Mahcdia: à Sfax, à Gabès, à Houmtr- 
Souk (Djerba), des travaux de nature diverse : apponle- 
ments, quais, brise-lames ont été construits. Le total des 
sommes dépensées de ce chef monte à plus de i,5oo,ooo fr. 

Des entreprises de même ordre sont projetées pour Ta- 
barka, Nebeul. 

L'Administration a étudié la construction de grands ports 
à Sousse et à Sfax pour compléter le réseau commencé à 
Tunis et à Bizerte. 

Enfin, trois ports ont été concédés à des entreprises pri- 
vées d'exploitations minières ou agricoles à Tabarka, au 
Cap Serrât et près de Gabès. 

2' Phares et fanaux. — L'atterrage de Tunis était seul 
éclairé, en 188 3, par trois phares internationaux établis au 
cap Bon, à l'Ile-aux-Chiens et à Sidi-bou-Saïd. 

A la suite des études faites en i884 par une commis- 
sion spéciale, un projet d'ensemble a été établi, après avis 
conforme de la Commission des phares de France, pour 
éclairer les côtes tunisiennes depuis la frontière algérienne 
jusqu'à Sfax. 

L'exécution du programme adopté alors est très avancée. 
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Les anciens phares de l'entrée du port de Tunis ont été 
améliorés. Des feux sont allumés à l'île Plane, ^ Kuriat. A 
Kalibia, à Sousse et à Mahcdia, les appareils sont en voie 
d'installation. Les bâtiments des phares du Gap Serrât et de 
Bas-Engelah se construisent, el leurs appareils sont appro- 
visionnés. Des bouées lumineuses à gaz signalent le banc 
des Kerkennah. Il ne reste plus qu'à édifier le phare de 
Sfax et à placer trois bouées lumineuses à l'entrée de ce 
port. En outre, des feux de port ont été établis sur plusieurs 
points. La dépense totale s'élève jusqu'à présent à plus de 
i,5oo,ooo francs. 

La Direction des travaux publics étudie en ce moment 
l'éclairage des côtes sud de la Régence. 

3° Rouies et ponts. — Il n'existait à Tunis, en i883, 
que U kilomètres de route empierrée, reliant Tunis au 
Bardo. Toutes les autres voies de communication étaient à 
Tétat de pistes accessibles seulement aux convois légers, et 
le plus souvent impraticables en hiver. Aucun ouvrage d'art 
ne facilitait la traversée des dépressions ou des oueds. 
Seuls, quelques grands ponts, de construction ancienne, 
permettaient de franchir les cours d'eau les plus impor- 
tants. 

La construction d'un réseau complet de routes aurait 
dépassé de beaucoup les ressources en argent et en per- 
sonnel dont disposait le service des travaux; elle n'eût pas 
été justifiée d'ailleurs dans un grand nombre de cas, et il 
fallait prévoir la construction du réseau ferré. 

Le programme adopté et suivi consiste, d'une manière 
générale, à rectifier et à empierrer les passages les plus 
difficiles, et à établir les ouvrages d'art destinés à assurer 
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la permanence des communications entré les principaux 
centres dépopulation ou de colonisation. 

Néanmoins, plus de 55o kilomètres de routes empierrées 
ont été livrés à la circulation depuis i883, et 7 1 nouveaux 
kilomètres sont en construction. 

L'ensemble des travaux a donné lieu à une dépense de 
près de 7 millions de francs; le prix du mètre courant, 
ouvrage d'art compris, ne dépassant pas (en moyenne) 
1 û francs. 

Le réseau des routes tunisiennes, en dehors de celles de 
la banlieue, peut se ramener: 

A deux grandes lignes Nord-Sud, allant Tune de Ta- 
barka au Kef par Aïn-Draham et Souk-el-Arba, l'autre de 
Bizerte vers Sfax, par Tunis, la presqu'île du Cap Bon, 
Sousse, Monastir et Mahedia; et à deux lignes Est-Ouest 
reliant l'une, Sousse à Kairouan; l'autre, Tunis au KeF, 
par Medjez-el-Bab et Testour. 

Ces routes sont construites avec une largeur de plate- 
forme de 7 à 8 mètres et une chaussée empierrée de 3 à 
[[ mètres de largeur sur m. ao d'épaisseur. Elles sont 
pourvues de maisons cantonnières, et des pépinières ont 
été établies sur différents points. Leur établissement a né- 
cessité la construction de plus de deux cents ouvrages d'art 
courant, ponts, ponceaux, seuils maçonnés pour le passage 
des oueds. En outre un pont métallique de 1 o mètres d'ou- 
verture sur rOued Bagia et deux autres ponts en char- 
pente, i'un sur l'Oued Bir-lou-Bit (2 5 mètres) et l'autre à 
Sidi-Saad (26 mètres), ont été livrés à la circulation. 

Les tabliers métalliques des ponts de Sloughia (87 mètres) 
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et de rOued Miliane (45 mètres) sont terminés et mis 
en place. 

Des projets sont préparés pour poursuivre l'achèvement 
des routes classées et en commencer de nouvelles, notam- 
ment de Soliman à Sidi-Kraïs et de Nebeul à Kelibia. 

D'autre part, 260 kilomètres de pistes ont été amé- 
liorés. 

U^ Chemins de fer. — Le réseau tunisien construit jus- 
qu'à ce jour comprend : 

1** La ligne de Tunis à la Goulette, d'une longueur 
d'environ 35 kilomètres, appartenant à une compagnie 
italienne, et exploitée avec la garantie du Gouvernement 
italien; 

2** La ligne à voie large de la Medjerdah, exploitée avec 
la garantie du Gouvernement français. Cette ligne, con- 
cédée en 1877 ^ ^^ Compagnie de Bône-Guelma, se ter- 
minait, avant 1 884, à Ghardimaou; elle a été, depuis lors, 
reliée à Souk-Ahras et met en relation directe Tunis avec 
le réseau algérien; 

3^ La ligne, système Decauville, de m. 60 de largeur, 
construite par le Département de la guerre en 1883 
entre Sousse et Kairouan, et dont l'exploitation régulière 
est assurée, depuis le mois de mars 1 888 , par la compagnie 
de Bône-Guelma. 

En outre, une ligne de 70 kilomètres a été concédée à 
des sociétés métallurgiques entre Tabarka et le cap Serrât. 

En réalité, la vallée de Li Medjerdah est seule pourvue 
de moyens de communication rapides. En présence de 

5 
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i amélioration de la situation financière, le Gouvernement 
du Protectorat s'est trouvé en mesure de prévoir et de 
préparer la construction, à brève édiéance, d'un réseau 
s'étendant sur l'ensemble de la Régence. 

Le projet étudié a pour base l'établissement d'une grande 
ligne Nord-Sud, reliant entre eux, soit directement, soit par 
ses embranchements , les centres de population et les ré- 
gions les plus importantes au point de vue agricole. 

La voie principale, paitant de Bizerte se poursuivra par 
Mateur et Djedeïda sur Tunis, puis de Tunis à Kairouan 
par la presqu'île du cap Bon, d'où elle gagnera, par Gilma, 
Sbeitla, Kasserine et Feriana, d'une part Gafsa, de l'autre 
Tébessa et le réseau algérien. De Gafsa la voie pourrait 
ultérieurement être poussée à Gabès et vers le Djérid. 

Trois embranchements viendraient se souder sur cette 
grande artère : 

1** La ligne de Sousse et de Sfax desservant le Sahel; 

2*" La ligne de Nebeul à Hammamet; 

3** La ligne de Zaghouan au Kef. 

Un quatrième embranchement allant de Béja à la côte 
Nord desservirait les mines de la région des Nefzas et une 
partie des massifs forestiers de la Khroumirie. 

L'avant-projet de ce réseau, dont la longueur dépasse 
35o kilomètres, a été soumis à une enquête publique du 
8 mars au 17 avril 1889. 

Des conventions spéciales ont été passées avec la Com- 
pagnie de Bône-Guelma , et viennent d'être approuvées par 
le Conseil géuéral des ponts et chausséies. 
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Saaf pour ia ligne de Tunis à la côte Nord, la voie 
adoptée en principe est la voie d'un mètre; les installations 
et l'exploitation seront conduites d'après les dispositions 
qui ont été sanctionnées par l'expérience, dans l'exécution 
des chemins de fer économiques. 

5*" BMimènU. — Ce service comprend la construction, 
Tentretien et la réparation de tous les immeubles apparte- 
Haut à l'État, et qui se divisent en trois catégories : 

Les palais beylicaux; 
Les bâtiments domaniaux; 
Les bâtiments civils. 

Les travaux exécutés dans les palais beylicaux ont coûté 
à peu près /i 00,000 francs. Sont compris dans ce total les 
frais d'installation du musée Alaoui au Bardo et d'un laza- 
ret de i5o lits dans l'ancien palais de Carthage. 

Les bâtiments domaniaux ont absorbé environ 600,000 fr., 
affectés à la réparation des consulats d'Allemagne et d'Italie, 
et delà résidence de la Marsa, ainsi qu'aux premiers tra- 
vaux de réfection de la résidence générale à Tunis. 

Le service des bâtiments civils a suivi pas à pas , pour 
ainsi dire, le développement du Gouvernement du Protec- 
torat. Au fur et à mesure qu'on créait ou qu'on réformait 
les administrations, il fallait les loger, et c'est ainsi que 
chacun des progrès de ce service marque une étape nou- 
velle dans l'accroissement de notre sphère d'action en Tu- 
nisie. 

Une première réforme a centralisé à Tunis, à poste fixe, 
les bureaux de l'administration centrale, antérieurement 
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installée au Bardo, à U kilomètres de la ville, mais qui sui- 
vait, avec les archives, le Bey dans tous ses déplacements, 
et passait régulièrement la saison d'été à la Goulette, et le 
Ramadan à Tunis. En i883, l'ancien palais du général 
Khérédine, à Tunis, a été aménagé pour recevoir le tri- 
bunal français. Un peu plus tard, l'organisation des con- 
trôles civils nécessitait de nouveaux travaux d'installation. 
En un point isolé, à Maktar, il a fallu édifier un véritable 
groupe défensif, pour loger et mettre en sûreté le per- 
sonnel du contrôle et l'oudjak. 

Des réparations importantes ont été faites aux immeubles 
où sont logés le lycée Sadiki , l'école normale Alaoui et les 
bureaux de la direction de l'Enseignement. Des ateliers oui 
été aménagés pour renseignement professionnel. Les tra- 
vaux de construction d'une école secondaire de filles à Tu- 
nis vont être entrepris très prochainement. 

Le développement du service des postes et des télé- 
graphes a nécessité l'aménagement de nombreux locaux. Au 
mois de février 1889, un hôtel des postes et des télégraphes 
a été commencé à Tunis. 

Douze bureaux de port ont été aménagés ou établis sur 
divers points des côtes. 

Dix-neuf bâtiments de douane ont été édifiés tant sur le 
littçucal que du côté de la frontière algérienne. Par suite 
des. nécessités locales, il a fallu, le plus souvent, ménager 
dans^ces postes des logements pour le personnel et des 
écuries pour les chevaux. 

De grands marchés, tels que le Fondouk el Ghalia et le 
marché aux grains, le marché aux bestiaux à Tunis ont été 
ouverts. En môme temps, des abattoirs étaient installés à 
Tunis et à Nebeul; d'autres vont être prochainement inau- 



Digitized by VjOOQIC 



TRAVAUX PUBLICS. 69 

gurés à Béja et à Kairouan. Au fur et à mesure de la mise 
en exploitation de ces établissements, iabatage est interdit 
dans l'intérieur des villes. 

Un certain nombre de geAles et de prisons ont été amé- 
liorées. 

Le service des bâtiments civils est également chargé de 
l'entretien des locaux affectés à la gendarmerie. 

Le total des dépenses effectuées jusqu'à présent pour les 
bâtiments civils dépasse 3,5oo,ooo francs. 

6** Aménagements ieau. — Ce furent des ingénieurs 
français qui, en 1869, conçurent et exécutèrent la res- 
tauration de l'aqueduc de Carthage, dont les eaux alimen- 
tent, depuis cette époque, Tunis et une partie de ses en- 
virons. 

D'autres efforts avaient été tentés, mais la plupart sans 
succès, et le Gouvernement du Protectorat peut légitime* 
ment revendiquer l'honneur d'avoir repris les grands tra- 
vaux hydrauliques qui avaient rendu autrefois la Tunisie 
si prospère. 

Tout d'abord, jm décret de 188 5 a compris dans le do- 
maine public les cours d'eau de toute sorte, sources, aque- 
ducs, abreuvoirs, canaux, etc. . . D'autre part, suivant les 
traces de la civilisation romaine, utilisant, dans certains cas, 
les fontaines antiques elles-mêmes, la Direction des travaux 
publics a entrepris d'importants travaux d'adduction d'eau, 
dont l'achèvement aura une heureuse influence sur la santé 
publique. 

Actuellement, Porto-Farina , Bizerte, Kairouan, Tebour- 
souk, Djemel, Souk-el-Arba sont pourvus, et bientôt les 
travaux vont commencer, qui doteront d'eaux potables 
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Ghardimaou, Nebeul, Mateur, Sousse, Houmt-Souk, El 
Allia, Moktar, Hammam el Ënf avec Rhadès, Gorombalîa et 
Soliman. Les réservoirs ont été réparés à Kairouan, au 
Kef, à Bizerte, à Béja et à Sfax. 

Les dépenses du service des eaux dépassent actuellement 
1,100,000 francs, sans parier des forages qui ont été exé- 
cutés par le service des mines. 

D'autre part, Talimentation hydraulique de Tunis a été 
l'objet d'améliorations sérieuses, par suite de l'exécution de 
travaux d'aménagement et de distribution, se montant à près 
de i,i5o,ooo francs, et de réformes introduites pour 
mettre Gn au gaspillage des eaux. Actuellement, 100 litres 
d'eau par habitant et par jour, pendant sept mois, et 
.55 litres pendant le reste de l'année sont assurés à la po- 
pulation. Des études se poursuivent, pour amener à Tunis, 
où elles seraient réservées aux service publics et à l'irriga- 
tion, une partie des eaux de la Medjerdah. 

L'administration se préoccupe également de l'utilisation 
des eaux de rivière pour la culture; c'est une œuvre de 
longue haleine à entreprendre; là encore, les indications 
laissées par les Romains tracent la voiç à suivre pour 
rendre à la province d'Afrique sa légendaire fertilité. 

7® Tramux des villes. — On sait la sollicitude avec la- 
quelle le Gouvernement du Protectorat s'est attaché à déve- 
lopper les institutions municipales en Tunisie. Les travaux 
entrepris pour améliorer l'intérieur des villes constituent uu 
des côtés les plus intéressants de cette œuvre. Le décret du 
i^*" avril i885 sur l'organisation municipale a confié aux 
ingénieurs de l'Etat le soin de diriger les entreprises ui^ 
haines d'intérêt public et a, en même temps, investi l'ad- 
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ministration du droit d'inscrire d'office au budget des muni- 
cipalités les dépenses de salubrité indispensables. 

Il est fait face aux dépenses, soit au moyen de ressources 
fournies par des taxes locales, soit au moyen de subventions 
du Gouvernement. 

Le premier progrès réalisé dans les quatorze villes autres 
que Tunis soumises au régime municipal a été l'organisa- 
tion des services du balayage et de l'éclairage. 

La voirie a été sensiblement améliorée, et les anciennes 
chaussées entièrement remises en état de viabilité. Des plans 
d'alignement ont été établis. 

Enfin, de nombreux travaux, tels que réparations et 
constructions d'égouts, cimetières, abattoirs, etc., ont été 
exécutés suivant les besoins locaux. 

8** Travaux municipaux de Tunis. — L'importance excep- 
tionnelle des travaux de la ville de Tunis a nécessité la 
création d'un service spécial à la tète duquel a été placé un 
ingénieur. 

Un des premiers soins de l'administration a été d'assurer 
les services du nettoiement et de l'éclairage, qui absorbent 
déjà plus de 280,000 francs par an. 

Une société française s'est substituée, depuis i884, à la 
société anglaise concessionnaire antérieurement de l'entre- 
prise du gaz; elle a établi une canalisation complète dans 
le quartier européen, et Sa kilomètres de conduite dans 
le quartier arabe, 

La plupart des voies ont été mises en état de viabilité. 
Tout en respectant le caractère si pittoresque de la vieille 
ville africaine, on s'efforce de lui assurer la salubrité et 
le confort des villes européennes. L'avenue de la Ma- 



Digitized by VjOOQIC 



72 SITUATION DE LA TUNISIE. 

rine, transformée, forme aujourd'hui une promenade de 
700 mètres de longueur sur 60 de largeur; des plantations 
ont été faites, des plaques indicatrices posées, et l'entretien 
des chaussées a lieu maintenant d'une manière régulière. 

Le système des égouts appelait une réforme non moins 
urgente. U fallait pourvoir au curage des innombrables ca- 
naux qui suivent l'énorme développement de^ rues de la 
ville arabe, assurer l'écoulement des collecteurs à ciel ou- 
vert que les immondices venaient, à chaque instant, 
obstruer. Ce service a été assuré dès i885. En outre, un 
plan général de canalisation souterraine et étanche a été 
préparé, afin de permettre d'emmener loin de Tunis les eaux 
et les immondices, et de protéger la ville contre les infil- 
trations et les émanations qui étaient la conséquence de 
l'état de choses antérieur. 

A ces travaux d'assainissement, exécutés ou en projet, 
se rattachent les travaux de clôture et d'installation des 
cimetières, qui se trouvaient soit à l'intérieur de la ville, 
soit répartis sur son pourtour, et dont l'installation rudi- 
mentaire compromettait à la fois le respect dû aux morts 
et l'hygiène publique. 

La plupart de ces champs de repos sont maintenant trans- 
férés hors de la ville et pourvus de clôtures. La police des 
inhumations a été instituée, et l'interdiction d'inhumer à 
l'intérieur de la ville a été étendue aux cimetières musul- 
mans. 

Un service de tramways, exploité par une société privée, 
a été ouvert au mois de juillet 1887. 

Enfin la ville projette la construction d'nn casino muni- 
cipal, qui servira de lieu de réunion à la population euro- 
péenne et aux visiteurs étrangers de passage à Tunis. 
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B. — Service de la police des ports et de la navigation. 

Il existait, avant notre instailotioa en Tunisie, un ser- 
vice de la police des ports, mais cette institution, mal sur- 
veillée, donnait lieu trop souvent à des abus et à des exac- 
tions intolérables. 

La première réforme porta sur le personnel qui fut li- 
cencié et remplacé par des agents nouveaux directement 
rétribués par TEtat Le pei*sonnel actuel comprend un chef 
de service en résidence à Tunis, et des lieutenants et des 
maîtres de port sur les principaux points d'atterrissement 
du littoral. 

Une série de décrets, dont le premier remonte au 17 dé- 
cembre i883, a organisé le service de la police des ports, 
des quais et des appontements, du batelage, et déterminé 
les points de lestage et de délestage dont les opérations 
s'accomplissaient autrefois au milieu des ports et des rades 
suivant la fantaisie du capitaine. 

Les droits de port, qui prêtaient à une foule de per- 
ceptions vexatoires et abusives, ont été unifiés et réduits. 

Outre leurs attributions propres, les officiers de port 
ont, sur un gi^and nombre de poinU?, à surveiller l'accom- 
plissement des prescriptions sanitaires, et concourent à la 
publication de statistiques mensuelles sur les mouvements 
du commerce maritime. 

Le désordre qui régnait avant 1 883 dans les ports s'éten- 
dait aussi à la petite navigation fort active qui dessert les 
côtes de la Régence et la met en rapports avec les contrées 
voisines. Aucune surveillance ne s'exerçait sur les patrons 
et les équipages de ces embarcations, venus de n'importe 
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où, et naviffuant sons le pavillon qu'il leur plaisait d'ar- 
borer. 

La contrebande était des plus actives, et on signalait des 
actes de piraterie aux Kerkennahs et sur la frontière de 
la Tripolitaine. 

Par la prés^fice d'un stationnaire français , la réorganisa- 
tion des douanes, ainsi que par un ensemble de mesures 
concernant la police de la navigation, on s'est efforcé de 
porter remède à la plupart de ces abus. 

Une circulaire de 1887 a prescrit aux agents indigènes 
de secourir les navires en détresse; la vente des épaves a 
été réglementée; et les actes de brigandage qui eurent 
lieu en 1878, lors du naufrage de YAuver^rne^ à Tabarka, 
ne se sont plus reproduits* Des postes de secours , pourvus 
des engins nécessaires, ont été installés sur un grand 
nombre de points du littoral. 

Par contre, la police de la pèche, dont certains produits 
sont l'objet de mises en adjudication au profit de l'État, 
n'a encore été l'objet d'aucune réglementation. L'adminis- 
tration s'occupe de combler cette lacune. Une mission spé- 
ciale vient d'étudier, à ce point de vue, les côtes de la 
Régence, et un projet de décret est actuellement soumis à 
Texamen des diverses administrations intéressées. 

C. — Service des mines. 

Le service des mines a, dans se^ attributions, les mines, 
les carrières, la cai*te géologique, les sources minérales el 
les puits artésiens. 

Il assure également, depuis 1 885 , le fonctionnement d'un 
laboratoire d'analyse dont les services sont mis gratuitemeni 
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à ia disposition deseocploratears, et qui s'occupe égalemcnl 
des études microscopiques et micrographiques intéressanl 
l'hygiène publique. 

Bien que les recherches entreprises aient permis de 
constater en Tunisie l'existence d'assez nombreux gisements, 
il n'existe qu'une seule mine vraiment en activité; elle ap- 
partient à une société privée et exploite les gisements de 
plomb et de zinc de Djebel Reças, près de Tunis. 

Les carrières de plâtre et de marbre sont nombreuses. 
L'exploitation la plus importante est celle de Schemtou où 
1 on a retrouvé les anciens marbres de Numidie que recher- 
chait autrefois la Rome impériale. D'autres carrières de 
pierre de taille et de grès, autrefois exploitées, ont été ou- 
vei^tes de nouveau et fournissent aux besoins de la con- 
struction et de la voirie. 

La carte géologique de la Régence sera publiée proba- 
blement avant la fin de la présente année et permettra de 
se rendre compte d'une manière plus complète de la consti- 
tution du sol. 

Le service des mines s'est également occupé de recher- 
cher les moyens d'améliorer les conditions de captage des 
sources minérales dont la Tunisie possède un assez grand 
nombre et qui sont très fréquentées par les indigènes. Ces 
travaux sont toutefois, pour la plupart encore, à l'état de 
projet. 

Des essais ont été tentés pour alimenter, au moyen de 
forages artésiens, des localités absolument dépourvues 
d'eau; ils n'ont pas donné les résultats qu'on en espérait, 
les nappes rencontrées étant peu potables. Toutefois on se 
propose de poursuivre les travaux dans les régions des oasis 
du Sud où ces eaux, même défectueuses pour la boisson, 
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rendraient les plus grands services pour l'agriculture, et 
les forages pratiqués au nord de Gabès permettent de con- 
cevoir à cet égard de sérieuses espérances. 

D. — Service topographique. 

Le service topographique a été chargé des opérations de 
délimitation et de levers de plan prévues par le décret du 
1"^ juillet i885 sur la propriété foncière dont il a été déjà 
question. 

Son personnel se compose de géomètres et d'élèves géo- 
mètres recrutés par voie de concours. Les méthodes et les 
instrumeuls employés ont été déterminés avec le plus grand 
soin, et les vérifications accomplies ont permis de constater 
les excellentes conditions dans lesquelles se sont accomplis 
jusqu'à présent les travaux. 

C'est également le service topographique qui exécute sur 
le terrain la reconnaissance des biens habons dont le recen- 
sement d'ensemble se poursuit actuellement. Ses agents 
ont concouru aussi à la délimitation du domaine public 
et à la confection des plans de plusieurs villes. 

Leurs travaux vont recevoir la base solide, qui leur avait 
jusqu'à présent manqué, par la triangulation qu'exécute, 
eu ce moment, en Tunisie, aux frais du Gouvernement 
français et de Fadministration beylicale, le service géogra- 
phique de Tarmée. Une carte d'ensemble sera ensuite 
dressée. Les feuilles de Tunis et de la Goulette sont à la 
gravure, et sept autres, comprenant Bizerte, Mateur, 
Zaghouan , l'Enfida , Soussc et Kairouan , sont on cours d'exé- 
cution sur le terrain. 
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E. — Adhinistration des forêts. 

La Direction des forètsa été constituée en i883 sur les 
propositions d'une mission envoyée, un an auparavant, par 
le Gouvernement français et dont les investigations avaient 
permis de constater la présence d'importants boisements de 
cbènes-]ièges et de chênes zeens en Kroumirie et de pins 
d'Âlep au sud de Tunis et aux environs du Kef. Ce nouveau 
service a été rattaché à la Direction des travaux publics et 
son mode de fonctionnement a été 6xé par le décret du 
11 novembre 1886. Le personnel comprend 1 inspec- 
teur, U chefs de circonscription, 9 brigadiers, aU gardes 
français et 87 gardes indigènes. 

Antérieurement à 1 883 , la législation forestière n'existait 
pas. Les intérêts du domaine étaient sous la simple sauve- 
garde des principes du droit musulman qui lui attribuaient, 
d'une manière générale, la propriété des forêls. Un décret 
du 10 avril 1890 a mis fin à cet état de choses. Il affirme 
les droits de l'Etat en respectant les droits de propriété et 
d'usage, régulièrement établis avant la promulgation. 

Des dispositions antérieures avaient été édictées en 1886 
et 1888, en vue de préserver les forêts contre les incendies, 
qu'y allumait fréquemment la malveillance. Une répression 
sévère a été établie contre les coupables, pendant que lo 
droit de réquisition était conféré à l'Administration à 
l'égard des Européens et des indigènes pour combattre 
l'incendie. Récemment des postes-vigies ont été institués. 

Les forêts de la Régence couvrent environ 5 00,0 00 hec- 
tares, qui se divisent en deux groupes, le groupe du nord 
de la région de Ghardimaou , peuplé surtout de chênes-lièges 



Digitized by VjOOQIC 



78 SITUATION DE LA TUNISIE. • 

et de chênes zeens, et le groupe de l'ouest et du centre, situe 
au sud de la Medjerdali, dans lequel dominent Je pin d'Alep 
et le chêne vert. 

Ce dernier groupe est de beaucoup le moins riche et le 
moins important L'Administration a cru cependant devoir 
en assurer la conservation , en attendant que ses ressources 
lui permettent de reconstituer les forêts dont la disparition 
a modifié d'une manière si désavantageuse au point de vue 
hygrométrique le climat de l'ancienne province d'Afrique. 

Le programme de i883 comprenait l'exécution de trois 
natures de travaux : 

Les démasclages destinés à mettre en rapport les massife 
de chênes-lièges; 

L'établissement de tranchées de protection; 
L'ouverture de chemins et sentiers, 

11 aétédémasclé, depuis i88/»,prè8de3, 900,000 chênes- 
lièges; 1,200 hectares de tranchées de protection ont été 
ouverts; plus de 600 kilomètres de routes et sentiers ont 
été construits, et des barrages, nécessitant l'emploi déplus 
de 8,000 mètres cubes de matériaux, ont été établis sur les 
ravins. 

L'ensemble de ces travaux a occasionné une dépense de 
plus de 800,000 francs. Une somme de 600,000 francs a 
été employée en études, en boisements, et en travaux de 
protection et de hxation des dunes de sable, exécutés dans 
les oasis de Gabès, de Nefta, de Tozeur et du Djerid. 

L'organisation du service est encore trop récente pour 
que l'exploitation des forêts tunisiennes ait pu couvrir les 
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dépenses. Les adjudications de coupes depuis i88/i n'ont 
produit qu'un million, laissant ainsi une insuffisance de re- 
cettes assez considérable. 

Cette situation va se modifier rapidement. 

Dans deux ans, il sera possible de commencer à pro- 
céder à la première récolte du liège de reproduction sui* 
les arbres démasclés en 188/1. 

Dès l'année 1892, cette récolte donnera, d'après les 
prévisions, de i5,ooo à 16,000 quintaux métriques de 
liège valant environ 4oo,ooo francs. Le produit ira en 
croissant d'année en année, le nombre des arbres qui 
donnent du liège de reproduction augmentant proportion- 
nellement au nombre des arbres démasclés. 

On estime que le revenu net annuel des forêts du groupe 
du Nord pourra atteindre 2 millions de francs dans la troi- 
sième décennie, à compter de i88i, et se maintenir en- 
suite indéfiniment à ce chiffre; des prévisions certaines ne 
pourront toutefois être établies qu'à la fin de la deuxième 
décennie. 
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CHAPITRE V. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC, 
SKRVIGE DES AiNTIQUITÉS ET DES ARTS. 



8 1. 

EiNSEIGlNKMENT PUBLIC. 

La Direction de renseignement public a été créée en 
mai i883; elle a été définitivement organisée par décret 
beylical en date du 6 mai i88/i. 

Le Directeur de l'enseignement public est chargé, sous 
lautorité du Résident général, de toutes les questions inté- 
ressant Tinstruction publique en Tunisie. II est président 
de droit de toutes les commissions d'examen et signe les di- 
plômes déKvrés aux candidats. Au moins une fois chaque 
année, il visite les différents établissements scolaires. 

Ses auxiliaires sont : 

i** Un inspecteur général des études arabes, dont les 
attributions consistent à surveiller, à diriger et à inspecter 
renseignement arabe donné dans les mosquées et dans les 
medraças ainsi qu'aux collèges Sadiki et Alaoui; 

fi^ Un inspecteur primaire, chargé d'assurer la bonne 
marche des études dans les écoles et de veiller à l'application 
des règlements et des programmes scolaires. 

Le budget de la Direction de l'enseignement, qui était, 

6 
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en 1 885 , de 1 20,000 francs et se montait Tannée dernière 
à /i35,5îi2 francs, a été fixé pour la présente année à la 
somme de 53o,oi6 francs. A ce chiffre il convient d'ajouter 
les crédits votés pour Tinstruction publique par les munici- 
palités ( Q 8,5 5 5 fr. 80) et les dépenses supportées par Tad- 
ministration du collège Sadiki (169,329 fr. 80), ce qui 
porte le total des sommes affectées à renseignement public 
pour Tannée scolaire 1889-1890, à 727,901 fr. 60. Les 
traitements des professeurs musulmans des mosquées et des 
medraças ne sont pas compris dans cette somme; ils sont 
payés par l'Administration des biens Habous. 

En i883, à Tépoque où a été instituée la Direction de 
l'enseignement public, les établissements scolaires de la Ré- 
gence, dans lesquels l'instruction était donnée en français, 
étaient au nombre de 2/1, dont 2 collèges; 20 de ces éta- 
blissements, parmi lesquels figurait le collège Saint-Charles, 
étaient dirigés par des congréganistes (frères de la Doctrine 
chrétienne, missionnaires d'Afrique, sœurs de Saint-Jo- 
seph, etc.); les quatre autres (le collège Sadiki et les trois 
écoles de l'Alliance israélite), par des laïques. 

En 1890, on compte 76 établissements scolaires publics 
et 8 privés, c'est-à-dire au total 83 établissements, dans 
lesquels la langue française sert de base à l'enseignement. 
On peut les diviser de la façon suivante : 

1^ Quatre établissements d'enseignement secondaire : 

Le lycée, ancien collège Saint-Charles, fondé en 1880 
par S. Em. le cardinal Lavigerie, qui avait déjà reçu dès 
1886, à la suite d'une entente avec le Gouvernement tuni- 
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sien et le Ministère de l'instruction publique, un certain 
nombre de professeurs de l'Université, a été cédé l'année der- 
nière à la Direction de l'enseignement public, qui l'a orga- 
nisé sur le modèle des lycées de la métropole. L'ensei- 
gnement du collège Saint-Charles était suivi presque 
exclusivement par des élèves de nationalité européenne. 
La Direction de l'enseignement public a conçu le projet 
d'opérer une sorte de fusion du collège Sadiki avec le nou- 
veau lycée, de manière à rapprocher les élèves musulmans 
de leurs camarades européens et à les habituer à vivre côte 
à côte en bonne intelligence. Cette intéressante tentative, 
inaugurée cette année par l'admission au lycée de 54 élèves 
musulmans du collège Sadiki, parait destinée h un plein 
succès. 

Le collège Sadiki, fondé en 1876, reçoit i5o élèves 
musulmans admis au concours, et qui s'y préparent, sous 
la direction de maîtres musulmans et français, aux carrières 
libérales et administratives. Plusieurs ont été envoyés eu 
France pour y achever leurs études. 

Le collège Alaoui, ou Ecole normale des garçons, a été 
fondé en 188/i à Tunis, sur l'initiative de S. A. le Bey. 
Il comprend des élèves-maîtres ainsi que d'autres élèves ne 
se destinant pas à l'enseignement. Les élèves-maîtres doivent 
avoir quinze ans révolus, être pourvus du certiGcal d'apti- 
tude primaire, et prendre l'engagement de servir pendant 
dix ans dans l'enseignement. Cet établissement qui est, en 
quelque sorte, la première création due à la Direction 
de l'enseignement public, a rendu les plus grands services 
pour Tinslallation des écoles de la Régence. C'est, en effet, 
la pépinière des institutions scolaires de la Tunisie. Presque 
tous les maîtres venus de France, et qui ont constitué le 

6. 
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nouveau personuel enseignant, ont passé quelques mois 
au collège Alaoui pour y acquérir les premières connais- 
sances d'arabe. On a annexé au collège une école primaire, 
el une cantine scolaire y fonctionne avec grand succès de- 
puis 1888. 

Une école secondaire avec cours normal a été organisée 
pour les jeunes filles. 

â^ Soixante -dix-neuf établissements d'enseignement 
primaire, répartis dans les principales localités Les écoles 
publiques sont au nombre de soixante et onze, dont 
54 dirigées par des laïques (garçons, 87; filles, 7; 
mixtes, 10) et 17 par des congréganistes (garçons, 7; 
filles, 10). Il y a, en outre, 8 établissements scolaires 
privés; 3 ont été fondés et sont entretenus par l'Alliance 
israélite, les autres sont tenus par des congréganistes (gar- 
çons, â; filles, 3). Des cours d adultes sont faits le soir à 
Tunis, Bizerte, Sousse, Kairouan et Sfax. 

Le personnel enseignant des établissements scolaires 
publics comprend 221 maîtres ou maîtresses (laïques: 
t3o maîtres et 28 maîtresses; congréganistes: 3o institu- 
teurs et 33 institutrices). Les professeurs indigènes donnant 
renseignement arabe dans nos écoles sont au nombre de 
57; 20 maîtres sont chargés de cours divers. 

Le pci'sonnel enseignant des écoles privées comprend 
48 professent^ (22 laïques et 26 congréganistes). 

Le chiffre de la population scolaire a passé de 4,390 en 
i885 à 8,702 en 1889, et à 10,7/19 ?<>"**'* présente 
année. 
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Ce dernier total se répartit ainsi : 



GarçoQs. . . . 7,109 
Filles 3,6io 



Établissements publics 5,669 

Établissements prives 1 ,6Ao 

Établissements publics 9,A56 

Établissements privés 1,1 8& 



L'augmentation du nombre des enfants recevant une 
éducation française a donc été en cinq années de 6,359, 
et, pour la dernière année seulement, de 2,0/17. EHe a 
beaucoup plus que doublé en cinq ans, et a augmenté de 
2 5 p. 100 dans le courant de l'année dernière. Cette aug- 
mentation porte aussi bien sur l'élément français que sur 
l'élément italien, maltais, israélite ou musulman. Pour ce 
dernier, elle est particulièrement remarquable. En i883, 
en eflfet, on comptait en Tunisie i5o élèves indigènes seu- 
lement étudiant la langue française; en i885, nous en 
trouvons 4 7 4; en 1889, il y en avait 1,765-, cette année, 
le chifi&re monte à 2,579. 



8 2. 

SERVICE DES ANTIQUITÉS ET DES ARTS. 

Par les grands événements historiques auxquels elle a 
servi de théâtre, par les monuments innombrables qu'elle a 
conservés du passé et des civilisations qui se sont succédé sur 
son sol, la Tunisie a, depuis longtemps, fourni à l'archéo- 
logie et à la science européennes un champ d'études 
aussi vaste que fécond. On sait la part importante qu'ont 
prise à ces recherches nos savants et nos explorateurs, et il 
suffira, pour citer les noms les plus connus, de rappeler le 
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souvenir de Bureau de la Malle, de Daux, de Beulé, de 
Léon Rénier, de Victor Tissot. 

Aussi, dès notre entrée dans la Régence, un des pre- 
miers soins des autorités françaises fut d assurer la conser- 
/ation et la protection des richesses artistiques et scienti- 
fiques de toute nature qui existaient encore en Tunisie. 
Tel fut le but du décret beylical du 7 novembre 1882, et 
Ton ne saurait passer ici sous silence le concours aussi 
dévoué qu'éclairé que notre armée a prêté à cette œuvre si 
intéressante. 

Deux années plus tard, le Ministère de Tinstruetion pu- 
blique décidait Tenvoi à titre permanent en Tunisie d'une 
mission spéciale, et, de son côté, le Gouvernement Bey- 
lical complétait l'effet de cette mesure en créant un service 
des antiquités et des arts, qui devait être confié au chef 
de la Mission française. 

Gonstilué d'abord en direction, le 12 janvier 1886, ce 
service forme actuellement, par suite de modifications ré- 
centes apportées aux attributions de la mission, et notam- 
ment, de son extension à l'Algérie, une inspection placée 
sous le contrôle du délégué du Ministère de l'instruction 
publique et des beaux-arts en Afrique. 

Dans sa nouvelle organisation, l'inspection comprend: 
1 inspecteur, chef du service; 1 adjoint; 1 attaché; 1 se- 
crétaire, qui est en même temps bibliothécaire de la Biblio- 
thèque française de Tunis; 1 conservateur du musée; 
i gardien du musée; 1 chaouch. 

Le budget est assez limité, les entreprises du service sont 
alimentées par une subvention de la France, ou par des dons, 
entre lesquels il convient de signaler une somme de 10.000 fr. 
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offeHe, l'an dernier, pjiria Ville de Paris. La Régence paye 
les traitements du personnel et les frais d'entretien des éta- 
blissements. 

Avec ces ressources modestes, on est parvenu à as- 
surer, d'une manière satisfaisante, Teiécution de la loi 
tunisienne du 7 mars 1886, relative à la conservation et à 
la propriété des antiquités (immeubles et objets mobiliers); 
à créer an Bardo, sous le nom de Musée Alaouiy une col- 
lection des plus considérables, la plus importante de toutes 
celles que contient l'Afrique française, au moins comme 
dépôt public, et l'une des plus riches du monde en mo- 
saïques romaines et en pièces puniques; à commencer une 
publication intitulée : Colleetion du Musée Aheuiy ouvrage 
scientifique de luxe, auquel ont bien voulu contribuer 
S. A. le Bey et le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts de France; enfin à exécuter, à subventionner ou 
à surveiller, en prélevant la part de l'État, une série de 
fouilles considérables dont les principales ont été : à Sousse, 
extraction de plus de 3oo mètres carrés de mosaïques et 
fouilles de nécropoles néopuniques et romaines; à Mahe- 
dia, fouille de la nécropole; à Sfax, fouille du cimetière 
chrétien; àLamta, fouille du cimetière chrétien et extrac- 
tion des mosaïques qui le composaient; à Gabès, fouilles 
dans les ruines de Tacape; à Bon Ghrara, fouille dans les 
ruines de Gigthis; à El Kantara, dans l'île de Djerba, 
fouille dans les ruines de Ménin; à Sidi el Hai, extraction 
de mosaïques romaines; à Maktar, fouille et découverte de 
textes puniques et lybiques; à Gafisa, extraction d'une mo- 
saïque du plus grand intérêt; à Aïn Tounga, fouille du 
sanctuaire de Saturne et extraction de /lâg stèles; à BuUa 
Regia, fouille méthodique de nécropoles punique et ro- 
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romaine; à Tabarka, déblayement et extraction d'un 
nombre considérable de mosaïques; au Bardo même, 
extraction des matériaux antiques arabes dans les ruines 
des palais beylicaux, et remploi de ces matériaux, particu- 
lièrement des faïences, à la décoration des salles du Musée; 
à Cartilage, extraction de trois mosaïques, etc. 

Les principaux résultats de ces travaux ont Gguré à l'Ex- 
position universelle; une mosaïque et dix stèles ont été 
offertes à nos collections nationales. 

Le Service se propose d'établir, au Bardo, un atelier 
de mosaïques reproduisant les modèles antiques, et cette 
création pourra être suivie d'autres du même genre, desti- 
nées à faire revivre des industries aujourd'hui perdues ou 
en voie de se perdre, et qui pourraient donner à la Régence 
quelque activité industrielle et artistique. 
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POSTES BT TELEGRAPHES. 

Le service des postes et des télégraphes, qui était rattaché 
auparavant an service français, a été constitué en office 
natonome le i®" juillet 1888. 

Cette mesure a été l'objet de critiques qui paraissent te- 
nir à ce qu elle n'a pas été bien comprise à l'origine. Les 
avantages en sont si apparents aujourd'hui que l'utilité n'en 
est plus contestée. 

En vertu du Protectorat, la Tunisie ayant conservé son 
budget spécial, il n'y avait point de raison pour qu'un de ses 
services en restât isolé. Les recettes de ses postes et de ses 
télégraphes ont été, jusqu'à présent, inférieures à leurs dé- 
penses. Il est conforme au principe de l'autonomie laissée à 
la Tunisie que ce déficit soit supporté par le budget tuni- 
sien et non par le budget général de la France. 

Ce sacrifice n'était pas très lourd; mais un inconvénient 
beaucoup plus grand de l'ancien état de choses, c'est que 
quand les postes et les télégraphes tunisiens étaient rattachés 
aux postes et aux télégraphes français, les décisions qui les 
concernaient étaient prises parla Direction centrale à Paris, 
et qu'à cette distance , il était très difficile de bien apprécier 
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les conditions locales toutes particulières dans lesquelles ils 
fonctionnent. La surface du territoire à desservir est hors 
de proportion avec les ressources. Il faut donc, pour satis- 
faire les besoins les plus urgenls, avoir recours à des expé- 
dients qui permettent d'assurer le service à peu de frais, 
mais qui dérogent parfois aux règles des Postes et des Té- 
légraphes français. La direction centrale de Paris se trou- 
vait en présence de difficultés qui donnaient lieu à des len- 
teurs et à des complications qu'il importait d'éviter. 

Dès qu'il a été émancipé, l'office postal tunisien a pu re- 
chercher des procédés appropriés aux circonstances qu'il 
doit subir. 11 a gardé à sa tète un groupe de cent agents 
français détachés des cadres métropolitains; mais il y a ad- 
joint un personnel dont la composition suffit, à elle seule, 
pour révéler les moyeus originaux qu'il est forcé d'employer. 
Sur le 26 bureaux qu'il a ouverts, 18 sont confiés à dos 
instituteurs, â à des Pères blancs, 1 à un agent militaire, 
2 à des chefs de gare et t à un receveur de douanes. 
Parmi ses 81 distributeurs, il y a 3 colons, 3 militaires, 
gchefe de gare, 1 receveur des douanes, 1 gardien-chef de 
prison et 6/i indigènes. C'est grâce à l'ingéniosité de ces 
combinaisons qu'avec des crédits restreints, il est parvenu 
à faire entrer dans son réseau de distribution tous les points 
habités un peu importants de la Tunisie. 

Si nos commerçants et nos colons peuvent aujourd'hui 
s'en aller dans n'impoile quelle portion de la Régence avec 
la certitude d'y rester toujours en communication avec le 
reste du monde, parla poste et le télégraphe, ce résultat, 
dont il est difficile d'exagérer l'importance, est dû entière- 
ment à l'autonomie du service postal tunisien. Les progrès 
qu'elle a permis de réaliser, ont porté, en deux ans, le 
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nombre des bureaux de poste de 27 à 5a, le nombre des 
distributions des postes de 9 à 89 , et ie nombre des bureaux 
télégraphiques de 516 à 55. 

Le nombre des correspondances s'est accru en propor- 
tion des facilités; il a passé de 3, 800, 000 à 6,5oo,ooo. 
Le nombre des télégrammes est resté à peu près station- 
naire; de 52 1,000 avant lautonomie, il n'aura encore été 
cette année que de 53 1,000. Le développement des com- 
munications postales est la cause de cette stagnation. Un 
certain nombre de localités avaient eu le télégraphe avant 
d'avoii' la poste. Le public s'est naturellement moins servi 
des télégrammes lorsqu'il a pu expédier des lettres. 

ËnQn le déficit qui , au moment de la constitution de 
Toffice, s'était élevé du 1"^ juillet 1887 au 3o juin 1888 
à 54,000 francs, est tombé pendant le dernier exercice 
(i3o7) à 1/1,000 francs. 

On trouvera dans le tableau ci-annexé (annexe S), 
l'ensemble des indications statistiques relatives au fonction- 
dément de l'administration Tunisienne des postes et des télé- 
graphes. 

POLICE SANITAIRE. 

Malgré les dangers que le pèlerinage annuel de la 
Mecque fait courir à la sauté publique en facilitant la dis- 
persion des épidémies, aucune mesure de précaution n'a- 
vait été prise avant l'établissement du Protectorat et celui- 
ci a ti*ouvé tout à faire à ce point de vue. 

Le décret du 20 février i885 a organisé la police sani- 
taire maritime. Depuis cette époque, aucun navire arivant 
dans un port de la Régence ne peut être admis à la libre 
pratique sans présenter préalablement une patente de santé. 
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qui fait l'objet d'un examen attentif. Le décret est entré dans 
des détails minutieux sur les mesures sanitaires à prendre, 
et il a organisé, pour leur exécution, un personnel à la tète 
duquel est un médecin français, assisté dun conseil sani- 
taire dans lequel siègent, à côté des hauts fonctionnaires 
de l'Administration du Protectorat, des représentants des 
intérêts particuliers dans la Régence. 

Des mesures quarantenaires sont prescrites dans les cas 
où des maladies pestilentielles ont été constatées dans les 
pays de provenance ou de passage des navires. Ces qua- 
rantaines sont subies par les passagers ordinaires au laza- 
ret de Carthage, que le Secrétariat général a fait aménager 
et installer. Un poste fixe de médecin directeur y a été créé 
en 1888. 

Indépendamment de ce lazaret, qui n'est ouvert que 
dans le cas où la mise en quarantaine des navires est offi- 
ciellement notifiée, il en existe un autre à Porto Farina, 
ouvert tous les ans, au moment du retour des pèlerins ve- 
nant de la Mecque. 

L'Administration veille à ce que les pèlerins n'entre- 
prennent le voyage de THedjaz que s'ils sont assurés de 
ressources pécuniaires suffisantes pour les préserver de 
l'épuisement et de la misère physiologique, qui rendent si 
facilement accessibles aux épidémies les agglomérations ré- 
unies chaque année aux lieux saints de l'islamisme. Depuis 
deux ans, le Gouvernement tunisien , d'accord avec le Gou- 
vernement général de l'Algérie, a dû, par suite de la pré- 
sence du choléra en Orient, interdire ce pèlerinage d'une 
façon absolue. 

Grâce à ces précautions, la Tunisie a été mise, depuis 
plusieurs années, à l'abri des fléaux épidémiques. L'Algérie 
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s'est trouvée du même coup préservée sur sa frontière 
orientale de tout danger d'invasion. 

Avant 1881, Texercice de la médecine et de la pharmacie 
n'était l'objet d'aucun contrôle. Des décrets, en 1888 et 
1889, l'ont réglementé. Ils ont frappé de pénalités spé- 
ciales la falsification ou l'altération des substances ou den- 
rées alimentaires et médicamenteuses, et institué dans la 
Régence un conseil central et des commissions régionales 
d'hygiène et de salubrité. 

Un service de vaccination publique, à la tête duquel a 
été placé un docteur en médecine, a été créé en 1886. Des 
vaccinations gratuites sont faites périodiquement à Tunis 
aux frais du Gouveriiement. Le chef de service pourvoit 
également de vaccin les médecins communaux, élablis et 
rétribués dans sept villes de l'intérieur, et le^ médecins 
exerçant dans la Régence qui lui en font la demande. 

Ce service est de jour en jour plus apprécié par les indi- 
gènes, chez lesquels la variole exerçait de grands ravages. 

AGRICULTURE. 

Il n'existait non plus aucun service d'agriculture dans la 
Régence. Cependant c'est surtout par l'introduction de nos 
méthodes perfectionnées, en initiant les indigènes aux pro- 
grès qu'a faits chez nous la science agricole, que nous pou- 
vons hâter la mise en valeur du sol et le relèvement écono- 
mique du pays. 

Trois décrets, rendus en août et en novembre 1 887, ont 
organisé le service de l'agriculture, de la viticulture et de 
l'élevage. Ce service a pour objet l'assistance et l'encoura- 
gement des intérêts qui se rattachent à la culture du sol. 
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ramélioration et l'élevage des animaux , et spécialement des 
races locales, la police sanitaire et l'hygiène des animaux 
domestiques. 

Dès 1 885 , un décret avait prescrit les mesures à prendre 
contre les épizooties. 

L'inspecteur de l'agriculture doit visiter périodiquement 
les centres de production de la Régence et entrer person- 
nellement en rapport avec les indigènes et les colons. 

La protection du vignoble contre le phylloxéra a été ré« 
glementée. Un décret du 26 février 1886 a prohibé l'intro- 
duction des fruits et légumes frais en Tunisie. Une loi du 
1^' mai 1888 a déterminé les mesures de défense à appli- 
quer ainsi que les dispositions de surveillance et de con- 
trainte. L'exécution de ces dispositions a été confiée, en juil- 
let 1 889 , aux propriétaires de vignes constitués en syndicat 
sous le contrôle de l'Administration. 

Cette organisation agricole a été complétée par l'instal- 
lation à Tunis, au mois de juin 1887, d'un laboratoire de 
chimie industrielle et agricole chargé d'exécuter pour le 
compte des particuliers ou de l'Etat les analyses et véri6- 
cations qui lui sont demandées. 

Enfin un arrêté ministériel du â5 mars 188/1 a institué, 
avec le concours d'un certain nombre de propriétaires fon- 
ciers, des champs d'essais et d'expériences agricoles sur plu- 
sieurs points de la Régence, et, depuis le 4 février 1889, 
fonctionne sur l'ensemble du territoire un service d'obser- 
vations météorologiques qui a été confié à la Direction des 
travaux publics. 
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Ou connaît maintenant ce qu'a été notre intervention dans 
les affaires de la Régence. On en a vu les résultats. 

Le Gouvernement du Protectorat a établi l'équilibre et 
la régularité dans les finances. H n'a créé aucun impôt nou- 
veau ; il a opéré pour près de 4 millions de francs de dé- 
grèvements annuels ; il a converti deux fois la dette et l'a 
rendue amortissable; il a affecté des sommes considérables 
aux entreprises d'utilité générale, et il a mis de côté une ré- 
serve de 2 1 millions de piastres pour faire face aux besoins 
imprévus. 

Il a fait régner une paix que rien n'a troublée depuis 
neuf ans. Nos compatriotes s'installent dans la campagne 
tunisienne avec une sécurité absolue. L'autorité est partout 
obéie. Les populations indigènes, qui sont les premières à 
jouir de ce bon ordre, rendent justice à un élat de choses 
qui respecte leurs croyances et qui favorise leurs intérêts 
matériels. Les grandes familles viennent à nous; elles en- 
voient leurs enfants dans nos écoles et elles recherchent les 
emplois publics, s'associant, d'une façon de plus en plus 
réfléchie, à cette renaissance que notre direction promet à 
leur pays. 

Les écoles que nous avons avons ouvertes permettent, 
par le nombre croissant de leurs élèves, de constater avec 
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une précision pour ainsi dire ma thématique , le développe- 
ment de notre influence. Le Protectorat les a dotées de son 
mieux , et il y a libéralement convié tous les enfants, sans dis- 
tinction de races ni de cultes, et aucune nationalité ni aucune 
religion n'ont été rebelles à ses appels. Plus de 1 0,000 en- 
fants français, italiens, maltais, israélites et musulmans, 
les fréquentent aujourd'hui, y apprennent notre langue, s'y 
pénètrent de nos idées, et préparent, par cette communauté 
d'éducation, l'unité morale future d'une population aujour- 
d'hui si mélangée. 

Les statistiques dbuanières et agricoles attestent, de leur 
côté, par des chiffres, ce que la Tunisie a gagné, depuis 
neuf ans, en richesses et en activité. Le Gouvernement du 
Protectorat a, par tous les moyens en son pouvoir, encou- 
ragé les échanges et l'exploitation du sol. Par l'établissement 
de tribunaux français et par la loi foncière, il a donné aux 
colons français et aux Européens toutes les garanties dési- 
rables pour leurs personnes et pour leurs biens. 

Par les grands travaux publics qu'il a entrepris, le Gou- 
vernement du Protectorat a fourni de Teau aux localités qui 
en manquaient, et il a facihtéles communications pour les- 
quelles presque rien n'avait été fait avant lui. Il a affecte 
près de 5o millions de piastres à entreprendre ou à garantir 
<les travaux extraordinaires, et il consacre près de 6 mil- 
lions par an aux travaux d'entretien et d'aménagement. 

Ces efforts ont porté leurs fruits. Le commerce et, en 
particulier, le commerce avec la France, a reçu une im- 
j)ulsion vigoureuse. Les agriculteurs pourront plus aisément 
transporter, et par conséquent vendre leurs produits; la 
superficie des terres ensemencées a presque doublé. La cul- 
ture de la vigne a été introduite et couvre déjà plus de 
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5,000 hectares; elle est presque tout eutière entre des 
mains françaises, («inq à six mille de nos compatriotes sont 
venus s'établir dans la Régence et y ont acquis 600,000 hec- 
tares de terre, représentant aujourd'hui un capital engagé 
de près de 5o millions. 

Il faut le répéter : c'est avec les seules ressources de la 
Tunisie que tout cela a été fait. C'est avec ses revenus qu'elle 
entretient ses services et qu'elle paye les fonctionnaires el 
les magistrats mis à sa disposition par le Gouvernement 
français. 

Si Ion met à part la garantie d'intérêts de la ligne de 
chemins de fer de la Medjerdah, et les frais d'entretien de 
la brigade d'occupation , la seule dépense qu'en fait impose 
actuellement au budget métropolitain le Protectorat de la 
Tunisie se réduit au crédit de 162,600 francs inscrit au 
budget du Ministère des affaires étrangères. Encore faut-il 
observer deux choses : i*» que la ligne de la Medjerdah a 
éié concédée bien avant l'établissement du Protectorat; 
3*^ que la brigade d'occupation ne constituant pas, sauf eu 
ce qui concerne deux régiments recrutés dans la Régence, 
une formation spéciale à la Tunisie, son entretien sérail 
de toute manière à la charge du budget français. 

Une œuvre considérable, et dont la France peut s'honorer 
a donc été accomplie depuis neuf ans , de grands progrès 
ont été réalisés; mais le Gouvernement ne se dissimule point 
que nous n'avons pas encore i*empii toutes les obligations 
que nous avons assumées en occupant la Tunisie, et qu'il 
reste eiïcore à faire pour achever sa régénération. 

Les Chambres françaises viennent de donner une impul- 
sion décisive à ce travail de transformation en volant la loi 
douanière. Celle loi était impatiemment attendue. La ^olu- 

7 
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tion de questions importantes lui était subordonnée, et elles 
avaient dû être ajournées en attendant son adoption. Main- 
tenant que le Tote patriotique des Chambres a fait dispa- 
raître les derniers obstades qui s'opposaient à Tessor 
économique de la Régence, le Gouvernement, se propose de 
traiter, Tune après l'autre , avec autant de diligence que le 
permettra la prudence, les questions restées en sœpens. 

La plus urgente a paru être la question de la monnaie. 
L'activité subite des échanges à la suite du vote de la loi 
douanière, coïncidant avec une récolte exceptionneHenieut 
abondante, a donné lieu à des besoins extraordinaires de 
numéraire. Nous avons trouvé, en arrivant en Tunisie, un 
système monétaire spécial, qui n'est pas bon en lui-même, 
et qui oblige le commerce à des opérations de change gê- 
nantes en tout temps , et devenues particulièrement onéreuses 
depuis quelques mois qu'il y a pénurie de pièces tunisiennes 
sur le marché. 11 allait de soi que la France, qui a introduit le 
système décimal dans le monde, ne pouvait admettre long- 
temps qu'un pays protégé par elle en restât privé. Mais un 
changement de ce genre, devant modifier les habitudes quoti- 
diennes de la population indigène, demandait à être préparé 
par une accoutumance préalable aux monnaies de notre type. 

Depuis l'occupation , notre système est devenu familier aux 
Tunisiens. On peut donc considérer la période de transition 
comme suffisante. Le moment opportun est arrivé. Le Gou- 
vernement français a obtenu l'assentiment du Bey pour une 
réforme qui donnera à la Tunisie des monnaies d'or et d'ar- 
gent d'une valeur semblable à la valeur des monnaies fran- 
çaises. Les pièces auront une face en français et une fac 
en arabe. Les monnaies tunisiennes appartenant désormais 
au même système que les monnaies françaises, l'agio n'aur 
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plus de raison d'être des unes aux autres, et il est à penser 
que les crises monétaires seront conjurées pour lavenir. Dès 
que les coins auront été gravés, la frappe et rémission des 
nouvelles pièces commenceront. 

La coexistence de deux monnaies différentes, en intro- 
duisant dans les comptes un élément d'incertitude per- 
manent, rendait fort difficile une bonne organisation du 
crédit. La réforme monétaire étant décidée, cette difficulté 
disparaîtra, et le Gouvernement abordera bientôt l'examen 
des moyens les plus propres à procurer un crédit moins 
onéreux aux colons. 

On a vu avec quelle sollicitude le Protectorat s'est pré- 
occupé, dès le premier jour, des travaux publics. Plus 
8 accroît l'activité qui a commencé à se manifester après le 
vote de la loi douanière, plus la nécessité d'un outillage 
perfectionné pour les communications et les transports se 
fait sentir. Aussi le Gouyemement s'esfc-il mis en mesure 
d'achever les grands travaux actuellement en cours d'exé- 
cution, et d*en entreprendre de nouveaux. 

La construction des chemins de fer, mettant en jeu des 
intérêts divers exige un accord des services chargés de ces 
intérêts. Cet accord est conclu pour ce qui concerne un 
premier réseau joignant à Tunis les principales villes de la 
Régence, notamment Biserte, Hammamet, Zaghouan^ Kair 
rouan et Sousse. La construction en sera incessamment 
entreprise. 

Ces travaux vont attirer des ouvriers. La facilité consi* 
dérable d'écouler les produits du sol sur le marché français 
va attirer des agriculteurs. Les émigrants français ne peuvent 
manquer d'être puissamment sollicités par un pays où ils 
i*elrouveront le dra|>eau, la langue et beaucoup des lois de 
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la France, et dont les anciennes barrières douanières ne les 
séparent plus. La présence de cette population française, 
dont tout fait espérer que le nombre ira croissant sans cesse, 
imposera au Protectorat des devoirs nouveaux. Afin d'y 
parer, il a décidé la création d un service spécial ayant pour 
principales attributions de centraliser et de faire connaître 
les renif^ignements fournis par Tadùiinistration du con- 
trôle. 

Les contrôleurs civils, on la expliqué plus haut, sont 
placés auprès de l'administration indigène pour la sur- 
veiller et pour la conseiller. Ils Taméliorent en signalant les 
abus, et, par la direction morale qu'ils exercent sur elle, 
ils la pénètrent peu à peu de nos idées d'ordre, de probité 
et de progrès. Les exemples que nous leur mettons sous les 
yeux éveillent chez les indigènes à leur tour l'esprit d'entre- 
prise. Le soin de favoriser un mouvement d'une si hairte 
importance pour la mise en valeur du pays va déjà, à iui 
seul, accroître considérablement le rôle des contrôleurs. 

Mais ils ont, en même temps, pour mission de diriger et 
de soutenir les premiers efforts des colons. Appelés par 
leurs fonctions à étudier continuellement leur circonscrip- 
tion, ils sont les plus précieux des informateurs; c'est sur- 
tout en cette qualité que leurs fonctions vont grandir avec 
le nouvel ordre de choses. La Tunisie, sauf quelques dis- 
tricts privilégiés, est dépeuplée. La meilleure partie de ses 
richesses naturelles reste improductive, faute de bras. Rien 
ne peut donc être plus utile à son relèvement que d'appe- 
ler des immigrants par la plus large publicilé possible et 
de les retenir, en leur épargnant, par une bonne organi- 
sation de renseignements, les frais et les démarches du- 
rant la période de l'installa lion. 11 fallait à des agents, sur 
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la tète desquels pèsent des responsabilités aussi impor- 
tantes, de la suite et de l'unité dans les vues. C'est pour- 
quoi le Gouvernement du Protectorat a cru devoir récem- 
ment placer ces fonctionnaires sous la direction unique d'un 
service spécial placé sous l'autorité du Résident général. 

Cette direction sera auprès des diverses administrations 
l'écho des vœux des colons. Mais en outre, en présence du 
développement continu de la colonie française, il a paru 
opportun de donner à celle^d un moyen plus direct encore 
d'entrer en communication avec le Résident général. Elle 
pourra désormais exposer ses vœux en ce qui touche les 
questions industrielles, agricoles et commerciales dans des 
conférences consultatives qui auront lieu deux fois par an 
sous la présidence du Résident général. 

L'obligation d'obtenir avant tout, malgré les progrès ac- 
complis jusqu'ici dans l'ordre financier, un budget en 
équilibre, a fait conserver provisoirement des parties de 
lancien régime fiscal dont les inconvénients ou les vices 
étaient pourtant reconnus par tous. Nul doute que dans 
ces échanges de vues auxquels elle sera conviée, la colonie 
ne fournisse des éclaircissements fort utiles sur les améli<y- 
rations qui doivent être mises à l'étude. Elle pourra, de 
la même manière, contribuer à accélérer les réformes dans 
les services dont le fonctionnement a une influence directe 
sur ses intéi'èts. 

Ainsi, la loi douanière, la réforme nuiuétaire, la refonte 
du budget le programme pour l'ocbèvement ou Tamélio- 
ration des ports, la construction du réseau ferré, la création 
d*une direction des renseignements et du contrôle, l'éta- 
blisseiuent de rapports réguliers entre la colonie française 
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et le Résident général, telle sera l'œuvre de la présente 
année 1890. 

11 est permis de dire qu elle aura été féconde. 

On voit, d'ailleurs, que, malgré bien des critiques, 
l'œuvre de réforme n'a jamais cessé en Tunisie : dans les 
années précédentes, on a dû se livrer à un travail obscur et 
souvent ingrat pour remanier toutes les idstitutions locales, 
pour les adapter à la situation nouvelle créée par le Pro- 
tectorat, et pour les mettre en harmonie avec nos principes 
de justice et notre expérience politique. Le vote de la loi 
douanière ouvre une période nouvelle dans laquelle tout 
ce que le pays contient de forces vives pourra et devra être 
employé à son développement économique. 

Il est superflu d'ajouter que nous entendons rester fidèles 
à cette conception du Protectorat, qui, sous la haute autorité 
de S. A. le Bey, avec le concours des administrations locales 
et par l'heureuse direction des résidents généraux qui se 
sont succédé, vient de donner en Tunisie des preuves de 
vitalité si frappantes. 

Quand nous respectons scrupuleusement la conscience 
musulmane et quand nous ne voulons agir sur elle que par 
la pei^suasion, nous songeons non seulement aux indigènes, 
mais aussi à la France qui est responsable de la tranquillité 
en Tunisie, et aux Français qui sont venus s'y établir et dont 
nous devons garantir la sécurité. Quand nous nous eflbrçons 
d'attirer nos compatriotes dans la Régence, nous songeons 
non seulement à l'extension de l'influence française, mais 
aussi à Téducation de la population tunisienne à laquelle nos 
colons apportent des exemples qu'elle est d'ailleurs toute 
disposée à suivre. Enfin, direction parallèle de ces deux 
tendances du Protectorat, nous marchons vers un but 
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unique, qui est d'assurer à ta France Thonneur et te mé- 
rite d'avoir accru encore, en Afrique, les conquêtes de la 
civilisation. 



Je vous prie d'agréer, Monsieur ie Président, l'assurance 
Je mon profond respect. 

Le Ministre des Affaif*es Étrangères, 
RIBOT. 
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FAISANT CONNAÎTRE, POUIl LES ANNEES l88/i, l885, 1886, 1887, 1888 
ET 1889 LES CREDITS INSCRITS AU TITRE DU RUD6ET FRANÇAIS POUR 
L'ENTRETIEN DES TROUPES D'OCCUPATION DANS LA REGENCE. 



DÉSIGNATION 
DI8 8UTIGI8. 



WpêH de la Gwm, tél^pUe 
militaire 



ÉlaUnnajort. 

Penmnel* bon cadres ou non 
ébutiê dans ka corps de troupe. 

Corps de troupe 

Gcndarinerie 

Vifrei. 

Chtaflage 

Fourrage 

uèpitavx 

Senrke de marche 

Habcllefsent et rampemeot 

Utc mililairet 

TraosporU généraux et 5|iériaux . . 

Joftiee niilitaire 

Runonte et hamarbcnicnt 

Matériet de l'artilleiie • 

Httérid du génie 

FoD^ spéciaux 

laprévu et écoles régimeotaires. 



Totaux eu fraoct. . 



1884. 



SGo,ooo 

1,976,000 

S,S8A,7oo 

9,067,800 

86o,5oo 

65,000 

agSfSoo 

3,180,000 

80,000 

357,100 

386,6oo 

t, 000,000 
t5o,ooo 

i,oi5,ooo 



17,176,000 



1885. 



3i 0,000 



3,t6A,oooJ 



< 1967,175 

1,791,000 

«75,565 

65,000 

8&9,ooo 

100,000 

1,700,000 

80,000 

a7&,ooo 

969,000 

700,000 

i5o,ooo 

«35,000 



t3,9S9,8iio 



1886. 



77, «16 
96,766 

it4,3o8 
s,96i,8A& 

601,896 

i,ia9,688 

«48,968 
6o9,aoo 

499>»«7 
4o,ooo 

7^0,000 
65, 000 
95,o'i7 

i5o,ooo 

699,000 



7»^9Ht9ot 



1887. 



67,016 

io3,o8i 

175,769 

a, 16^,879 

«69,189 

517,761 

1,068,981 

a55,487 

5*7, lôo 

399,86'! 

19,000 

191,000 

94,795 

95,588 

i45,ooo 

699*000 



6,543,510 



1888. 



93,800 
8i,o4i 

i43,7Ao 

9,788,850 

995,176 

567,698 

1,086,575 

944,994 

58i,9oo 

391,978 

66.966 

191,000 

•4,795 

96,810 

100,080 

699,000 



7,910,608 



1889. 



1 5,000 
84,557 

149,490 

9, 916,697 

988,989 

479,986 

1,185,995 

153,917 
481,100 

495,065 
87,499 

ii5,ooo 
90,595 

984,694 
69,180 

695,000 



6,649,390 
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ClR€0NSGIItPT10IIS DBS CONTRÔLES CIVILS. 

1. Tunis. — Gaîdat de la baalicue de Tunis (La Marsa, l'Ariana, Sidi-el- 
llalab, Mohamedia, Mornag, Mornakia, Rhadè^, Hammam-el-Lir, 1^ Ma- 
ooaba), Tebourba et Sebala. 

2. La^GoQletU. — La Gouietie (ville). 

3. Nebeia. — Outan-el-KeUi. 

4. SonsM. — Caîdat de Sousse, Caïdal de Mahedia, Gaîdat de Monastir, 
(^îdai de Djcmma), Ouled-Saïd et tribus des Ooled-Sobra et Ouled-Khalifa 
campes sur ce] territoire, Souasài. 

5. Bèbol. — Gouvernement de Sfax, Khalifaiik des Kerkennab, Meteiits. 

6. Djerba. — L'iie de Djerba. 

7. ToMor. — Tozenr, Gafsa, Beni-Aiiiran, Ei-Guettar, Lnla, Mnjoara, 
Tamerza, Ghebika, Midus, Nefla, Oudiane, Hamma^Nefzaoua, Gaîdat des 
Cbabia de Tozeur El-Ksar. 

8. Kairouan. — Kairouan,Madjer, Aroucb Sandjak de Kairouan, Palnassa, 
Sabra et Ouled-Moussa, Kaoubs et Gouazines, Ouled-Sendassen, Ouied- 
Khalifa, Ouied-Iddir. 

9. Maktar. — Ouled-Aoun, Ouled-Ayar-Dahara, Ouled-Ayar-Guebala, 
Kessera el Ouled-Yahia. 

10. Le Kel. — Le Kef, Charen, Arouch-Sandjak , Ouled*Yacoub, Touaba 
eKJonazines, Ouled-Mouellah, Zeghalma, Khemensa et Doufan, Ouled-bou- 
(J.iûcm, Ouertan, Ouergha, Drids, Beui-Kezg, Arabes-Majours, Téboursouk. 
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IL Souk-el-Arba. — Djcndouba, Ouled-bou-Saiem , ReLba, Ouchteta, 
Cbiabia. 

l'a. Béja. — Caïdat de Bëja, Drids campés sur le territoire de Bëja. 

1 S. Bizeru. — Caïdat de Bberte, Mogods, Mateur, Bëjaoua. 

G0II1IAWJSMENT6 iUUTAIRES. 

t . Tunis. — Kioumirs Seboui, Kroumirs Tademaka, Beni-MazeD, Mekna, 
Krouinirs de Tabarka. 

"2. Sousse. — Ouled-Redouan (Ouled-Ahmed et Ouied-Aroua, Ouled- 
Mi'58jiûud etHorchan, Doualis). 

'A. Gâbès. — ^ Arad, Neffet, Mafmata, El-*A2etn, El-Hmarnn, Beoi-Zid, 
Oiierghamas (Khesours, Touaiine, Ouderna, Akkâra). 

à. Gafsa. — Oùled-Sidî-Hamadî, Oulcd-Sidi-Abd-el-Melek, Onied-Maa- 
mar, Ouled-Sellama , Ouled-lVTBarek, Ouled-Azis, Ouled-Ali-Ouezzez, Ouled- 
\udji, Feriana et Ouled-Sidi-Tlil. 



Jê^ 
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EXISTANT DANS LA REGENCE 
ATEC MENTION DES DÉGRÈVEMENTS OPERES DEPUIS 188&. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DESIGNATION DES HARCHANDISES l<l. 



Vitiari 

( soM coqueê. . 

Âttfi 

AirJnkti&H {racine tinctoriale) . 

Beurro frais et salé 

Dœti/M (îi veaux , 

Rtmrjrhûl (blé eoncasMê) 

BuiiUrgues et thon 

(Iftiiîes et menu gibier , 

C\j^. , 

(jUrons * 

€hammiit 

ChevfjtiE de â an» et pltu . . . . 

(ilufTons 

Ciftfrn, . * 



Vi}mi\ de bœuf, de vacbe, de veau, de ebeval, de cLameau, d'âne, de 

nmlet , 

Gabès 

Besser 

Horra 

Dëgla 

non lavées 

lavées , 



\U\Vis 



Kpimfjei. 



Fi^uex ^èchei 

Gi mmnr» 

CUnmmmn(fieur de myrthe) . 

tl^Midron 

Graiiiff de lin 

Graiâiïe 



tirijf rions 

GittHfetM (graine de pyrètkre) 

Hf • rM^ ( Sfax et les ports au sud de cette ville . 
AlMi c^t Qiss.. . < . . _/ , , „. 

( Autres ports de la Régence 

Ucinm . , 

d*o1ive 

de grignou 

fnfligiï 

en suint 

Bouncllouf (débris) 

lavée 

filée 



Ifuilc. 



Liir)4% 



DNITÉS 

sua LESQUKUIS 
portent in drnit!i. 



Quintal (iMiMM. . 

Idem. 

Idem. 

TVt. 
Qumlaf (tuiiwiL 

Wcni. 

TUt, 

CaJU, 
Quiulal lonisicB^, 
f 00 pièctu j 
Quintal lanisieii. 
Caisse de aoo. 

Tête. 

Idem. 
Quintal taQisien.i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Valeur. 
Qtiintal fmta 

Idem. 

CaJ/k. 
Quintal Uioisiesw 

Caffis(«). 
Quintal fttJiiiir». 

Idem. 

Idem. 

Idsm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Valeur. 



i^i Ui iiiarrhandises sur Icdquellci oui |)orlé iei suppresviuDs de droiU sont impriims en italique*. 
ri M i^iastiT \a!it o fr. Go. 
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DROITS 








TOTAL. 


OBSERVATIONS. 


ritPOITlTtOR. 


SOPPLéllKNTAlBRS. 






jwfresi'ï. 


piastres. 


I»:astre8. 




iO,0 


o,ts 


30,fA 


Supprimé. 


5,0 


0, ;? 


5, 5 


Supprimé. 


i5,o 


0, 5 


i5, « 


Supprimé. 


tOyO 


0, 5 


10, 5 


Supprimé. 


.,« 


0, s 


i,10 


S«PP«i«n*. 


90,0 


0,13 


ao,ia 




i5.o 


0, 5 


36, 5 


Supprimé. 


AO^O 


0,Jâ 


ao,is 


Supprimé. 


5,0 


0, 3 


5, 3 




6A 


0, 3 


6', <? 


Supprimé. 


10,0 


0, 6 


10, 6 




0,4 


# 


0, 4 




âo«o 


o,ro 


<?0,10 


Supprimé. 


Ï00,0 


1. ù 


10,1^ 


Supprimé. 


a,o 


0, » 


a, a 




iOfO 


0, 5 


io, 5 


Supprimé. 


6,0 


0, 4 


6, 4 




1,8 


0, a 


1,10 




0,8 


0, 1 


0,10 




4,0 


0, 5 


4, 5 




11,0 


0, 5 


11, 5 




i5,o 


0, S 


i5, 8 




3o,o 


1, a 


3i, a 




/,« 


0, a 


l,iO 


Supprimé. 


3,0 


0, 3 


a, a 


Supprimé. 


10 p. o/o 


û p. o/o «ir /« droit à payer. 


Supprimé. 


5,0 


0,3 


5,5 


Sapprimé. 


5,0 


0, 3 


5, 3 




10,0 


0, e 


io, 6 




5,0 


0, 3 


5, 3 




3,0 


0, a 


a, a 




4.0 


0,5 


à, 3 


Supprimé. 


1,1 


0, 1 


1, a 


Droit réduit iJOiir tous les port» di: la Régence à 


^9 


0, 1 


1,10 


a p. a c. par quintal méMque. 


3.0 


0,3 


3,3 


Supprimé. 


10,0 


0, 5 


10, 5 




3,0 


o, 3 


3. 3 




10,0 


0,6 


10, 5 


Sapprimé. 


11,0 


0, 5 


11, 5 




i3,o 


0, 5 


i3, 5 




aa,o 


0,10 


aa,io 




10 p. o/o 


a p. o/o sur le droit à payer. 




L( qainlal mélriqiifi a élé wbsUlué au quioUd taoÎMen mt le pied de d 


Icux quintaux Uiuiaieiit pour ou quintal Biétriquc. 


Utafi»é<|airautè& 


^oUtm. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 



lÀètrtM 

Mi$l 

Mohammes {gro$ cowcouê) et couBCom 

Mouton», agneaux, boua et chewrêmuB 

Mulet$ 

(Ettfs 

Oie$ et canarde 

Olives ea Momure 

Os et comes d^animaax 

Ouvrage» en alfa, en jone» etfeuiUêe de palmier. , 

p ( de chèvres et chevreaux 

( de moutons et d^agneaux 

Pigeon» , 

Perdrix, , 

Pittachet 

Poils de chèvres et de chameaux 

Poissons sales 

Poulain» 

Poule», poulet», coq» 

Poulpes 

Raitin» »ec» 

Sangtue» 

Savon 

Sang 

Son 

Scories 

Semouie 

Soude 

Souèk (écorce de noyer) 

Tan 

Tissus de laine 



DMTÉ8 



sua 
portntliidréto. 



îoo fikm. 
Quintal iMninen. 



Idem, 

ioo \" 

Idem, 

Quintal tunisien. 

Idem. 

Valew, 

Quinlal tuniâen. 

Idem. 

ioopièceL 

Idem, 

Quintal tunisieiL 

Idem. 

Idem. 

Ta». 

ÎOO pièce». 

Quintal Umisien. 

Idem. 

RoUÀe (Soo g n mmn ). 

Quintal tunisien. 

Idem. 

Cafi», 

Quintal tunisien. 

Idem. 

Gaffîs, 

Quintal i 

Idem. 

Valeur. 



Nota. — Est prohibée Texportation des femelles de tous les animaux. 
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DROITS 


TOTAL. 


OBSERVATIONS. 


nxMiTiTioir. 


SUPPliHUITAlBU. 


piMbM. 


pitrtm. 


piMtras. 




S7.S 


o,ia 


55, à 


Sopprimé. 


10, 


0, (? 


îo, 6 


S»ppri»é. 


ÙO, 


*, 8 


4i, 5 


Sappriai*. 


», 


0, j 


a, a 


Supprimé. 


s6, 


0, 5 


j5, 5 


Supprimé. 


', 


0, i 


ï, 1 


Supprimé. 


S7,S 


0,IJ 


38, à 


Supprimé. 


7* 


0, 5 


7» 5 


Le» oUtm fraicbn de pays Hc Kanoun iir payent 


1, 


0» 1 




10 p. 0/0 


s p. 0/0 «ur le 


droit à payer. 


Supprimé. 


10, 


0, 6 


10, 6 




8, 


0, 4 


8, 4 




M, 5 


0, 4 


ta, ta 


Supprimé. 


IS, ^ 


0, 4 


ia,ia 


Supprimé. 


3o, 


0,ià 


3o,ta 


Supprimé. 


10, 


0, 6 


10, 6 


Réduit k 3 p. 5 pour Iw poib proTCMnl de paumx 


0,1a 


0, 1 


o,i3 


ayant séjourné dans un bain de chaux. 


5o, 


0,10 


5o,io 


Supprimé. 


aS, 


0,8 


j5, 8 


Supprimé. 


10, 


0, 6 


10, 6 




»» a 


0, J 


«, « 


Supprimé. 


5,0 


0,5 


5,5 


Supprimé. 


4, 


0, 8 


4, 5 




I, 
j, 
Il & 


0, 1 


1, ï 


Supprimé. 


0, 1 


i, i 


Supprimé. 


0, 1 


1, 5 




1 i,« 


0, J 


1,10 


Supprimé. 


1 i5, 


0, 8 


15, 8 




5o^ 


o,f5 


5o»i5 


Supprimé. 


l 1, 8 


0, 9 


1,10 


Droit supprimé en ce qui eoncerne les éoorcea à 


5 p. 0/0 


s p. 0/0 sur le 


i droit à payer. 


tan pfoTenant de Texpldlation des foré:s de 


1 



Digitized by VjOOQIC 



M 



Digitized by V^OOQIC 



Annexe D. 



RELEVÉ SOMMAIRE 

DU MONTANT DES D^GRèVEHENTS AINSI QUE DES ABANDONS DE DROITS 
CONSENTIS PAR L'ETAT AD PROFIT DES COMMUNES DEPUIS LE 1 3 OC- 
TOBRE 188/1 JUSQU'X LA FIN D*AVRIL iSgO. 



DATES. 

DéCRKTS. 



ih hidje 1301 (3 oc- 
tobre 188A) 



37 rabia I*' 1302 
(1 3 janvier i885). 

4 rodjeb(i8 avril). . . 



] 3 ramadan ( s5 juin ). 



NATURE 

DR8 DéORÂTBlIBKTS 

cl 
•baudont de droits. 



^ .. i Céréales et lë- 
Droils \ -„,^«^ o^w- 

''"P»'*"«"'|Hdl« d'olives.. 

Douonos intérieures 

Droits d^exporlation : giomaia , 
kataîa , elc 

Substitution d'un droit de pa- 
tente A diverses taxes an- 
ciennes 

Droits d^importalion : appareils 
de sondage cl do foNigc des 
puits arlàiens 

Sur 31 articles. . . 
Blé concassé, fa ri no 
Droits } et semoule .... 
d'exporta-/ Droits sur les con- 

tion. 1 sîgnations 

Droits spéciaux 
perçus à Sfax . . 

Droit d^importalion au rahoUtge 
sur les pnnluits de la Ré- 
gence 

Droits d'ex- ( Droit de p«^8a;;c.. 

portaliou ) Droit de Kalaïa. . 

A REPOOTin 



MONTANT 
âea 

DéORèrBMEICTS 

et 

abandons de droits 

par escrcice. 



piastre!. 

a.690.373,00 
Mémoire. 
a5. 000,00 

97.^63,00 



510.000,00 

1.066,00 
36.184,00 

â.l9&,00 

1.396,00 
5.5oi,oo 

18.869,00 
4.517,00 
1.669,00 



9.896.049,00 



OBSKnVATlONS. 



N*oiit pas é'6 compris 
dans le prirent rt\*fé : 

1* La rrioiise par 
l'Etal h la comniune 
de Tontt des bâU- 
raeals de Paballoir 
(|ui peavent être éva- 
luai k a inillioiH de 
piaslret el éca droits 
d*al!fll(a^ é\Hliu^.t h 
4aa,6o4P.(D'crctda 
3 djoiimndi 11 t3o5 
[i5 ^étrlc^l^8S]); 

a* La conce %\un par 
l'État aux >i'lc4 oon- 
slitiitei en ctvniraunes 
de la Caroiibo sur Ira 
loyers, prodiitl <;iii 
pour la xdli'd.'Tiinii 
seule pent élro évalué 
H près de 1 miltiua de 
piastres. 
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dates; 


NATURE 

DIS DéoBàvraiRTS 

et 


MONTANT 

des 

DéGRàvBHBHTS 

et 


OBSERYATIONS. 


DéCBBTf. 


■buidoiit de droits. 


•IwndoDtdedraiti 
parewrcke. 




•3 ramadan 13G2 
(5jaiUet i885)... 

il chaoual(9 août).. 

10 chaoual (99 juil- 
let). 

3okaada(i9aoÂt)... 

19 moharem 1303 
(90 octobre) 

3o moharem (8 no- 
f embre ) 


RlPOBT •.••••«««• 


piMtrei. 

aJ96,o4a,oo 

i.435.78A,o« 
$9.317,00 

90.1&7,00 

3 1.000,00 

37.450,00 

3] 1,00 

3o,ooo,oo 
ii.5oo,oo 




Céréales et léyumea sees ex- 
portéi : reatitotion des taxes 
intérieures 


Arriérés de la Caroube sur les 

Suppression ou réduction de 
divers droits sanitaires .... 

des franchises sur machines 

ei instruments agricoles. . . . 

Abaissement du prix de venU 

des poudres 


Droits d'exportation : graine de 
Hu 


3o rabia 1** (5 jatfier 
1886) 


Vins et flpirilueux : drculation 
et fabncation 


11 djouioadi II* (16 

i5 rabia Uni 1304 

(11 janvier 1887).. 

io kaada (9 août). . . 

99 kaada (1 1 août) . . 

9& kaada (i3 août).. 

5 rabia 1" 1305 (90 

novembre 1887).. 


Taxe sur la vente du poisson . . 


Droits dVxporiation : bestiaux 
et bêles de somme 

Unification et réduction des 
droits sur les céréales, lé- 
gumes secs, iraras, etc 

Droits sur la chaux 


5o.ooo,oo 

i3o.ooo,oo 

3o.ooo,oo 

95o.ooo,oo 

90.000,00 

Mémoire. 




Droits sur les fruits et légumes. 
Droits de sakgia, sekkine, etc. 

Diminution des charges in^po- 
sées aux propriétaires qui de- 
mandent 1 immatriculation 
de leurs immeubles 


16 djoumadi I" (99 
janvier 1888).... 

3 djoumadi II (t $ fii- 
vrier 1888) 


Droits d*exportation : alla .... 

Concession a la commune de 
Tunis : ]* des droits sur les 
céréales , les légumes secs, etc. 

a* du pesage public 

A RBPoatBa 


98.795,00 

3oo.ooo,oo 
6.000,00 


En preaaot pour bue 
leschiffrndelnpor. 
tatioa de i3oi qai ■ 
été trèi faible. 


5.946.99$,00 



Digitized by VjOOQIC 



ANNEXE D. 



119 



DATES. 

DkAETS. 



3 djoomadi II 1305 
(i5 février i888). 



%'j djoamadi II (lo 

mars). 



6 ramadan (17 mai). 

h kaada (19 juillet). . 
94 kaada (s août). . . 

i&hidje (91 août). . . 



a 3 moharem 1306 
(99 septembre 1 888). 



NATORB 
DB8 DéoBàrniBirrs 

abtndoiis de droite. 



RlPORT 

SnppreMoii du fermai^ de 
Dar-el-6eld ; perception en 
rëgie à Tudîb et à La Gou- 
lette des droits sur les ani- 
maux, les peaux, les laines 
les dattes, etc 

Suppression du droit d'exploi- 
tation sur les écorces è lao 
provenant de l'exploitation 
des chénes-lièges dans les 
foréU de TÉUt 



Entrée en franchise dans la 
Régence des animaux, de 
rhuile d'olive pure, du gi- 
bier mort ou vivant et des 
volailles mortes ou vivantes. 

Entrée en franchise de divers 
iostruments et machines ser- 
vant à Tagriculture 

Suppression du droit Mouageb 
de 6 i/A p. 0/0 snr les ventes 
d'olives sur pied en pays de 
dlme des huiles 



Suppression des droits perçus 
au profil de Dar-el-Geld sur 
la laine lavée et non lavée 
embarquée dans les ports de 
la Régence à partir du 
i3 octobre 1888 



Réduction à un droit unique 
des droits de vente, de me- 
surage et de stationnement 
sur les huiles 

Concession par TÉtat aux com- 
munes de Bizerte, La Gou- 
lette , Sousse , Sfax : 

1" Des droits sur les céréales, 
légumes secs, etc 

9" Du pesage public 



MONTAIT 
d« 

néGRàVEMBMTS 

et 

•bandoDs de droits 

par «xerelee. 



piMtrei. 
5.946.996,00 



6o,ooo,oo 



Mémoire. 



90.000,00 



6.000,00 



19.460,00 



4.000,00 



37,700,00 



i5o.ooo,oo 
3.5oo,oo 



OBSERVATIONS. 



MoyeDDe deisisiler^ 
nièree annéet. 



A BIPOBTU. 



5.546.886,00 



Digitized by VjOOQIC 



i^e 



DOCUMENTS ANNEXES. 



DATK3 

des 
DéCBETS. 



120 djoumndi I 1306 
(at jtDvier 1889}. 

97 djoumadi I ( a8 jan- 
vier). 

99 redjeb (3i mars). 



i" djoumad cl-aoual 
1307 (93 décembre 
1 889 , promul[];ué le 
93 janvier 1890). 



1/1 djoumad el-aoïial 
(5 janvier 1890). 



9â djoumad el-aoual 
(i5 janvier). 

9 afar 1308 (s3 sepU 
tembre 1890). 



NATDRK 
DES oécaivEHEifTS. 

et 
ahandons de droiU. 



Report 

Suppression des droits d'expor- 
tilion sur les amandes, ci- 
trons , figues sèches, etc. . . 

Modificntion des droits d'expor- 
tation sur les poils de chè- 
vres et de chameaux 

Concession par l'Étal à la com- 
mune de Mahedia, des droits 
sur les céréales : 

1° Légumes secs, etc 



fi" Du pesage public 

Remise à la commune de Tunis 
1" De la caroube sur les loyers 
afférents aux immeubles si 
tués extra muros dans le 
nouveau périmètre commu- 
nal 

9" Des arriérés de cette ca- 
roube. 

Étendant la i'rancliise des in- 
struments agricoles aux in- 
struments importés par le 
commerce qui jusque-là sup- 
portaient 8 p. 6/0 

Suppression du droit de 6,9 5 
p. 0/0 sur les mutations d^en- 
tels immatriculés 

Suppression des droits d'ex- 
portation sur le bétail à 
partir du i3 octobre suivant. 

En n'évaluant qu'à 700,000 p. 
les concessions de droits non 
comprises dans les dégrève- 
nieols portés sur le présent 

état, ci 

otsans tenir compte des sup- 
pressions de droits qui n'y 
figurent que pour mémoire, 
on obtient un total minimum 

de 



MONTANT 

des 

D^ORiTEMB^TS 

et 

abandons de droits 

par exercice. 



piastres. 

5.546.886,00 



9.000,00 



5oo,oo 



i^.739,00 
5oo,oo 



9.391,00 
5.iâ&,oo 

96.56s,3o 
Mémoire. 
i5o.ooo,oo 

700.000,00 



OBSfiBTATlOIlS. 



6.^^5.715,00 



Par an. 



Arriérés. 



Produit exact de 1307. 



Approximativement. 
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JTAT INDIQUANT, DANS L'ORDRE CHRONOLOGIQUE, LES PRINCIPALES RipORMES 
ET MODIFICATIONS INTRODUITES DANS LE REGIME FINANCIER DE LA RE- 
GENCE, DE 188/1 À 1890 INCLUSIVEMENT. 



DATES DES DÉCRETS, 
hiciBions 



Mai-octobre 1886. 



9 octobre iSSh 
(Déerei du). 



Idem. 



3 ortobre i88â 
(Décret du). 



Idem, 



Idem. 



OBJETS DES RÉFORMES 

ET MODIPIGATIONS. 



CooversîoD de ia dette luDisieiine. (Obli- 
gations 5 p. 0/0 converties en obliga- 
tions U p. 0/0, sous ia garantie du 
Gouvernement français.) 



Suppression de la Goromisâon financière 
et organisation de la Direction des finan- 
ces, création d'une Direction des doua- 
nes et d^Qoe Direction des contributions 
diverses. 



Arrêté du Directeur des finances, fixant 
les attributions des Directeurs des doua- 
nes et des contributions diverses, et du 
Receveur général des finances. 



Refonte et codification des lois et règle- 
ments concernant les doiinnes et les mo- 
nopoles de rÉtat. 



Suppression de divers droits perçus à Tex- 
portation et connus sous le nom de droits 
de KmUnm et Giomoia, 



Réduction du droit d*exportation sur les 
huiles, maintenue et rendue définitive. 



OBSERVATIONS. 



De février h octobre 188A ont 
^lé CD oDtre édictés pliuieurt 
décrets ayant pour objet soit 
de réglementer ceHaina ser- 
vices tels que les marchés de 
Tunis, soit de fixer le tarif 
et le mode de pprceptiou de 
certains dioits, tels que les 
droits sur la vente des aoi- 
roaui , les droits de tabrica- 
tion sur ia chaux et les bri- 
ques, etc. C*est dans cette 
itériode qu*ont été préparées 
les mesures destinées h assu- 
rer le fonetionaernent de la 
nouvelle organisation admi- 
nistrative devant résulter de 
la suppression de la Commis- 
sion fiuandèreu 



La Direction des douanes , celle 
des contributions diverses, 
sont confiées n des agents de 
nationalité française. Les ins- 
pecteurs , les agents de con- 
trôle et les principaux, comp- 
tables do ces deuK Directions 
sont recrutés parmi des agents 
détachés, pour la plupart, 
de radroinistralion française. 



Un décret du 1*' septembre 1 88 'i 
avait déjh supprimé les droits 
d^xportation sur les ché- 
chias de fabrication tuni- 
sienne, en vue de contri- 
buer au relèvement d^une 
industrie autrefois très floris- 
sante. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DATES DES UKCmKT.S, 



3 o<;lobre i83^ 
(Décret du). 



îdûm. 



OcUyhr^ i88â. 



90 décembre i88â. 



9 janvier i885 
(Décret du). 



10 janvier i885 
(Décret dn). 



i3 janvier i885 
(Décret du). 



17 janvier i885 
(Décret dn). 



so février i885 
(Décret du). 

18. avril i885 
(Décret da). 



OBJETS DKS HÉF5RMES 

iT HOIHFIClimNS, 



Suppreasion des douaaea inlëneure» (droîU 
de douane frappant au mameTil de leur 
enlrctï |ïar tore dans les villoa fie lu Ré- 
/jence divery produits du p-iys). 

Supprââsion dsa droib d^expotiation eur 
les céréalei et les légitmea iieci, 

RéorganiiiatioQ de ta compUbililJ di^a Caidi, 
diargttfl du recouvromerît de l'impôt di- 
rect. — liwtitulion d' Inspecteurs desi fi- 
UJiureSf ayant miâisjon de vérilier en dé^ 
taîl loutea leura opcralîoûH. 

Admission à Tentrée en franchise dans la 
Régence du matériel adressé par le M 
nistère français des postes et télégraphes 
à son Administration en Tunisie. 

Unification du droit de aortie tnr Talfa et 
le diss, exportés soit par les frontières 
de terre, soit par les frontières de mer. 

Fixation des conditions relatives à Texer- 
cic^ de la contrainte par corps (en ma- 
tière d*imp^). 

Refonte et fixation , d*après des bases plus 
régulières, de certaines perceptioas de 
r Administration du Dar-el-Geld (sup- 
pression de quelques-unes de cea percep- 
tions). 

Exemption transitoire du droit d^exporta- 
tion pour les écorces à tan provenant des 
foréU de TÉtaL 

Simf^cation et réduction du tarif des 
droits sanitaires. 

Affranchissement de tout droit d'entrée 
pour les appareils de sondage et de 
forage des puits artésiens. 



onsEnvATiovs. 



àetÂt* iV|<Tiït I eoTin» 
îf^QD^ood |»juu«i par M. 
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DATES DES frKCBKTS. 


0BJKT8 DES RÉFOÎIHES 

ÏT »OBiriCAT(0«l, 


OBSERVATIONS. 


9& arril j885 


R^^emonUilioii do IV^ercicf! de la péthe 
dm éponges et pulpes (domiéo eu fer* 
me par VÉl&ty 


» 


3 mai i885 
(Décret da). 


Décret soiiiuelUint les Armes de luie au 
droit dlmporiatioi] de 8 p. i oo, , 




■S Jmji iS85 


Séné de déerets lupprimant ï 

i' Les droili d eiportatioa sur divers 
artide«t aotAmment sur b» produits de 
h minolerit^ vl \^ ouvrages eu alfa; ^ 

perçu sur les marchimdiaeB indigènes à 
leir imporlalion par mer dans un port 
de la Régence; 

3* Diverses taies accessoires perçues 
en douane (droit de colis, droit de pe- 
sage, etc.). 




5jiiifleti885 
(Décret dn). 


Décret ordonnant la restitution des taxes 
perçues à Tentrée des villes maritimes 
sur les céréales et légumes secs exportés 
à rétnmger. 




99 jaillet i885 
(Décret du). 


Décret £xant les droits sanitaires de recon- 
naissance à farrivée et les droits de 
phare. 




i9aoât i885 
(Décret du). 


Extension de la tiomenclature des madii- 
nes et instruments agricoles admis en 
franchise à leur entrée dans la Régence. 




19 octobre i885 
(Décret du). 

90 octobre i885 
(Décret du). 


Réglementation des débits de tabacs. 

Décret organique sur la débite des poudres 
de chasse et de mine (les approvision- 
nements de poudre sont fournis exclu- 
sivement par le Gouvernement français). 
Sous randenne administration les 
achats avaient lieu en Angleterre. 




7 DÔveoibre i885 
(Décret du). 


Suppression des firsks d*exportation sur la 
graine de lin. 
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DATES DES DÉCRETS, 
DklBlORS 


OBJETS DBS RÉFORMES 

IT HODiriCÂTlORS. 


0BSBRVATI01I& 


10 novembre 188 5 
(Décret du). 


Décret uoiformisant le droit dû dans les 
pays de dlme sur les ventes d'olives sur 
pied. 




5 janvier 1886 
(Décret du). 


1" Suppression des taxes intérieures sur la 
dixnilaHon des vins importés do rétrnn- 
ger; 

a* GoDsécration de la réduction à 3 p. 100 
du droit exigible sur les vins et spiri- 
tueux importés par les simples particu- 
liers ponr leur consommation person- 
n^e. 




Janvier 1886. 


3* Suppression du droit de 1 p. 1 00 sur 
les vins de fabrication indigène et sur 
les raisins servant au vinage. 

Constitution sur de nouvelles bases du ser- 
vice des domaines à Tunis et dans la 
presqu'fle du cap Bon. — Service confié 
à un agent français placé sous Tauloi lié 
de la Direction des finances. 


I^ TitirvUare m Iroofe uni 
■flraodiîe d<> tontes cfaaifes 
fiMsIes; — les terres piÂ- 

■ueuD impôt. 


17 février 1886 
(Décret du). 


Décret portant que la Direction des finances 
exerce , tant en demandant qu^en défen- 
dant, les actions du domaine do rÉlal. 




9 mars 1886 
(Décret du). 


Fixation du prix du sel artifidcl pour In 
consommation intérieure. 




lO mars 1886 
(Décret du). 


RtMuction du droit exigible sur le poisson 
introduit dans les circonscriptions do 
Bizerte, Tunis et la Goulette. 




3o mars 188O 
(Décret du). 


Création d'une Commission de révision 
des Mahsoulats (droits divers perçus no- 
tamment à l'occasion des ventes faites 
sur les marchés). 




17 avril 1886 
' (Décret du). 


Fixation des conditions et de l'admission 
à la formalité du timbre des actes non 
timbrés. 




! 9 mai 1886 
(Décret du). 


Le port de la Skini est ouvert aux opéra- 
tions commerciales et pourvu d'un ser- 
vice de douanes. 


' 
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DATES DES DÉCRETS, 
DÉCISIO.^S 

BT mBvmaB pbwm. 



1& juin 1886 
(Décret du). 



91 jaillet 1886. 



10 août 1886 
(Décret du). 



10 octobre iii86 
(Décret du). 



s 9 octobre 1886 
(Décret du). 



9 janvier 1887. 



10 janvier 1887. 



Il janvier 1887. 



OBJETS DES REFORMES 

ET MODiriCATlOIfS. 



Organisation du service de la consorvalion 
de la propriété ftnicîèro. — Indépen- 
damment de ses attributions propres, 
le Conservateur est chargé de percevoir 
les droits exigibles sur les actes déposés 
pour Taccomplissement des formalités et 
sur les mutations révélées par ces actes. 

Institution d^un fonds de réserve destiné à 
subvenir aux dépenses de TÉtat en cas 
dMnsuffisance des recettes. 

Attribution à ce fonds de réserve d*une 
première dotation de 18 millions de 
piastres. 

Fixation à 3o millions ilu maximum de 
cette réserve, dont il ne pourra être dis- 
posé qu'avec Tautorisation du Gouverne- 
ment français. 

Décret sur le pesage public (substitution 
de poids du système métrique achetés 
en France et poinçonnés par l'adminis- 
tration française à ceux en usage jusqu'à 
ce jour). 

Concession par l^tat aux municipalités du 
Kef et de Bizcrte de Timpét de la ca- 
roube sur les loyers. 

Réglementation des transports des bniles 
dans la région soumise Â la dtme des 
huiles. 

Décret Gxant les règles relatives aux cau- 
tionnements des comptables des diverses 
administrations financières. 

Réduction dans la proportion de 60 p. 1 00 
environ des droits d'exportation sur le 
bétail. 

Décret autorisant l'exportation des olives 
fraîches dans les pays de Kauoun. 



OBSERVATIONS. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DATES DES DÉCRETS, 

Décisions 

R auDUs nisn. 



96 juin 1887. 



9 et 1 3 août 1887 
(Décrets des). 



11 août 1887 
(Décret du). 



91 août 1887. 



95 octobre 1887. 



Idem. 



8 noTembre 1887. 



90 QOTembre 1887 
(Décret du). 



OBJETS DBS RÉFORMES 

IT MOMMCATIOM. 



Le port de Souiisa est ouvert aux opéra- 
tions commerciales et pourvu d'un bu- 
reau de douane. 

Remaniement et réduction des droHs de 
Mabsottlats selon les conclusions de la 
Sous-commission de révision de ces droits. 
— Suppression des droits de criée et de 
prâèvement, et de di vertes antres taxes 
accessoires connues sous le nom de Kleb, 
Meko, etc. 

Fixation des règles relatives à la création 
régulière des marchés. Extension des 
mesures ayant pour objet Tintroduction 
dans la Régeoee du système métri<pie. 

Modification de Passiette du droit sur la fa- 
brication de la diaux et des briques. 

Réduction de ce droit. 

Fixation du tarif des droits de chancdlerie 
du Nicbam Iftikar. 

Décret déterminant, pour toute la Régence, 
la mesure à prendre pour base d« la per- 
ception des oroils sur les céréales. 

Décret portant que la vente des dattes est 
uniformément assujettie dans touto la 
Régence au droit de 6 fr. aS p. too, 
sauf à Tunis où le droit est perçu à l'en- 
trée en ville. 

Décret réglementant le mode d'établissement 
des rôles de la caroube locative et déter- 
minant les juridictions compétentes pour 
staftuer sur les réclamations. 

Réduction de la somme à verser à TÉtat par 
les propriétaires pour frais d^établisse- 
ment des plans des immeubles à imma- 
triculer. 



OBSERVATIONS. 
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DATES DBS DÉCRETS, 



so novembre 1 887 
(Décret do). 

19 janvier 1888. 



i5 février 1888. 



19 février 1888 
(Décret do). 



10 man» 1888. 



17 mai j888. 



11 jmilet 1888. 



1 aoàft 1888. 



11 août 1888. 



OfiJETS DES ftÉFORMBS 
n MoamoATMM, 



Sappreflsion des divers droits de Mahsou- 
lats (droits de Suk^a,SekkiDe, etc.). 

UnificatioD et réduction des droits d'expor- 
tation sur Palfa. 

Concession par TEtat à la ville de Tunis des 
droits sur les céréales et les légumes, et 
du service de pesage public. 

Remise par l*État à la même ville des bâ- 
timents de l'abattoir construit aux frais 
de rÉtat et des droits d'abatage évalués 
à plus de /i 00,000 piastres par an. 

Suppression du monopole de la tamiene 
et de diverses taxes perçues par TAdmi- 
nistration de Dar-el-^eÛ. 

Prise en régie, par TÉlat, <lea droita de 
Dar-el-6eld non supprimés (droits de 
patente, etc.) après remaniement com- 
plet et fixation du mode de perception. 

Suppression do droit d'exportation sor les 
écorces à tan provenant de l'exploitation 
des chénes-Hèges dans les forêts de fÉtat. 

Suppression du droit d'importatîoo sor le 
bétail, le gibier, les volailles mortes ou 
vivantes, Iboile d'olive pure. 

Exteoiion de k nomenclature des machines 
et instruments agricoles admises en fran- 
chise dans la Régence. 

Suppression do droit de 6 fr. i5 p. 100, 
dit MouÊgtb, applicable aux ventes 
d'olives sur pied. 

Suppression des droits perçus au profit do 
Dar^-Geld sur la laine Uvée embarquée 
dans les ports de la Régence. 



OBSERYATIONS. 
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DOCUMENTS ANNKXES. 



DATES DES DÉCRETS, 

DOUIONS 

n HBSinis ramt. 



a 9 septembre 1888. 



Idem, 



5 novembre 1888. 



91 et 98 janvier 
1889. 



3i mars 1889. 



1889. 



5 janvier j 890 
(Décret du). 



1 3 janvier 1 890 
(Décret du). 



OBJETS DES RÉFORMES 
BT MODnPlGATtOlia. 



Prise en régie par rÉlat (après remanie- 
ment et réduction des droits) du marché 
aux huiles de Tunis, précédemment af- 
fermé. 

GoneessiMi par t^Élat aux eommunes de la 
Goulette, Bizerle, Sousse et Sfax : 

1* des droits sur les céréales et lé- 
gumes secs représentant un rendement 
annuel de i5o,ooo piastres; a"* ser- 
vice du pesage public, produisant en- 
viron 6,000 piastres. 

Déduction des avances i faire par les pro- 
priétaires requérant une immatriculation 
— les droite afférents aux mutab'ons 
autres que la dernière constatée par les 
actes déposés à la Conservation sonl 
seuls laissés à leur charge. 

Suppression des droits d^exportatiou sur di 
vers produits agricoles ( amandes , citrons, 
figues sèches, miel, etc.). 

Remise par l'État à la ville de Mahedia, 
érigée ea coQunune, des droits sur les 
céréales et légumes secs et du service du 
pesage public. 

Seconde conversion de la dette tunisienne : 
La rente perpétuelle h p. 0/0 émise 

en i88â est convertie en rente 3 1/9 

amortissable en 99 ans. 

Produit net de Topération : 10 mil* 

lions de piastres. 

Extension de la franchise aux instruments 
agricoles importés par le commerce. 

Suppression du droit de 6 fr. 25 p. 1 00 snr 
les mutations d^enzels immatriculés. 



OBSKRYATIONS. 
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DATES DES DÉCRETS, 
bIcmiors 


OBJETS DES RÉFORMES 
IT MOPIPIGATIOHS. 


OBSERVATIONS. 


93 jaDvieriSgo 


Remise à la commone de Tanit : 




(Décret do> 


1* De la caroube sur les loyers affé- 
rents auK immeubles situés extra-mmro» 
dans le noufeau périmètre communal; 




a 3 septembre 1890. 


Décret supprimant, â partir du i3 octobre 
suivant, les droits oTexportation sur le 
bâail. 
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TABLEAU 

PBÉSENTANT LE RENDEMENT DES CONTRIBUTIONS ET REVENUS PUBLICS PENDANT 
GHAGCNB DES CINQ ANNEES BUDGl^TAIRES l3o3, l3o3, l3o/i, l3o5 
ET l3o6, QUI EMBRASSENT LA PERIODE DU 1 3 OCTOBRE iSSlx AU 
là OCTOBRE 1889, AINSI QUE LES RECETTES PREVUES POUR L'EXER- 
CICE l307, DU l3 OCTOBRE 1889 AU 1 3 OCTOBRE 189O. 

(Valeurs eo piastres.) 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DESIGNATION DES PRODUITS. 



L Contributions directes. 



Mcdjh.i. 

Kanuun des oliviers et dattiers. 
Dîmes mr les oliviers 

payable en nature. 

payable en argent. 
MradJBs. 



Achoar* , 



IL Contributions indirectes. 

I Droits à Texportation 
Droits à Timportation et droils assi- 
milés 
Droits sur les vins et spiritueux . . . 
Ciimuhe sur la vente et les loyers des immeubles. 

ïîrîihre, 

affermes. 
Motmpoïes et mai*cli<58. 



non affermés* 



llaWiilnis. 



m. 



Droits maritimes et de ports. 



sanitaires et de phares, 
de ports 



rV. Produits divers. 

''-•''"- Jdt.K""::::::::: :::::: 

Drcilifi et taxes divers; amendes, revenus éven- 



I ix^ls . 



Certifjrals de coupons antérieurs à 1870 appar- 

tniunt à rÉtat et sortis aux tirages 

ConlrJUulions de l'administration des Habous. . . 

V. Postes et TÉLéoRAPHEs. 



( des télégraphes 

Subvention de la Caisse d'épargne de France. . 

Totaux 



RECOUVREMENTS EFFECTUÉS PI 



1302. 
188A-1885. 



piastres. 

6.5773.18,36 

9.553.130,1 8 

âso.961,97 

1.114.967,6^ 

884.368,37 
68.965,97 



3.307.179,69 

1.995.388,36 
391.181,76 
679.350,75 
700.906,30 

6.535.996,93 

1.691.375,61 

9.687.668,60 
106.558,61 



909.598,59 
3o.i66,o6 



606.796,81 
173.656,90 

1.751.778,97 

1.179.657,56 
177.900,00 



30.860.866,98 



1303. 

1885-1886. 



7.067.699,75 
9.5i6.66o,65 
1.097.655,75 
1.763.103,65 
i.9io.659,i5 
75.661,07 



9.386.053,17 

j. 967.096,70 
606.578,65 
691.061,81 
706.878,03 

5.311.793,06 

9.630.607,89 

9.771.911,55 
iao.353,7.^ 



117.957,79 
16.193,60 



5o5.663,9o 
1 98.636,86 

9.961.511,73 

1.033.999,99 
1 35.000,00 



36.900.376,80 
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ANNEXE F. 



ï LES EXERCICES 



1305. 

1887.1888. 



i&7i.889,8i 
^7.891,48 
U4^67,33 
dWi.595,99 
703.346,77 
75.700,97 



s.7s5.67o,66 

,u 15.98 1,5 9 

i ^96.1 95*49 
457.993,91 
773.659,09 

, 956.989,^9 

Auo,38o,5o 
98.840,96 



103.845,76 
i3.i36,5o 



^ 619.417,81 
j 463.601,53 

à3.3n. 433,94 

i}.6oo.58o,94 
I 90.000,00 



i48. 



199,33 
485,35 



fi.7âc 



.491,44 



1306. 

1888.1889. 



piastres. 



5.475.991,81 

9.199.599,04 

188.694,75 

978.730,85 

596.460,35 

65.100,16 



1.974.519,36 
1.039.791,19 

983.593,50 

4191.576,69 

681.796,31 

/i.773.65i,74 

759.066,10 

3.t39.4o6,3o 
81.383,99 



110.694,98 
i5.9o4,5o 



797.417,49 
&64.639,o3 

1.639.997,48 

i.A39.oi6,65 
134.990,00 



551.966,30 
473.387,96 



98.053.847,99 



RECETTES 

PRé¥UI8. 

1307. 
1889-1890. 



piastres. 

5.000.000,00 
9.000.000,00 

3oo.ooo,oo 

1.900.000,00 

500.000,00 
60.000,00 



1.800.000,00 

1.900.000,00 

3oo.ooo,oo 

5oo.ooo,oo 

600.000,00 

4.000.000,00 

890.000,00 



9.000.000,00 

95.000,00 



80.000,00 
16.000,00 



509.000,00 
900.000,00 

800.000,00 

i.5oo.ooo,oo 
180.000,00 



690.000,00 

490.000,00 

1 4.000,00 



94.777.000,00 



133 



OBSERVATIONS. 



Le rendemcot des eontribalions et revenus publics qui , dans 
un pays essenlieUemcnl agricole comme la Régence , n'ont 
diantre aliment que les produits du sol , varie n^cessain- 
ment avec la plus ou moins grande abondance des r^ltes 
(céréales, olives et dattes) et. de Ait, l« fluctuations que 
fait ressortir le tableau d-contre correspondent exarte- 
ment k celles des récoltes depuis i88i. 



Produit appelé à diminuer avec les progr^ de la culture 
locale de la vigne. 



Un monopole important (celui de Dar e1 Geld) a étc adroi- 
nislré en régie k partir du mois d'avril t888. 

Diminution, en i3o5 et i3o6, occasionnée par les remises 
■uccessivei aux communes k partir du iS mars «888 des 
droits de porte et de marché sur les céréales. 

Les Mahsoulats , ensemble de droits sur les transactions , sont 
naturellement liés k Pctat des récolles. 



Le chiffre élevé de tZoà provient notamment do recouvre- 
ments d'andennes créances liti^euses (i,Aoo,ooo francs 
environ) et d'une première réolisation (t,Â86.ooo francs | 
des droits du (Seavemement dans la snccession du caïd 
Nisdm Samama. De ce dernier chef, il a enccnre été en- 
caissé 769,000 francs en iSo5 et 177,000 fîrancs en i3o&. 



Les postes et télégraphes ne constituent «n office tunisien 
que depuis le 1*' juillet 1888. 



L'exerdce 1807 avait ct<^ établi avec une insuffisance de recettes 
de 5 millions de pisstres environ , k laquelle il devait être 
pourvu au moyen du fonds de réserve. Otte éventualité ne s'est 
pas réalisée et Pexerdcc 1807 présentera un excédent de 
recettes assez important. 
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Annbxk g. 

TABLEAU COMPARATIF 
DES BUDGETS DES DÉPENSES. 



EXERCICES i3oâ, i3o3, i3o/i, i3o5, i3o6 et 1307. 
(Valeurs en piastres.) 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION 



DKS SBATICKB 



(rRpW>ï ta tiomeDebUifF d^ 1507, 



CHAPITHE PnKMÏER. 

FI^AÎtCES. 

LiBle cmie de S» A* le Bey, , , 
DolAliflEi des |i rinces et ]mn~ 

ùpf-nf» di.' la fiîmiJïe Hiis&einitc. 
[Vrïonnd et service des palaii. . 

Di'coratini>8 liinisienives 

Pcnsiims civiles ol itiilitairojt, . . 
Pireflinn des finatïces el réjjicii 

iionnctères. .,.,.» w 

Cour des romptes. *.....,,.. 
HMel de h Af onnok , 



mOîlS CONSTATES DËFENItlTOISI^ 1 



1302. 



;^tlunrM^trtilion de h TorcH df^^ 
oliviers de Tunis * * i 

flefubourseinGîil au Trësor fran- 
^in^ des fVnia mi^icaux âo» in- 
digènes iiécessitouï 

Renie A 0/0 { 6, 3 07,5 a o fr*),, , 

Cnnimîftsion de5/i0 0/0 allouée 

pour le pay entent en France 

des coupons et autres frai» 

pour tf im^me sf^rvicc '»..•< 



TOTAOI. 



CHAPITRE U. 

POSTBS RT TÉLEfiB\Pïil4Ê. 
Perso nrîH îles posiez et lêlo- 

Frai 9 divers dVx^niîcjrr du ser- 
ïiee 

Transport des dtp^'ebés , . 

Dépenses Je nialériel, ....... 

Traifanï neufs. ,...*..,,..,. 



TOTAtri. 





7 

8 

9 

10 

M 
12 



13 



i 



t. 5oo. 000,00 

1 .09i>9C|8»Go 

198.130*83 

19*130,75 

371*636,7^1 

]u.u3S,oS 
i*:i.97o,57 

io*i>i4.534iC»o 



3o»^i07,ai 



î*.5Yï8*r)ri(>,07 



iao3. 

(1886-1886,) 






2 
3 

4 
5 

5 

7 

S 

'J 

1U 

n 
12 



13 



piajilrfH. 



r.B&o»c»cA,oû 

Ki36.6S»,3A 

191.577,^4 

^9,9«5,ot 

3Ao./jo4,6îî 

3.1115*11^8,98 

9.600,00 

8.455J5 

&o.738,il^ 

itÂ.oâ8,6^ 



A.5/*3,6i 
io<5 13*53^,00 



31.711,89 



t7.oia.733,r»8 



(1 886-1 W.i 



2 
3 
4 
5 

7 
8 
9 

10 

M 
12 



13 



1 .oon^otiti, 

1,1 yn "■'■■^ 

3s4.7 
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ANNEXE a 



137 



IniÈGLDaKT 



1305. 

(1897.1888.) 



piMtrs. 
IJOO.000,00 

1.199.998,36 

i97.8&i,96 

93.180,6/î 

319.365,3] 

9.066.399,^7 
i3.5o3,86 

47.187,53 
a4.866,6i 



1300. 

(1888-1889.) 



1! 



3i.6s8,iA 



i5.9&7.ài9,8À 



CuHfMièîf. 

907.539,08 

91.175,98 
35.111,38 
68.176,96 



393.000,00 



5.968,00 10 
10.519.534,00 11 



piMtra. 

i.5oo.ooo,oo 

«•999-9fM8 

197.361,03 

3i.93i,oi 

979.601,68 

1.890.917,16 

13.833,66 

5.799,71 

37.896,36 



5.118,98 
7.389.960,15 



16.963,81 



19.371.169,86 



CRÉDITS PRÉVUS 

1307. 
(1889-1890.) 



il 



758.970,91 

67.981,57 
119.199,73 
111.177,95 

63.167,99 



1.099.796,68 



2 
3 
4 
5 

« 
6 

7 

8 

9 

9 

10 
11 



13 



piastre!. 

1.500.000,00 

1.900.000,00 
900.000,00 

3o.ooo,oo 
960.000,00 

3.909.659,69 

93.980,00 

7.500,00 

99.000,00 

9 



10.000,00 

io.5i 9.534,00 



36.000,00 



17.066.666,69 



780.000,00 

70.000,00 
i3o.ooo,oo 
116.000,00 

3o.ooo,oo 



1.196.000,00 



OBSBRVATlOlfS. 



Frais dn service des tél^apbes à la 
charge dn Gonveroaroent tuntsieii 
(fonfondiu k partir de tSo5 daos ie 
dHfltre sQhant). 



L'offiea des postes et l^lArraphes n'a M 
rattacha î^omernSne^t tunisien 
crali partir do i*'jailiet 1888. Les 
dépenses portées n-eontre an titre 
de l'exerdee i8o5 ne s'appliquent 
donc qQ*k la période commencée à 
eettadate. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION 



DES SIITICtS 



(Tapies la nomeoclatore de 1807. 



CHAPITRE m. 

ADMINISTRATION GiN^RALE. 

Traitement da premier ministre , 
du ministre de la Plame et du 
personnel de Tadministration 
centrale 

Matérid, frais de bureau, dé- 
penses diverses d^administra- 
tion générale 

Dépenses de sûreté 

Contrôles civils 

Gendarmerie indigène 

Prisons 

Résidence française 

Service sanitaire 

Gouvernement de Tunis et de la 
Goulette. 

Indemnités à des fonctionnaires 
et établissements religieui. . . 

Remboursement des avances du 
Gouvernement français pour 
la magistrature française. . . . 

Subventions aux communes . . . 

Totaux du chapitre tel quMl est 

actueUement composé. . . . 

Enseignement public (rappel 

pour mémoire) 

Totaux du chapitre ids qu^ib 
ûgurent aux budgets 

CHAPITRE IV. 
BN8BIGNBMENT PUBLIC. 

Enseignement public 

Totaux 



DROITS CONSTATÉS DÉFINIT! VBMBlfr liiod 
DB BUfUUf 



1302. 

(188A.1885.) 



Il 



1-8 



2-3 
5 
a 
6 
7 
« 
13 

10-11 



Ê 

12 



piattrsi. 



OiAmai II. 
309.895,35 

976.3fi,6i 
1 90.000,00 

M 

i4&.5oo,S9 
8&.a63,i5 

59.697,65 
/ioâ. 176,69 
166.570,86 



1.000.000,00 



9.56i.9f3,5o 
189.306,69 



9.730.597,99 



Gainrii II. 
189.306,69 



189.306,69 



1303. 

(1885.1886.) 



10 

21 
12 



pittirai. 



Giàyini II. 
36i.5d5,39 

936.5Si,53 

78.999,19 

111.577,06 

173.598,66 

i8o.36i,3o 

a 

93.099,67 

109.609,66 

157.3(0,38 

961. 856,59 
1.690.000,00 



3.176.770,67 
396.986,67 



3.5oi.o57,36 



CiiPmi It. 
396.386,67 



396.986,67 



1306. 

(1886>1887.) 



A 



10 

11 

12 
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ANNEXE 6. 



189 



•wiifiijiiiinr 

t 

1S05. 

(1887.IM8.) 






pÏMtrtt. 



Gumu U. 
5i9.098,57 

809.369,56 
77.736,71 
366.708,97 
9sâ.956,75 
135.608,75 

# 
i.6.87si,53 

95.731,02 

154.139,71 

409.561,3/1 
1.500.000,00 



4.667.750,99 
509.666,18 



1806. 

<188S-1889.) 



6.957.397,10 



CBArmi II. 
509.666,18 



509.666,18 



2 
3 

5 
6 
a 

8 

9 
10 

11 
12 



piastre. 



CuRTM m. 
566.067,35 

686.618,10 

79-999»36 
385.636,99 
i)39.a96,93 

•99-97^'^^ 
a 

69.690,38 

95.773t7^ 
153.969,77 



590.791,09 
i.5oo.ooo,oo 



6.576.395,60 



6.576.395,60 



795.193,98 



795.193,98 



CRÉDITS PRÉVUS 
pour 

1307. 
(S889.18M.) 



10 

11 
12 



piastre. 



CsAFirBi ni. 
586.076,00 

386.089,00 

80.000,00 

379.335,00 

991.968,00 

61 5.000,00 

165.659,00 

5o.6o6,oo 

97.599,00 

i56.o47,oo 



650.663,00 
1.600.000,00 



6.566.106,00 



6.566.106,00 



GlAMTM IT. 

883.360,00 



883.360,00 



OBSBRTATIONS. 



Article ovvtii à pirtir d« 1807 ^ Im 
crédite qii*il a ponr objet étaient aa- 
t^ritaremeliC eompris dans rarlide 9. 



Article transforma en chapitre k partir 
d«t8«6. 



Les dépenses portées d-contre pour les 
exerdccf i3oo et i3o5 lalsaieDl 
Tobjet d'un artiaU spécial do cha- 
pitre de radministration générale; 
elles ont été distraites de ce chapitre 
et présentées distineteaient dans la 
ligne ci-contre pour la faeililé de la 
comparaison. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 




d^ipfb la nomeneUtare de 1307. 






CHAPITRE V. 

ARMÉE TUIlISIBNIfB. 

Dépenses du personnel de Pad- 
ministration centrale. 

Sol rie et indemnités des officiers 
Hnns troupe et employés mili- 
laires 

Sofdc et indemnités des officiers 
et hommes de troupe 

Matériel de Tadministration cen- 
trale et dépenses diverses. . . 

Vivres 

iUitiiiffage et éclairage 

Fourrages 

Si^rvice de santé. 

Tr?) Il sports et indemnitésde route. 

HaldKement, équipement, caro- 
ppment et objets mobiliers. . 

J^'luonte et harnachement .... 

AnijM et matériel de raKillerie. 

C^isf^rnement et fortifications. . . 

R' cmtement 

Inisl ruction 

Secours à des invalides 

Secours à dWciens militaires. . 

Boidc et indemnité des Mahgsen 
d Lt Bud 

Prii de location dlnuneubles 
Biïcctésaux services militaires 
nuançais 

^* Totaux 



2 

3 

à 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

15 

17 

16-18 



piastres. 



GlAPITM 111. 
/i 5.669,9s 

188.816,66 

196.198,51 

1.681,90 
133.981,90 
5.&5i,88 
.39.066,09 
6.600,99 
6.506,87 

65.608,67 
7.975,97 
5.860.67 
9-993*67 

13.719,56 
f 

16.503,78 

75.379,96 



819.933,63 



6 
5 
6 

7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
16 
15 
16 
17 



piastrts. 



GiAPmii 111. 
69.o75,.59 

176.703,37 

193.606,59 

5.o65,68 
109.957,80 
5.869,56 
38.697,63 
5.677,99 
5.961,65 

73.978,69 
91.117,53 

5.777,60 
19.555,77 
13.989,06 

t 
13.966,91 

9.85o,oo 



796.608,68 



2 

3 

à 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
16 
15 
16 
17 
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ANNEXE G. 



IM 



ne KÈGLKiiEirr 






CRÉDITS PRÉVUS 




^ 






pour 

1307. 










1305: 




1306. 






(1887-1888.) 




(1888-1889.) 


(188»-1890.) 


OBSERVATIONS. 


i 


NOM. 


{1 


MMOn». 


il 


•OHMS. 




i 




h 




"1 








piaslTM. 




piaslm. 




limtm. 






Guimiia. 




GiARna If. 




CaitvnM V. 




'1 


53.671,69 


i 


59.796,00 


1 


69.690,00 




1 


169.905,51 


2 


179.675,66 


2 


176.786,00 




i 


90S.983,88 


3 


911.595,13 


3 


9i6.5oo,oo 




tl 


6.958,38 


6 


3.889,89 


6 


3.5oo,oo 




B 


99.910,90 


5 


99.853,97 


5 


161.883,00 




1 


10.601,90 


6 


10.363,75 


6 


19.796,00 




7 


6i.o65,35 


7 


69.175,51 


7 


61.871,00 




* 


5.759,31 


8 


6.697,19 


8 


8.883,00 




ï 


19.186,96 


9 


6.987,09 


9 


7.000,00 




» 


io3.o55,77 


10 


95.765,76 


10 


76.775,61 




! 


90.807,93 


11 


9.171,96 


11 


9.576,00 




» 


7-7^*1 


12 


16.608,86 


12 


1 1.000,00 




t 


13.570,86 


13 


16.966,56 


13 


8.683,00 




1 


i8.i58,68 


là 


18.783,16 


U 


1 9.000,00 




5 


M 


15 


g 


15 


900,00 




1 


10.969,03 


16 


9-975.76 


16 


10.761,95 




ï 


3.000,00 


17 


9.965,00 


17 


3.333,00 




S 


1.000.000,00 
18.908,61 


18 


116.919,96 


18 


160.000,00 




■ 


Ê 


M 
M 


Ê 


19 


66.908,00 




1 


t.797-«58,i5 


893.667,98 


1.038.093,86 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION 



l 6BI¥lGt8 



diaprés la Domenclatare de 1807. 



CHAPITRE VI. 

TRÀYAIII PUBUG8. 

Personnel de l'administration 
centrale 

Frais généraux, matériel, mis- 
sions et dépenses diveroes.. . 

Personnel du serrioe des ponts 
et chaussées 

Matériel et dépenses diverses. . 

Routes et ponts 

Chemins de fer 

Ports maritimes, phares et fa- 
naux 

Aménagement des eaux 

Palais nationaux 

Bâtiments civils 

Bâtiments domaniaux 

Travaux des villes non érigées 
en communes 

Personnel du service des mines. 

Matériel et dépenses diverses. . 

Etablissements thermaux 

Forages 

Personnel du service de la police 
des ports et de la navigation . 

Matériel et dépenses diverses. . . 

Personnel du service topogra- 
phique 

Matériel et dépenses diverses. 
Part contributive pour la carte 

de la régence 

Personnel du service des forêts 

A reporter 



DROITS CONSTATÉS DéFUlITIVBIBrr UQC 




1 
2-3 

4 

i 
5 
6 

7 

K 

8 

9 

10 

il 

12 
13 



la 

15 



a 
16 



piattra. 

GiAmiB IV. 
67.908,13 

iA8.os3,io 
«64.367,81 

Ê 
849.336,96 

5 10.530,70 

a 
i5i.3oi,36 
178.435,34 
49.118,01 

9.760,60 
36.616,69 
39.363,45 

Ê 

a 

48.546,6 1 
93.399,90 

H 

g 

M 
75.773,4s 



3.444.3io,]3 



1 

2-3 

4 
5 
6 



7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 
14 
15 



16 
17 

23 



18 



pÎMtrOB. 

Giimai lY. 
103.401,67 

76.631,53 

389.060,61 

108.947,99 

1,807.834,53 



501.371,91 
186.756,50 

44.398,0!! 
969.337,47 

39-999*99 

10.699,33 
54.399,88 
41.970,07 
19.131,96 
i 

63.730,88 

4o.58i,i8 
39.666,74 



167.904,50 



4.654.494,78 



3 
k 
5 

t 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 

19 
20 

a 
21 
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1A3 




130S. 



1306. 
(1^88-1889.) 



Cumu IV. 
I7$.019,98 

98.913,00 

S86.56o,5o 

i3i.o63,09 

3.S&7.8/îi,03 

iâ.930,06 

1.465.535,75 
673.369,63 
170.000,00 

t. 585.595, 10 
5oo.ooo,oo 

78.069,67 
64.884,75 
45.000,00 
55.000,00 
is5.ooo,oo 

74.113,89 
46.000,00 

96.666,43 
89.868,97 



97.3389,69 



9*611.838,93 



3 
h 
5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 
U 
15 
16 

17 
18 

19 
20 

H 

21 



piastres. 

Cainni Y. 
170.168,08 

116.857,98 

637.584,17 

1 36.905, 10 

8.348.601,95 

1.587,50 

1.067.885,36 

5i8.6ii6,58 
101.873,43 
999.998,43 
863.168,18 

17.835,73 
58.669,76 
43.4oo,oo 
i6.i35,oo 
1 48.64 1,67 

74.499,44 
39.478,34 

4o.8i6,3o 
85.953,7a 

a86.584,3a 



7.177.643,87 



CRÉDITS PRÉVUS 
pour 

1307. 

(188».1890.) 



3 
h 
5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 

19 
20 

21 
22 



piattris. 

Ga&nni YI. 
177.000,00 

90.000,00 

680.000,00 
180.000,00 

8.4oo.ooo,oo 
5o.ooo,oo 

i.o5o.ooo,oo 
637.500,00 
i3o.ooo,oo 

1.000.000,00 

175.000,00 

5o.ooo,oo 
60.000,00 
35.000,00 
80.000,00 
45.000,00 

86.000,00 
45.000,00 

4o.ooo,oo 
45.000,00 

180.000,00 

. 895.000,00 



7.35o.5oo,oo 



ORSBRVATrONS. 
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DÉSIGNATION 



»B8 m? ICU 



diaprés la Domenelature de 1307. 



CHAPITRE VI. {Stdt$.) 

TAAYAUX PUBLICS. {Smt$,) 



Report. . 



Ainëiioration des forêts doma- 
niales 

Entretien des forêts domaniales. 

Fixation des dunes 

Dépenses diverses 



DROITS CONSTATÉS DéPUflTlVBIIEHT U^ 



1803. 

(18S&-1886.) 



8l 

t! 



17-18 



Totaux. . 
Port de Tunis.... 



Totaux. 



piastres. 



9.44â.3io,i3 
Ci&nru IV. 

983.778,78 

8 

a 



1303. 

< 1885-1886.) 






9.798.083,86 

a 



9.798.089,86 



20-21 

22 
19 



piastres. 



/î.654.&9&,78 
Gi&nTU IV. 

5oâ.8&&,69 

33.093,68 
59.583,99 



1S0&. 

(1886-1817.) 



si 
II 



5.951.966,37 
Ê 



5.951.966,37 



Ghapitrb I. 

GUAPITII H. 

Chapitbi III. 

Ghapitm IV. 

Ghapitbb V. 
GRAPmii VI. 

Ghapitrk X. 



Finances 

Postes et télégra- 
phes. 

Administration gé- 
nérale. 



pu- 

bUc 

Armée tunisienne. 
Travaux publics . . 



Totaux 

Travaux publics 
(port de Tunis). 

Total oiiiéBAL. 



1 5.508.566,07 




a 




9.5/ii.993,5o 




189.306,49 




819.933,63 




9.798.089,86 




91.780.110,68 


a 




91.780.110,68 



17.016.733,58 



3 176.770,67 

396.986,67 

796.608,68 

5.951.966,37 



16.699.3)15,77 



96.699.365,77 
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IIDC liGLBMBHT 
Km 



1305. 

(1887.18» 



.) 






pia»lrc9. 



9^11.939,93 

Giiraii IT. 
611.478,93 

8U39,6& 
91.978,86 

64.819,07 



10.173.649,49 
U35.363,67 



4.509.005,99 



1306. 

(1888.1889.) 



a? 



22 
23 
24 
25 

B 

26 



piutret. 



7.177.643,87 

CiAPim V. 

1 66.554,51 

94.863,68 

90.000,00 

43.45o,i9 



7.489.519,18 
4.698.730,86 



[9.i8i.943,o4 



CRÉDITS PRÉVUS 

ponr 

1307. 

(1889.1890.) 



Il 



23 
24 
25 
26 

a 

M 



piastres. 



7.35o.5oo,oo 
CumiB VI. 
i46.6oo,oo 
100.000,00 

90.000,00 

3o.ooo,oo 



7.667.100,00 
Mémoire. 



7.647.100,00 



OBSERVATIONS. 



fnoif. 



r 



15.967.619,84 

393.000,00 

6.667.750,99 

509.666,18 
1.797.958,15 
10.173.669,49 



33.198.717,51 

6.335.363,57 



37.534.081,08 



16.895.697,00 

1.093.000,00 

4.577.993,83 

795.871,00 

935.789,86 

7.489.619,18 



3i. 540.155,69 
4.698.730,88 



36.938.886,57 



17.066.666,69 

1.194.000,00 

4.566.io4,oo 

883.360,00 
1.038.093,86 
7.667.100,00 



39.395.054,55 
Mémoire. 



39.395.o54,55 



(•) Les 



I d^p«n^e8 an litre de rEnKisne- 
it publie n*ont rommencé ï faire 
l'objet H'an ebapitrc particalier qu*à 
nertir de i3o6; jtt8:|u*alors ellef 
étaient comprises daDt les déi.eose9 
d'adminitlration ff^nérale sous an 
article dislinet. Pour la rlarl^ da 

Présent tableau, lea dépenses de 
odminisiration générale sont pré- 
sentées sous d«^action des dépenses 
de rRnseignement pnblir , leaqaolles 
sont indiquées distinelemenl depuis 
rexerdee 1800. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE 

DES RESULTATS DES EXERCICES l3o2, l3o3, l3o4, l3o5 ET l3o6, 
DRESSi D'APRES LES TABLEAUX DE LEURS RÈGLEMENTS « PRESENTANT : 

1^ LES RECETTES REALISJ^ES ; 
2^ LES DÉPENSES EFPEGTUJ^ES; 

3** LES EXCÉDENTS DE RECETTES SUR LES DÉPENSES, AVEC L'INDICA- 
TION DE L'EMPLOI DE CES EXCÉDENTS. 

(Valeur» en piastres. ) 



ti». 
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NATURE DES OPéRATIONS. 



1302. 
(1884-1885.) 



1303. 
(1885.1886.) 



/ Contributions et revenus publics. 
Excédent de recettes de 1 exerc 



exercice précédent . 



Total. 



Rscims. 



■ 



affectées 
k 

des 

objets 

spéciaux 



Dotations 
spéciales. 



Dépenses d^exercices dos 

Port de Tunis. 

Participalion de la Tunisie 
k TExposition universelle 
de 1889 

Soulte de la conversion de 
1889 k employer aux 
travaux extraoïxiinaires 
dMntérét public 

Ressources spéciales (comptes de liqui 
dation de TAdministration des reve- 
nus concédés de l'emprunt de 1 88 '1 , 
de la conversion de 1889, etc., y 
compris les recettes reportées du 
précédent exercice 



ToTiL. , 



publiques. . 



DirnisBs i 



sur 

objets 

spéciaux. 



Dépenses d'exercices clos 

Port de Tunis. 

Exposition universelle de 

Dotations 1 1 889 

spéciales, j Travaux extraordinaires 
/ payés sur la soulte de la 
\ conversion de 1 889 . . . 
Ressources spéciales (comptes de liqui- 
dation d-deasus dénommés) 



Total.. 



ExciDiRT 

de 

recettes 

k 

reprendre 

Texerdco 
courant 



/ 



pour s'ajouter aux contributions et revenus publics. 

aux dépenses d'exercices dos 

Port de Tunis 

Exposition universelle de 



pour 
faire face 



aux 
dotations 
spédales. 



Travaux extraordinaires sur 

la soulte de la conversion. 

aux dépenses sur ressources spédales. . 

pour être attribué au fonds de réserve 

Total 



piMtfM. 

3o.86o.86/i,a8 
9. i5i. 863,86 



33.oia.7s8,i4 
6.366,01 



aâ.875.yi8,o4 



57.894.540,19 



18,746.714,1^ 
1.759,30 
i 



94.673.440,99 



43.991.907,43 



3.o55.46o,84 
1 1.939.747,45 



384.494,47 



14.679.639,76 



34.900.976,80 



34.900.976,80 

3.o55.A6o,8i 
11.934.747,^ 



9.598.998,95 



51.087.48M 



93.460.198,30 
3.065.993,1^ 



9.147.963,99 



98.679.706,73 



6.448.443,61 

3.191.119,96 

11.939.747,^5 



451.735,66 
i.i5o.68o,63 



99.414.797,31 
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1306. 

(1886-1887.) 


1305. 
(1887-1888.) 


1306. 

(1888-1889.) 


OBSBRVAnORS. 


piastres. 

36.8à5.oa5,3i 
^68.663,61 


piastres. 
81.760.691,66 
11.319.781,19 


piastres. 
18.053.867,99 
9.718.571,68 




43.998.668,91 


68.070.111,68 


37.771.619,61 


3.191.119,96 

11.939.767,65 


3.109.077,80 
11.181.767,65 


8.806.096,95 
6.897.888,88 




ff 


91.916,66 


161.198,95 




! 


f 


10.000.000,00 




â.893.1 56,37 


3.606.889,08 


6.197.606,15 




1 Si.560.690,70 


61.009.868,61 


61.511.698,55 


16.976.881,59 

3^95.691,68 

ff 


19.991.861,77 
3.116.016,59 

6.335.863,57 


17.889.708,58 
3.819.767,80 
6.698.780,86 


ff 


§ 


878.111,00 




t 


f 


6.361.359,88 




6.369.169,09 


9.681.831,81 


8.175.596,33 




33.969.137,16 


6o.ii6.55i,i6 


68.968.171,90 


11.399.781,19 
3.209.077,80 
11.989.767,65 


9.718.571,63 
8.806.096,95 
6.897.888,88 


9.i56.5i9,86 
8.050.011,96 
6.598.653,09 


99.916,66 


161.198,95 


§ 




ff 
598.989,78 
f 


i 

711.567,77 

ff 


1.916.978,50 
617.075,19 
ff 


da fonds de r^rr« fan- 
nexeU. 


aU88.691.C8 


10.881.819,18 


19.969.996,59 
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Annexe I. 

BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

PROMULGUA 

POUR L'BIERCICE l3o8 GOMMENÇAIfT LE 1 3 OCTOBRE l89o(^). 

(Valeurs en piastres.) 

PREMIÈRE PARTIE. 
BUDGET DES RECETTES. 

CHAPITRE PREMIER. 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. 



SECTION 1 . MEDJBA. 

piaiCret. 

1. Produit de la Medjba 6.000.000,00 

SECTION a. DIMES. 

2. Kanoun des oliviers et dattiers a.3oo.ooo,oo 

3. Dîmes sur les oliviers 5oo.ooo,oo 

A. Acboor payable en nature 9.000.000,00 

^. Achour payable en argent 1.200.000,00 

SBCTIOff 3. MRADJAS. 

6. Prodoit des Mradjas 67.000,00 

CHAPITRE n. 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 



SECTIO?! J . 

j Droits a Texportation a.900.ooo,oo 

( Droits à Timportation et droite assiinilëâ i.soo.ooo^oo 

A reporter 15.667.000,00 

Le préipnt bnd^ ne roiuprenil que dogxe uoit de cet exercice qai « on Ta vu , sera prolonge , h lilrc excep- 
ibniiel, josqu'an St décembre 189t. 
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RepoK 1 5./i67.oo«ooo 

/ DroiU sur les vins et spîntoeax 900.000,00 

. <, . V \ Caroube sur la vente et les loyers des immeubles 5oo.ooo,oo 

(Suite.) ) m u 

[ Timbre 700.000,00 



SECTION 3. 

i Monopoles et marchés affermée i.3oo.ooo,oo 

Monopoles et marcbës non affermés /i.493.ooo,oo 

8BCTION 3. 

9. Produits des Mahsoulats a.900.000,00 

10. Khodors. , 100.000,00 



CHAPITRE III. 

DROITS MARITIMES ET DE PORT, 

11. Droits sanitaires 80.000,00 

13. Droits de port. ......*.. t .*.....«*..« t ... « « 1 « . . }8.ooo,oo 

CHAPITRE IV. 
PRODUITS DIVERS. 



SECTION 1. 

13. Produit des domaines 600.000,00 

14. Produit des forêts 55o.ooo,oo 

1 5. Produit des mines 5.5oo,oo 

SECTION 3. 

16. Droits de chancellerie du Nicham Iflikar 73.000,00 

17. Certificat? de coupons antérieurs à 1 870 appartenant à TÉtat et sortis 

aux tirages 1 .5oo.ooo,oo 

18. Produit de la vente de valeurs appartenant au fonds de réserve # f 

19. Contribnlion de Tadministration des Habdns 180.000,00 

20. Droits et taxes divers; amendes; revenus éventuels. 997.000,00 

21 > Excédent! probables de Texcrcice i3o7 6.800.000,00 

A reporter • . . . 35.853.5oo,oo 
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CHAPITRE V. 

PRODUITS DE L'OFFICE DES POSTES ET DES TELEGRAPHES. 

piastm. 
Report 35.853.5oo,oo 

22. Produits des postes 65o.ooo,oo 

23. Produits des télégraphes 460.666,67 

U. Sobvention de la caisse d'épargne de France. i3.333,33 

CHAPITRE VI. 
RECETTES CONSACREES AUX DEPENSES D'EXERCICE CLOS. 
25. Rappd des recettes non employées pendant les exercices antérieurs. . Mémoire. 



CHAPITRE VII. 
DOTATIONS SPECIALES. 

26. Port de Tunis (somme qui restera disponible k la clôture de Texerdce 

i3o7 et recettes nouvelles réalisées dans le courant de i3o8).. . . Mémoire. 

27. Services maritimes de Bixerte (somme qui restera disponible à la cl6- 

tore de Texercice i3o7 et recettes noufelles réalisées dans le cou- 
rant de 1 3o8) Mémoire. 

28. Liquidation de la soulte de la conversion de 1889 (^mi^c qui restera 

disponible 4 la clôture de Texerdce 1 3o7 ) Mémoire. 

CHAPITRE VIII. 
BUDGET SUR RESSOURCES SPECIALES. 

29. Recela réalisées pour le compte du fonds de réserve (décret du 

so chaoual 1 3o3 ) Mémoire. 

30. Recettes affectées au remboursement des certificats de coupons anté- 

rieurs â 1870, sortis aux tirages Mémoire. 

3 1 . Receltes affectées au payement des dettes antérieures à Pexercice 1 999. Mémoire. 

32. Recettes affectées à la suite des remboursements et échanges des 

obligations de la de! te A p. 0/0 Mémoire. 

T0UI< DC BUDGBT DBS nRCBTTBS. ..... 36.977.5oo,00 
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DEUXIÈME PARTIE. 
BUDGET DES DÉPENSES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DIRECTION GENERALE D^S FINANCES. 

pUsires. 

1. Liste civile de S. A. le Bey i.5oo.ooo,oo 

2. Dotation des princes et princesses de la famille Hiisseinite 1.900.000,00 

3. Personnel et service des palais 900.000,00 

A. Décorations tunisiennes 56.5oo,oo 

5. Pensions civiles et militaires i85.ooo,oo 

6. Direction des finances et régies financières S.Gaa.SgS,!^ 

7. Cour des comptes 98.980,00 

8. H6tel de la Monnaie et réforme monétaire i.&57.5oo,oo 

9. Remboursement au Trésor firançais desTr-ais du service médical des in- 

digènes nécessiteux 1 1.000,00 

10. Rente 3 i/a p. 0/0 : intérêts et amortissement (annuité de 

6,807,590 francs) 1 0.5 19.534,00 

11. Commission allouée (5/i6 p. 0/0) pour le payement en France des 

coupons, et autres frais pour le même service 34. 000,00 

Total 90.801.109,14 

CHAPITRE IL 
OFFICE DES POSTES ET DES TELEGRAPHES. 

1 . Personnel des postes et télégraphes 775.000,00 

2. Frais divers d'exécution du service 75.000,00 

3. Transport des dépèches 1 95.000,00 

à. Dépenses de matériel 11 9.000,00 

5. Travaux neufs 3o.ooo,oo 

Total 1.19^1.000,00 
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10. 
11. 

12. 



CHAPITRE IIL 
ADMINISTRATION GENERALE. 

piastres. 

Traitement du premier Ministre, du Minisire de la Plume et du per- 
sonnel de TAdministration centrale 6o8.û56,oo 

Matériel, frais de bureau, dépenses diverses d^administration générale. /i85.8aa,oo 

Dépenses de sûreté 80.000,00 

Contrôles civils , 589.0 1 9,00 

Gendarmerie indigène , a/i5.89t,oo 

Prisons * /i56.3o6,oo 

Résidence générale et afiaires consulaires (frais d^hôpitaux, de service 

et de secours) 168.795,00 

Service sanitaire ,...,....* 84.3ia,oo 

Gouvernements de Tunis et de la Gouletle^ 97.599,00 

Indemnités à des fonctionnaires et établissements religieux 1 55. 866,00 

Remboursement au Gouvernement français des dépenses pour la ma- 
gistrature française 661.791,00 

Subventions aux communes i.65o. 000,00 

Total 5.938.1/19,00 



CHAPITRE IV. 
ENSEIGNEMENT PUBLIC. 



Article unique . 



98/1.076,68 



CHAPITRE V. 
ARMEE TUNISIENNE. 



SECTION 1 . PERSONNEL. 

1. Dépenses du personnel de T Administration générale 

2. Solde et indemnités des oQiciers sans troupe et employés militaii'es . 

3. Solde et indemnités des officiers et hommes de troupe 

SECTION a. MATÉRIEL. 

h. Matériel de TAdministration centrale et dépenses diverses 

5. Vivres 

A reporter 



59.850,00 
171.876,00 
ai0.5oo,oo 



/i.5oo,oo 
i/i/i.a88,oo 

596.509,00 
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piastm. 

Rf^port 596.509,00 

6. CliaufTago et éclairage 1 a. 4 96,00 

7. Fourrages ài.571,00 

8. Service de santé 8.883,oo 

9. Transports et indemnités de roule 7.000,00 

10. Habillement, équipement, campement et objets mobiliers 77.13^,00 

1 1 . Remonte et haroachemenL 1 0.000,00 

12. Armes et matériel de rartiUerie 9.000,00 

13. Casernement et fortifications 8.5oo,oo 

1 à. Recrutement s3.ooo,oo 

15. Instruction soo,oo 

SECTION 3. PENSIONS ET SECOURS. 

16. Secours à des inYtlides , io.565,oo 

17. Secours à d'anciens militaires 3.33o,oo 

SECTION &. 

1 8. Solde et indemnités des Magbzen du sud 1 79.000,00 

Total 980.098,00 



CHAPITRE VI. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX PUBLICS. 

SECTION 1. DIRECTION GENERALE, 

1 . Personnel de TAdministralion centrale 1 93.000,00 

2. Frais généraux, matériel, missions et dépenses diverses 100.000,00 

SECTION 9. SERVICE DES PONTS ET CHAUSSEES. 

3. Personnel 6so.ooo,oo 

à. Matériel et dépenses diverses 1 90.000,00 

5. Routes et Ponts 1 .736.590,76 

6. Chemin de fer 900.000,00 

7. Ponts maritimes, phares et fanaux à5Â.8&5,9i 

8. Aménagements des eaux 8aA.ooo,oo 

9. Palais nationaux 1 5o.ooo,oo 

10. Dàtimenls civils,. i.5o3.5oo,oo 



A lepo. ter 5.899.866,67 
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piatlres. 

Report 5.899.866,67 

11. Bélimeots domaniaux 3oo.ooo,oo 

12. Travaux des villes non érigées en conununes 5o.ooo,oo 

SECTION 3. SERYICB DES MnBS. 

13. Personne) 36.ooo,oo 

U. Matériel et dépenses diverses â5.ooo,oo 

15. Élablissemenls thermaux 5.ooo,oo 

16. Forage s5.ooo,oo 

SECTION &. SERVICE DE Li POLICE DBS PORTS 

ET DE LA NAVIGATION. 

17. Personnel 86.000,00 

18. Matériel et dépenses diverses 58.ooo,oo 

SECTION 5. SERVICE TOPOGRAPIIIQUE. 

19. Personnel 5/i. 000,00 

20. Matériel et dépenses diverses 5/i. 000,00 

21. Part contributive du Gouvernement tunisien dans les frais de confec- 

tion de la carte de la Régence 83.333,33 

SECTION 6. SERVICE DES FOnibs. 

22. Personnel 3o3.8oo.oo 

23. Amélioration des forêts domaniales i5o.ooo,oo 

21 Eotretien des forêts domaniales 80.000,00 

25. Fixation des dunes. 1 5.ooo,oo 

26. Dépenses diverses 3o.ooo,oo 

Total 7.«?75.ooo,oo 

CHAPITRE Vil. 
DEPENSES IMPREVUES. 
Article unique 600.000,00 

CHAPITRE Vin. 
DÉPENSES DES EXERCICES CLOS. 
Article unique Mémoire. 
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CHAPITRE IX. 
DEPENSES DES EXERCICES P^RIM^S. 



Arlicle unique . 



Mémoire. 



CHAPITRE X. 
DOTATIONS SPÉCIALES. 

1 . Port de Tunis 

2. Services marilimc» de Bizerte 

3. Liquidation de la souUe de la conversioude 1889. . . . 



Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 



CHAPITRE XI. 
RESSOURCES SPÉCIALES. 

1 . Fonds de réserve Mémoire. 

2. Certificats de coupons aulérieurj à 1870 sortis aux tirages Mémoire. 

3. Service des dettes antérieures à Texercice 1 399 Mémoiro. 

4. Suite des remboursements et échanges des obligationf de la Dette 

h p. 0/0 Mémoire. 

Mémoire. 
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RÉCAPITULATION. 



piastre». 



Chapitre I 20.801.101^, l'i 

— II 1.12/1.000,00 

— m 5.228.liig/J0 

— IV 93/4.07(1/18 

— V 980.0 9 8 /::û 

— VI 7.275.ooo,i>o 

— VII 600.000,00 

— VIII Mémoire- 

— IX Mémoire, 

— X Ménioire. 

— XI Mémoire. 

Total 36.9/i'j.^3a,Gj 



RÉSULTATS. 

Recettes 36.977.5ou,orj 

DéPE\SEs 36.9/ja.^»3'>,6a 

EicÉoL 1 iiiiwj ijiio R.i :r 5 ... 3r).oG7i3îi 
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Annexb J. 

STATISTIQUE DOUANIÈRE 

AFpiRBFiTE AUX EXERCICES i3o3, i3o3, i3o/i, i3o5 et i3oC 

(du i3 octobre 188/1 AU 1!2 OCTOBRE 1889). 
(Valeurs en piastres.) 



EXPORTATIONS 

AYKC INDICATION DBS PATS DB DBSTItf ATIOll POUB LBS PBltfCIPALES MiBCUANDISES 

BXPORliBS. 
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DOCUiMENTS ANNEXES. 



NATURE DES MARCHANDISES EXPORTÉES. 



Exercice i3o3. — Du i3 ocroi 



Éponges lavées et non lavées. 



Alfa, 



HuHe d'olive . 



Laine. 



Peaux « 



Bié e( orge. 



Tîftauâ do laiue el chéchias. 



Aulrfôt niArclmndises. 



ToTÂi. des marchandises exportées. 



L>l ï cuiojiris i,t38,46i piastres pour les grigooDs. 
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OBSBRYATIONS. 



Ikii iù OCTOIKI l885. 



léoiittita im rattrcbamUM» n'a élâ Miqaén dam la tlalUUqae douanière tauUienne qa*à coupler da t3 «clobre 
\(Exnctea t3o3 et suivant!.) 
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PAYS 

de 

DISTIHATION. 



ÉPONGES 
LAfélS. 



ALFA. 



HUILB 

D'OLIfB. 



LAINE 



PEAUX 
de bœolf , 
vadiat, elr. 



POISSONS 
BAhés. 



TAS 



France 

Algérie 

Italie 

Malle 

An^eterre 

Autres pays . . . . 

Totaux 



i.33o.ooo 


3fl.5so 


1.090.595 


109.735 


69.100 


f 


g 


t.SQO 


198.440 


59.550 


185.000 


1.735 


s.ooo 


i36.58o 


3.458.1*5 


434.4oo 


34 1.600 


105.870 


83.000 


« 


619.410 


6.675 


84.908 


f 


3i.ooo 


3.908.190 


i.45a.6o5 


i5o 


f 


ff 


ff 


46o 


1.3*0.455 


30.390 


30.100 


7i.i3o 


1.446.000 


3.080.060 


8.1 39.630 


630.830 


700.708 


178.735 



EXKBCICB i3o3. — Do l3 0CTI| 

(M 



330J 

77-3 

10.« 



i3.i! 



3iu 



Exercice i3o/i. — Du i3 



(Yd 



France 

Algérie 

Italie 

Malle 

Angleterre 

Autres pays 

TOTAOX 



1.11 3.000 


io3.3io 


3.547.380 


8o5.ioo 


18.600 


ff 


f 


ff 


ff 


70.455 


634.a5o 


90.900 


95.000 


963.7^ 


67.000 


i6i.s8o 


1.806.860 


565.575 


419.300 


63.990 


1 


160.000 


3io 


758.560 


7.9^0 


79.500 


ff 


'•«1 


ff 


3.491.030 


1.051.710 


ff 


ff 


ff 


Ê 


ff 


ff 


ff 


Ê 


ff 


ff 


1 


5.000 


ff 


798.830 


4.875 


31.300 


78.765 


hM 


1.345.000 


3.755.930 


7.033.785 


1.517.750 


639.500 


167.760 


971.50 
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1 


BLl 


ORGE. 


LÉGCNB8 
SIC8. 


TISSUS 

de 

LAIIIB. 


VINS. 


TOTAL 

DtSHABCHUf- 

DI8BS 

ci-€ontre. 


ADTRES 

HABCBAR- 

DI8B8. 


TOTAUX 

oéRéBADX. 


1 1 

Eau 13 ocTOBiB t886. 












3*» 


190.800 


3o4.3oo 


9*18.900 


4.086 


g 


3.360.149 


1.139.170 


4.499.319 


6ai.3oo 


659.900 


31.190 


981.079 


f 


3.540.553 


1.061.893 


3.603.446 


iiS8 


8.470.800 


1.658.000 


3o.49o 


17.190 


M 


1 4.554.866 


639.908 


16.187.774 


U' 


399.000 


177.960 


94.600 


999.933 


M 


1.579.116 


543.707 


3.199.893 


1 

1' 


M 


6o.45o 





8 


f 


4.453.395 


a.635 


4.456.030 


L 


&7.7OO 


65.450 


87.600 


7S4.137 


# 


9.388.564 


1.173.913 


3.569.476 


1 


9.459.600 


9.995.350 


399.640 


1.9S9.348 


f 


98.875.643 


4.555.315 


33.43o.858 


WiO 12 OCTOBHB 1887. 






fi»trM.) 






1 


44.3oo 


70.450 


173.740 


i4.oio 


*' 


4.888.890 


1.779.145 


6.668.035 


S. 19s 


t.870.100 


3.710.350 


19.990 


997.016 


f 


7.443.856 


899.467 


8.348.333 


1.91* 


S.074.900 


883.300 


4l.990 


i6.o56 


K 


9.193.393 


783^733 


9.906.016 


b, 


397.700 


334.45o 


io4.ioo 


113.017 


t 


1.873.051 


4oo.9i3 


3.373.964 


5H 


8 


f 


f 


tt 


K 


3.454.974 


i9i93i 


3.556.305 


1 
â8o 


984.300 


930.900 


48.360 


61 5.000 


a 


3.781.893 


734.579 


3.616.396 


^ 


















19.680 

i 


8.671.300 


4.8o8.55o 


386.340 


986.099 


M 


99.669.187 


4.610.760 


34.363.937 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



PAYS* 

de 

DESTINATION. 



EPONGKS 
LATéBS. 



ALFA, 



HUILE 
DOUU. 



LAINE 



PEAUX 
de bœoili, 
vêchet, etc. 



POISSO.NS 

SAiis. 



TU 



France 

Algérie 

Italie 

Malte 

Aoc^terre 

Autres pays 

Totaux 

France 

Algérie 

Italie 

Malte 

An^eterre 

Norvège 

Autres pays . . . . 
Totaux 



ExBRciGB i3o5. — Do 1 3 oeil 



l.l&Â.OOO 


135.996 


4.598.330 


1 .089.060 


88.390 


a 


f 


/i.ooo 


3.696 


106.700 


987.690 


69.560 


3oo 


9.191J 


98.000 


89.798 


i.5i5u>3o 


606.760 


633.190 


666.550 


9.0d> 


36.000 


^6 


999.930 


3.660 


59.900 


a 


ti 


10.000 


9.896.616 


657.910 


a 


680 


a 


f 


9.000 


18.880 


946J5io 


6.860 


97;66o 


98.650 


II. 


i.aaâ.ooo 


3.076.519 


7.617.610 


1.791.790 


791.190 


673.5Ô0 


6.ii«J 



ExBBcics i3o$. — Do i3 ocmI 

(W 



9.17* 
99OJ 

6j 



916.000 


901.719 


1.753.690 


763.890 


116.080 


900 


f 


6e.8i6 


iii.65o 


916.760 


58.960 


950 


19.000 


91.060 


359.700 


165.380 


966.380 


886.000 


90.000 


656 


33o.ooo 


980 


109.660 


a 


# 


3.665.398 


19.760 


a 


a 


a 


ë 


a 


a 


98.980 


a 


a 


a 


199 


i5i.95o 


5.180 


69.880 


36.3oo 


1.018.000 


6.019.766 


9.718.980 


1.338.600 


i.3i 1.590 


919.650 



nS.| 



J.58J.' 
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Imcx. 


BLÉ. 


OBGE. 


LÉGLMBS 
8IC8. 


Tisses 

de 

LAim. 


VINS. 


TOTAL 

DESHABCUAFI- 
DI8BS 

et-eoDtre. 


ADTRES 

HABCHAR- 
DI8I8. 


TOTAUX 
OilNéftAUX. 


i 1 1 
K; AU 1 9 ocTOBBi 1 888. 


\ 


1 




hoo 


â.3so 


7.600 


io5.66o 


13.566 


M 


7.186.319 


1.551.986 


8.737.596 


»«.fSo 


1.959.000 


811.980 


33.660 


176.5'! 5 


M 


6.169.691 


i.o3i.83] 


7.181.399 


lli^o 


9.58o^ooo 


8âi.36o 


3.590 


3.986 


f 


8.565.989 


630.685 


9- 1 95.767 


»5.4oo 


âo3.36o 


71.060 


8.660 


167.039 


a 


1.090.938 


655.170 


i.565.6o8 


1 
1 





M 


» 


H 


a 


3.696.806 


7.880 


3.509.686 


1 U5o 


193.190 


691.860 


85.990 


801.969 


a 


1.990.639 


6o5.o86 


9.595.518 


Uiiho 


5.i39.8oo 


9.993.190 


936.960 


1.169.369 


a 


98.676.561 


6.981.736 


39.758.997 


P8 AD la OGTOBBB 1889. 








»iaitT«.) 








900 


79.660 


99.080 


899.590 


6.608 


66.690 


6.863.850 


1.605.693 


6.669.673 


ii3.8oo 


3.975.860 


913.600 


90.660 


939.987 


810 


9.393.593 


1.163.797 


10.667.390 


17.050 


1.958.9Â0 


161.680 


11.860 


3.359 


a 


5.101.669 


507.703 


5.609.389 


ii6.85o 


79.160 


9.190 


65.760 


86.999 


960 


867.698 


381.968 


1.968.896 


100 


f 


M 


M 


f 


a 


3.678.188 


8.600 


3.686.788 


1 


f 


» 


K 


K 


a 


98.980 


6.190 


36.600 


i.o5o 


7680 


108.790 


56.800 


1.015.919 


600 


1.569.771 


1.095.765 


9.658.5i6 


î>9-8oo 


6.086.560 


1.985.900 


i.o36.56o 


1.361.795 


66.970 


95.695.979 


6.768.866 


30.176.865 




1 
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Annexe K. 
STATISTIQUE DOUANIÈRE 

AFFERENTE AUX EXERCICES iSoU, l3o3, l3o6, l3o5 ET l3o6 
(du i3 octobre 188/1 AU 13 OCTOBRE 1889). 

(Yaieure en piastres.) 



IMPORTATIONS 

AYIG IHDICATIOII DIS PATS J>E PBOTBIIAIIGB POUR LES PRINGIPALB8 HARGHi?iDI8BS 

IMPORTÉES. 
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Bijouterie ©t joBiUerie 

Deorées coloniales 

IîfO(îuerie ; 

FariDéa 

Lëgumes secs 

Métjtoi bniU, 

Modes et confGclioDS 

Pcatii, cuire et cbaïusnres 

Prorluîts alimentaires 

Tisane de coton et de 11d 

Tissus de laîoo 

Tissus do Mie» soie grège et filëc. 

Vins et spiritueux : , , . 

Autres marthandises 



Exercice i3o9. — Du i3 oc 



Total des marchandises importées. 
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f- 



OBSERVATIONS. 



i- 



iC 19 OGTOBIS l885. 



UipoweMoee des marcbandûra n*a M régnUèrenenl indiquée dans les tabletux 8Uti*ti(|Mt de la doMM tunidenne 
U «Mater de rExerdce i3o3, e*estrMire à partir da i3 oclobr» i884. Mais oa peut voir par les tableaux des Ezer* 
pi >3o3 ci tuivants q«e la part de la France , dans les importations de la Régence , représente , à die seule « plus de la 
■ilil it la valev totale de» produits importés. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



PAYS 
de 

PROVBNARCB. 



BOIS 
de 

COltSTBCCnON 
et 

ODTIJS. 



France 

Algérie 

Italie 

Malte 

Autriche 

Russie 

Angleterre 

Norvège et Suède. 

Autres pays 

TOTAOI 



France 

Algérie 

Italie 

Malte 

Autriche 

Russie 

Angleterre 

Norvège et Suède. 

Autres pays 

Totaux 



CÉRÉALES. 



353.789 

98.396 

155.760 

396.809 

9/15.860 

a 

19.066 

960.661 

36.6o5 



1.363.678 



336.996 
89.060 
160.671 
198.609 
961.897 

K 

667.689 
61.075 



1.667.197 



COTON, 
son GllitCI 

et Ui e 61^. 



DENRÉES 

COLORIÀLBS. 



FARINES 
et 

SEHOCLBS. 



MÉTAUX 

■■UTS 

et ODTT^ 



MACfl 
nrn 



Exercice i3o3. 



Du i3 ocT( 
(U 

35a 



8.363 


1.167.760 


9.197.867 


1.760.336 


869.387 


16.696 


3.i3i 


9.609 


166.589 


11.863 


tf 


873.880 


666.997 


977.016 


68.681 


69.906 


9.719 


699.788 


8.666 


96.896 


B 


a 


696.603 


i6.3i3 


5.999 


K 


a 


a 


a 


a 


a 


198.869 


110.669 


a 


9895 


a 


a 


a 





a 


66.039 


68.999 


8.808 


a 


18.697 


189.679 


1.799.067 


8.860.078 


9.189.661 


979.918 



l. 

19. 



siJi 



387JÎ 



Exercice i3o4. — Du i3 



6.383 

91.987 

1.996 

66.896 

a 

a 

a 

a 

56.969 



196.989 



1.987.689 

988 

880.678 

991.896 

17.688 

a 

76.716 

a 

169.989 



9.086.786 



9.086.167 

8.337 

681.669 

687.868 

999.081 

a 

6.000 



69.086 



6.038.366 



9.669.999 

76.888 

168.678 

6.976 

8.680 



160 



9.799.618 



1.697.987 

99.696 

108.188 

66.999 

11.078 

a 

8.538 

9.000 

368.670 



1.809.699 



ocu 
(U 

6. 
5. 
3. 
s> 
à 

à 
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m 



b.790 

b.013 



PEACX, 

COIRS 

et 



PRODUITS 
ALIMIR- 
TAIBI8. 



TISSUS 

BB COTON 

ei 



VINS 

et 

8MBITDBOX. 



TOTAL. 



AUTRES 
MABGBANDISBS. 



TOTAUX. 



la OCTOBRB 1886. 






1. 186.715 


943.989 


1.061.977 


3.898.549 


«6.777 


/ii.i83 


74.905 


118.129 


«56.675 


298.074 


138.473 


1.265.258 


SS8.956 


78.863 


].984.o88 


110.863 


ai.o8o 


8.55o 


i8.o53 


74.41A 


f 


f 


a 


a 


M 


90.547 


6.311.546 


a 


f 


a 


M 


a 


474.3:16 


ao.819 


335.856 


8.128 


a.i44.459 


i.4i6.5i7 


9.004.893 


3.969.834 



1 3.808.088 

499.343 
3.866.o5i 
3.553.811 
1.148.953 

f 
6.590.893 

34o.65i 

900.201 



28.107.349 



11 286.867 

771.668 

2.972.989 

812.639 

898.747 

950 

i.i64.5o4 



2.086.095 



19.889.887 



24.044.955 
1.270.866 
6.888.990 
3.365.983 
1.543.699 
950 
7.755.896 
34o.65i 

3.986.396 



47,496.786 



16 AC 13 OCTOBRB 1887 

li^lres.) 

10.835 

fô.ooo 
•7.209 

^8.11,9 



17.136 



1.947.670 


974.950 


i.o85.i47 


1.700.879 


94.945 


48.5i6 


118.956 


io5.83i 


981.949 


31 1.195 


52.863 


1.248.497 


994.949 


60.186 


6.484.91 4 


74.398 


11.060 


225 


17.554 


110.688 


a 


a 


a 


a 


a 


875 


2.662 


a 


a 


a 


a 


a 


394.547 
«.064.490 


9.814 


128.918 


95.066 


i.3o5.o6i 


7.891.014 


8.334.753 



i3.5i7.446 

495.374 

3.t33.449 

7.816.100 

1.427.538 

a 

135.626 

656.682 

1.306.534 



38.388.64-j 



9.206.078 

868.534 

3.658.976 

1.397,814 

343.977 

303.769 

350.583 

5.200 

1.508.068 



i6.435.484 



33.738.519 

1.358.798 

5.792.418 

9.118. 4i4 

i.770.5i5 

302.769 

486.209 

661.882 

2.714.602 



44.824.136 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



COTON, 
son cnèci 

rr riLÎi 
et bine fiWe. 



PAYS 

de 

PnOTBNAlfCI. 



DOIS 
de 

CORSTRDCTIOll 
et 

0UTB<8. 



France 

Algérie 

Italie 

Malte 

Autriche 

Russie 

Angleterre 

Norvège et Suède. 

Autres pays 

Totaux 



France. . . . 

Algéiie 

Ilalie 

Malte 

Autriche . . 
Russie . . . . 
Angleterre . 



Norvège et Suède. 

Autres pays. .... 

TOTAQX 



CÉRÉALES. 



DENRÉES 

COLOHIALBS. 



FARINES 

et 
SEMOULBS. 



MÉTAUX 

IRCTS 
et OQvrés. 



Ilf 
H] 



585.358 
39.618 
iBo.osi 
196.661 
6/10.783 



391.901 



30.187 



1.697.159 



1.579.385 

63.600 

1.050.937 

787.181 

B 
1*715,976 



636.699 



5.803.606 



1.003.961 

1.583 

639.366 

377.658 

3.386 

f 

66.068 

66.oo5 



1.866.706 



ExfiRCIGB l3o5. Du l3 OCT 

(Vi 
6&f 



3.554.363 

81. 173 

6oi.o33 
308.663 
567.786 



66.965 



6.017.160 



6.307.116 

56.371 

66.791 

16.833 

5.680 



3.336 



6.356.697 



1.583.533 

à.569 

31.871 

61.186 

9.157 

f 

i3i 



995.176 



1.878.613 



399.960 

63.867 

85.769 

166.918 

1.139.013 

// 

K 
316.396 

16.996 



3.136.751 



3.355.996 
89.910 

930.653 
1.536.978 

B 
3.966.569 



1.585.736 



Exercice i3o6. — Du i3 oct 

(V 

Si 



10.633.830 



713.607 


3.696.659 


7.196.368 


t.638.536 


6.393 


16.336 


56.689 


i.6i3 


i83.oo5 


338.009 


31.566 


6.183 


173.968 


3io.i6o 


11.717 


95.175 


1.090 


673.579 


8.o35 


3.56o 


a 


B 


B 


B 


B 


1.903 


f 


680 


B 


B 


B 


860 


35.610 


69.665 


3.070 


66.663 


1.111.353 


3.896.089 


7.335.3o3 


1.590.867 



99si 
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DES 

ne- 


PEAUX, 

COIB8 

et 

cuuwumB. 


PRODUITS 

ALIMEH- 
TAIBIS. 


Tisses 

DB COTON 

et 
Toitiun. 


VINS 
SPIBITDBUX. 


TOTAL. 


AUTRES 
MABCflARDISES. 


TOTAUX. 


1711: 19 OCTOn 


1 
&B 1888. 


' 








K) 






U^k 


1.136.338 


i.ào7.5ii 


1.596.899 


1.170.343 


90.407.898 


8.918.995 


98.696.053 


*^:9 


Â6.138 


37.540 


483.333 


196.097 


967.536 


1.094.6.31 


9.069.167 


Mit 


64.709 


361.990 


90.548 


1.494.100 


4.399.679 


9.473.400 


6.796.079 


bi57 


69.195 


111.715 


4.916.789 


60.45 1 


6.o36.8oo 


1.016.196 


7.052.996 


7.331 


9o.4o4 


i.i64 


39.715 


907.768 


1.338.497 


350.190 


1.688.617 


,' 


M 


f 


a 


a 


1.715.974 


989.197 


1.998.171 


1.980 


9 


1.465 


685.086 


a 


753.990 


960.585 


1.014.575 


f 


a 


a 


a 


a 


991.901 


3.593 


995.494 


M63 


3o5.983 


94.139 


195.667 


4.996 


1.587.969 


1.101.884 


9.689.853 


%# 


1.642.767 


1.945.447 


7.161.037 


3.069.985 


37.493.174 


i4.8oo.83i 


59.994.005 


18 AU 12 OGTOBEI 1889. 






ii*^) 






'0.708 


86fi.556 


1.611.773 


786.341 


955.679 


91.478.544 


6.4i3.553 


97.899.097 


i9.i83 


17.511 


51.844 


3oo65 


931.075 


604.378 


788.458 


1.399.836 


9-970 


9.089 


4o8.i47 


51.369 


1.499.196 


3.531.399 


1.909.669 


5.434.068 


^4i8 


48.6o5 


70.306 


4.4oo.i84 


75.397 


6.846.579 


898.397 


7.674.976 


S.S61 


1 3.509 


988 


16.846 


909.697 


9.149.177 


193.716 


9.335.893 


a 


65 


a 


a 


a 


9.946.614 


• i39.8i4 


3.079.498 


' 


a 


a 





a 


9.383 


499.967 


43i.63o 


990 


a 


a 


a 


a 


3i8.9o6 


98.985 


346.491 


to.558 


191.139 


^7-997 


109.801 


8.716 


9.106.554 


1.999.960 


3.335.8i4 


>- 
















i9.388 


i*]49.467 


9.160.355 


5.387.599 


9.909.41 3 


39.976.834 


11.946.399 


51.993.933 
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Annexe L. 



TABLEAU RÉCAPITULATIF 



D£S IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS PENDANT LES EXERCICES l3o2, 

i3o3, i3o4, i3o5 ET i3o6 (du i3 ogtodre i88/i au 12 oc- 

TORRE 1889), AVEC INDICATION DES PRINCIPAUX PATS DE PROVENANCE OC 
DE DESTINATION ( VALEURS EN PIASTRES ). 
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PAYS DE PROVENANCE. 



EXERCICE 130S 
(du i8 ocmfti t8S4 

AV IS OOTOUB i885). 



piaslns. 



EXBRGICll 

( BV i3 ( 
AS It < 



France, 

Algérie, 

Italie* 

Malte 

Aulridie., . « 

Riifisk* . * 

Anfjlf'U^rre . 

Suède el Norvège 

AutiCE pay» 

Totaux. 

Francn 

Algérie,, . 

Italie 

Malle.... 

AngliHei ï-+^ 

Autres p^p 

TOTIOÏ, 



AA.559.5&6 



di.305.076 



{ùutm. 

1* Il 

9&.O&A.9SI 

1.970.81 

6.338. 
3.365.93i 

7.766.39^ 

s&o.63^ 

3.936.19! 



a7.496.73i 



S*» 





4.499.3i( 




3.60S.&&1 




15.187.77 




3.11S.81 




6.&56.0I 




3.569.&J 



33.430.1 



1^1 Y f4}|ii(irLi 34,4oo piastres pour la NorrAg«. 



i 
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bloCTwn 1886 

IKTMU 1887). 



ËXBBGIGB 1306 
(»0 i3 ocroui 1887 

AU 1« OOTOBU 1888). 



bs. 



6.668.o3o 
8.3ii3.3a3 
9-906.01 5 
S-97S.96Â 
^•Sd6.so5 
3.S1 6.395 

3ia6s.937 



piastres. 



EXERCICE 1806 

(du 18 OCTOSU 1888 

AU tt ocToni 1889.) 



8.737.596 

7.181.339 

9.195.767 

i.5/i5.&o8 
3.503.686 
9.595.518 

39.758.a97 



|jMslr««. 



10.467.390 
5.609.38a 
1.3/18.896 
3.686.788 
a.699.916 ('^ 

30.174.8/15 



OBSERVATIONS. 



is.7i3.5i9 


38.6a6.o53 


97.899.097 


1.308.798 


9.063.167 


1.399.836 


5.793.418 


6.796.079 


5.434.068 


9.ii3.4i4 


7.059.996 


7.674.976 


1.770.515 


1.688.617 


9.335.893 


îoa.769 


1.988.171 


3.079.498 


L &86.S09 


1.014.575 


43i.63o 


661.889 


995.494 


346.491 


3.714.603 


9.689.853 


3.335.8i4 


!a83à.l36 


59.994. oo5 


51.993.933 









De 1880 à 1888, la râleur totale des marchan- 
dises importa avait été : 

En 1880 •8.às7.46o' 

En 1881 8o.i5A.8so 

En 1882 4&.906.540 

En 1883 45.997.880 



De 1880 à i883 , la valeur totale des marchan- 
dises expertises avait ét^ : 

En 1880 sG.Ses.eSoP 

En 1881 s8.427.900 

En 1882 i6.Qé5.»oo 

En 1883 34.4io.soo 
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Annkxb m. 
NOTE 

SUR LE FONDS DE RéSERYE. 

Un foods de rëserve a été institue par le décret beylical dn 9o chaoual 
i3o3 (si juillet 1886) en vue de sabvenir aux dépenses ordinaires de TÉlat 
ea cas d'insuffisance des recettes. 

L'article 7 du décret dispose que le fonds de réserve ne pourra être em- 
ployé (c qu'en cas d'insuffisance des recettes pour le payement des dépenses du 
service courant et qu'en vertu d'une décision spéciale rendue par S. A. le 
Bey, dans les formes prescrites pour l'établissement des budgets, et avec l'au- 
torisation du Gouvernement français. t» 

Fixé par l'article s à un maximum de 3o millions de piastres représentant 
une année moyenne des produits et revenus du Tr^or tunisien , il lui a été 
concédé : 

i"" An moment de sa création et par l'article 3 du décret, des valeurs ap«> 
partenantà l'État et disponibles à ce moment s'élevant à . 1 8.970.35 l^lâ ^^^ 



A reporter 18.970. 35i ,19 



'') Le rapport adressé le 1 1 juillet 1886 par le Résident de la République française i Tunis 
i S. A. le Bej pour lui conseiller la constitution du fonds de réserve a fait connaître que 
ces valeurs provenaient de la liquidation des comptes antérieurs à la nouvelle organisation finan- 
cière, c'est-â-dire au i3 octobre 1886. 

Cette liquidation , en effet, a permis de constater, savoir : 

1' Sur le montant des produits et revenus non attribuée à la commission financière, recou* 
▼ré8 pendant Texerdce 1299 , un excédent de 9.o3a.783',/i9 

a" Sur les pfodnits et revenus concédés exislant en caisse au mement où le 



A reporter s.039.783 ,69 

Digitized by VjOOQIC 



182 DOCUMENTS ANNEXES. 

Report i8.27o.35iP,i a 

a** Sur Texcédent des recettes de Texercice i3o3, une 
deuxième dotation de v 1.160.680 ,63 

A reporter i9.&3i.o3i ,78 



Report a.o33.783',&9 

Conseil d^administration des revenus concédés a remis son service k la nouvelle 
administration, un excédent composé : 

(a) D'un fonds de réserve a'ékvant à 5.096.666^,66 

(b) De bénéfices opérée par le Conseil d'administration 
sur Pnchat de certificats de coupons aniéi^ antérieurs à 

1870 sortis aux tirages, ci 598.333 ,33 

(c) D'excédents réalisés par le même Conseil sur le 
montant de ses recettes, après le payement des coupons 
de la dette générale 5 p. 100, jusques et y compris 

Téchéauce du i*' juillet 188/i, ci 1.913.837 ,71 

(d) Du solde non employé des versements effectués par 
le Gouvernement tunisien à la caisse du Conseil d'admi- 
nistration à titre de subvention pour parfaire le payement 

des coupons, ci, /157.1 97 ,1 1 

(0) De bénéfices rétlj^ par le Conseil d'administra- 
tion lors de l'achat des francs nécessaires au service de la 
dette, ci 739.1^9 ,19 

(f) Du solde non employé dn produit de la taxe sur 
les alfas, ci &7.800 ,39 

Total 8.789.907,39 8.789.907,39 

3** Sur le produit de l'emprunt de 1886, un total de 7.A5â.66o',3i 
formé des sommes restées sans emploi , ci 7.456.660 ,di 

Total i8.97o.35i «la 

y a lieu d'observer, en effet, qu'au moment où la loi française du 9 avril i884 autorisant 
l'emprunt de 188/i fut votée et put être exécutée, il s'était écoulé un laps de temps assex con- 
sidérable depuis l'époque de l'établissement de la situation de la dette flottante de la Régence. 
Cette dette était comprise en entier dans la liquidation des sommes à demander à l'emprunt. 
Or, dans Tintervalle de cette liquidation à l'exécution de la loi précitée, le Trésor bo^iical a 
éteint avec ses ressources ordinaires une partie de la dette flottante jusqu'à concurrence d^uoe 
somme de 7,606,660 p. Si. Cette somme ayant été versée par ki souscripteurs de l'emprunt esl 
d^ lors restée disponible et a pu être comprise dans le fonds de réserve. 
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Report i9./i3i.o3iP,75 

Il s^est accru depuis sa création , en vertu de Tarticle 5 
du décret précité de chaoual, du revenu des valeurs ac- 
quises à son compte, savoir: 

Pendant Tannée i3o& (du i3 octobre 1886 au 13 oc- 

octobre 1887) 7/i7.33op,o8 

Pendant Tannée i3o5 (du i3 octobre 

1887 au 13 octobre 1888) 63.8390 ,54 \ 3.175.563 ,76 

Pendant Tannée i3o6 (du 1 3 octobre 

1888 au 12 octobre 1889) 79.9833 ,1/1 

ToTiL au 13 octobre 1889 (en piastres). 31.606.575,5*1 
Par application de 1 article U du décret de chaoual , cette 
somme est repr&entée par des titres des États français 
et tunisien (dette 3 1/3 p. 100, bons du Trésor à Té- 
cbéance du i*"** septembre 1893, et rente française per- 
pétuelle 3 p. 100) à concurrence de, ci 31.606.309 ,93 

et il reste à employer en achats de nouveaux titres 365 ,69 
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Annexe N. 



JUGEMENTS CIVILS RENDUS PAR LE TRIBUNAL DE TUNIS. 



AHRÉBS. 


coirriADiG- 
Toian. 


m BériuT. 


PfiéPAlA- 
10IBI8. 


8UI ■IQOéTU. 


OIDORNAHCIS 


1883 


76 
17a 
190 

903 

45o 
65a 

878 


5o 
9a 

901 

955 
389 
598 
655 


l3 

18 

33 

59 

90 

903 

195 


i3 

ili 
96 
lia 
187 
497 
566 


93 
117 
473 
596 
689 

645 
703 


1884 


1885 


1886 


1887 


1888 


1889 





JUGEMENTS RENDUS PAR LE TRIBUNAL DE TUNIS EN MATIERE COMMERCIALE. 



ANIféES. 


GOHTBÂDIG- 
TOIIU. 


9U DiPlCT. 


SDK BBQuAtBS. 


PAaLlTBS. 


UQOIDATIOHS. 


1883 


i36 

911 
93l 
919 
973 
906 
990 


67 

i3i 
161 
175 
996 
968 
936 


64 

76 

53 

59 
i56 
118 
i56 


10 

i4 
i5 

95 

46 
3i 
«9 


36 


1884 


1885 


1886... 


1887 


1888 '.. 


1889 
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Annexe 0. 



JUGEMENTS RENDUS EN MATIERE CRIMINELLE ET GORREGTIONNELLI<: 
PAR LE TRIRUNAL DE TUNIS. 



ANNÉES. 


NOMBRE DE JDGEAiENTS RENDUS. 1 


CMIMINIL. 


CORRIGTIO^^EL. 


1883 


NéanL 
5 

7 
a3 
37 
47 
6o 


46 

l38 

/îoa 

491 

539 
507 
591 


188A 


1885 


1886 

1887 


1888 


1889 
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Annexk P, 

tribunal de sousse. 

Depuis sa création, cesl-à-dire du 4 juin 1888 jusqu'au 20 décembre 1889, 
le Iribanal de Sousse a terminé déGnilivement 499 affaires civiles, dont 455 
dans les trois premiers mois de leur inscription au rôle, lit dans les six mois 
et 3 seulement après un délai plus long. 

n a jugé en outre 197 affaires commerciales, dont 186 ont été terminées 
dans les trois premiers mois de leur inscription au rôle. 

Au point de vue pénal, le tribunal de Sousse a eu une tache moins lourde; 
il a cependant jugé 35o affaires correctionnelles et si affaires crimineltes. 

La [>olice judiciaire de Tarrondissement s'exerce avec plus de rapidïLO et 
d énergie; la sécurité s est notablement améliorée. 
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Annbxb Q. 
NOTE 

SUR L4 LOI DU l**^ mULET l885 RELATIVE X LA PROPRliî^ FONCIERE 

EN TUNISIE. 

La loi du i" juillet i885, basée sur le principe de VAct Tarrens, a créé 
en Tunisie un régime immobilier*nouTeau sous lequel il est facultatif à chaque 
propriétaire de placer tout ou partie de ses immeubles. 

Elle a, notamment, pour objet de constituer, au moyen de formalités pré- 
liminaires de purge, un titre de propriété, en langue française, qui devient le 
point de départ de tous les droits réels existant sur Timmeuble et qui présen- 
tera, ensuite, à toute époque la situation juridique de la propriété, la loi 
ne reconnaissant pas Texistence des droits qui n'y seraient pas mentionnés. 

Les droits perçus par le Trésor pour Tensemble des formalités concernant 
une immatriculation, jusques et y compris rétablissement du titre de pro- 
priété, se réduisent à un droit de i p. 1,000 sur la valeur de Timmeuble 
immatriculé. 

Tous les registres exclusivement consacra à Timmatriculation ou à la ré- 
daction des titres de propriété, toutes les copies de titres de propriété déli- 
Trées lors de Timmatricuiation par le Conservateur de la propriété foncière , 
tous les actes expressément exigés par la loi pour parvenir à Timmatriculation 
et qui n'étaient pas déjà soumis au timbre par la législation en vigueur, en 
sont exempts (décret du 12 Ramadan i3o3 [i4 juin 1886], art. 20). Les re- 
gistres destinés aux formalités postérieures à Timmatriculation, et les actes 
délivrés par le Conservateur postérieurement à l'immatriculation doivent seuls 
être sur papier timbré. 

Les droits de timbre, bas^ sur la dimension du papier, dans les mêmes 
conditions qu'en France, sont beaucoup moins élevés. En effet, dans le tarif 
établi, la piastre correspond au franc et, en outre, les droits ne sont pas su- 
jets aux décimes. 
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Mise en vigueur à compter du i5 juillet 1886, la loi foncière tunisienne a 
reçu Tapplication suivante : 

Du i5 juillet 1886 au i3 octobre 1889, le nombre des demandes d'im- 
matriculation a ëtë de 106, portant sur des immeubles d'une conte- 
nance totale de cinquante-trois mille trois cent quatre-vingt-treize hectares 

85 ares 53,393\85' 

et d'une valeur déclarée de six millions cent cinquante-deux mille trois cent 
soixante-trois piasires soixante-six centièmes. .6.i5d.3&3Pt££. 

67 de ces demandes ont déjà reçu une solution définitive. 

Les 67 immatriculations opérées portent sur des immeubles d'une conte- 
nance totale de trente-quatre mille six cent quatre-vingt-dix-huit hectares, 

99 ares, 4 centiares 34,698*',99',o6' 

et d'une valeur déclarée de quatre millions neuf cent sept mille onze pia^ 
ti^ • . . 4.907.01 lP,00. 

La plupart des propriétés immatriculées ou dont Timmaculation a été re- 
quise appartiennent h des Français (annexe R.) 

La loi du 1" juillet i885 et les décrets pris pour son exécution ont reçu, 
depuis leur promulgation, quelques modifications en vue de favoriser le déve- 
loppement des demandes d'immatriculation. 

C'est ainsi, notamment, que les sommes à rembourser à l'État, pour frais 
de vérification des plans des propriétés à immatriculer ont été réduits dans 
la proportion d'un tiers (d^^cret du s 5 Rabia El Aoual i3o5 — 90 novembre 
1887). 

C'est ainsi encore que les propriétaires requérant l'immatriculation ont ét^ 
affranchis du payement des droits exigibles sur les mutations (autres que la 
dernière) révélées par les actes déposés à la Conservation de la propriété foo- 
cière (décret du i5 Rabia El Aoual i3o6 — 19 novembre 1888). Dn autre 
décret du i5 janvier 1890 a complètement supprimé le droit de mutation sur 
les cessions d'enzels immatriculés. 
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EXÉCUTION DE LA LOI BEYLIGÂLE 

•o t" JUILLET i885 SDR LA PHOftiiri roNeiiliE en Tunisie 

(1886 À 1889.) 



I Ruraux. 1 
Urbains.. 
Ruraux et nrbaintf 
compris daus une 
même demande. 



1866. 



L 



1607 



il 



^888. 



«9 
3 



1889. 



Allemands OU protégés 
Anglais ou protégés . . 
Espagnols ou protégés. 

D. 3«âtionBlté *e[r.pe»^«ii,es qui ont formé) ^^^ ^ ^^^ 
les demandes d immatffculalion. \ ,j^^^ ^^ ^^^^^ 

Suisses ou protégés. 

Tunisiens 

Autres mtîooalilés. . 



1886. 



a 
1 
g 

18 



1887. 



a 

3 

1 
9 

// 

7 
a 



1889, 



m. V^eor 

dS ittiffiéubles ' 

dédarée d«ns 

les demandai 

d*nnmatr>* 

caktîoD. 



3,000 francs et au-dessous. 
S^o'di à (^,000 francs .... 
6,00 f â i9y000 francs . . . 
1 a,oot à 3è,i»oo francs . . 
3o,ooi è 66,000 francs . . 
5o,ooi â 100,000 francs. 
100,001 à éoo,ooo francs. 
300,001 francs et au delà. 

TOTAOI. . . w 



IMMEUBLES RURAUX. 
1886. 1887. 1888. 1889. 



6 
5 

7 
à 

1 
à- 

1 

3o 



8 
U 
6 

9 
1 

1 

# 

3i 



IMMEUBLES URBAINS. 
1886.1 1887. 1888. 1889 



i3 
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IV. Contenance des immeubles résultant des décisions d'immatriculation. 



5o hect. et au-dessous. 

5i à 100 hect 

101 à 5oo hect 

5oi à 1,000 hect... 
1,001 à 3,000 hect . . 
3,001 à 5,000 hect • . 
5,001 à 10,000 hect.. 
io,ooi hectetau delà. 



Totaux. 





IMMEUBLES 




acaAux. 


1886. 


1687. 


1888. 


1880. 


la 


6 


i3 


«7 


K 


# 


6 


5 


9 


3 


3 


1 


3 




5 


6 


h 




1 


1 


1 




1 


1 


n 




1 


M 


K 




f 


K 


aa 


10 


3o 


Si 



100 roq.et au-dessous 

101 à 900 mq. . . 
901 à 3oo mq. . . 
3ot â 5oo mq. . . 
5oi à 1,000 mq. 
1,001 à s,ooo mq 
9,001 à 5,000 mq 
5,001 mq. et auddè 



Totaux. 



IMNEDBLRS 
UIBAIVS. 



1886. 



1887. 



1868. 



1889. 



V. Nombre des demandes 
dMinmalriculalion for- 
m(5et) par. .......... 



le propriétaire 

Tcnzéliste 

loulc autre personne aulorisoc. 



Totaux. . 



1886. 



s3 



1887. 



t5 



1888. 



i6 



33 



1889. 



kh 



y\. Nombre des opposi- 
tions formées au nom des { 
incapables ou des non | 
présents. 



Â%icuHe, 



I entre justiciables dos tribunaux 
français 
entre tunisiens 
entre justiciables des tribunaux 
français et tunisiens 

Totaux 



1886. 


1887. 


1888. 


1889. 


rovivi. 


k 


5 


Il 


il 


3l 


K 


S 


1 


k 


7 


i8 


9 
i6 


91 


«9 


77 


91 


33 


hh 


115 
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/ DédsîoDs préparatoires 

viit ivî-:. : .J« » •! 1 DAiniinflM admîiiAA 


1886. 

K 
M 
g 
M 

K 


1887. 

il 
5 

M 

1 

*7 


1888. 
90 

3a 

1 
•7 


1889. 

«7 

3i 

3 

7 


TOfTAOZ. 

68 

k 

i5 


îiii. LHïCAMuns au triDunai «'««««ifw» «uuiiscs. 

oiixU*. Demandes rejettes en tout .... 
Demandes rejetéet en partie . . . 

TOTAUI 


70 


58 


i45 




IX. Montant total des frais d*immatriculation • 




53,63» n. 1 


X. iNomLrc de demandes en dommages-intérêts pour cause de lésion 




d 



i3. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



RÉSEAU. 



POSTES. 

Ixtngueur àan chemioB de fer et des roates parcouros par les 

cQumer* 

Parcours quolidien des courriers de terre et par chemin de fer.. . 

Bureaui de poste 

DbtributioQ des postes 

TBLéGRiPHBS. 

Longueur des ligaes 

Longueur des fils 

Bureaux ih t^lé^aphc 

Garoa ouTei'te* A la télégraphie 



EXPLOITATION. 



POSTES. 
Nombre de correspondances, départ et arrivée. 

Tunisie. . . . 



Étranger. . . . | 



Nombre. 

Montant. 

, _ , Nombre. 

MmidjiU dç poste émis ^ France J ^ 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

, _ , Nombre. 

Mandata de pnste payés / France | _ 

j,, I Nombre. 

^'""««■••■••I Montant. 

Nombre. 

Montant. 



Tunisie. 



TftTicf lion mandats émis d payer < 



3o juin 



1.677^ 
9 



,.967"» 
3.5to"» 
a6 
6 



I 



PIIIDART 
LIS li MO» 

daf juillet 1887 

aa 

So juin 1888. 



3.800.000 
19.1*7 

9.100.663' 
3i.65s 
a./îoo.70o' 
1.718 
a68.89&' 
19.105 
•.ioS.3oo' 
6i.3i5 
1.997.575' 
7/19 
i35.6o3' 
19Â.659 
8.936.535' 
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PODRCENTAGB 




ioinii 


FAX lAPFORT ï 1887-1888. 


OBSERVATIONS. 


iV 


M tSSç. 


M 1890. 




Bnplas. 


Boom». 


Eoido.. 


Eooioiof. 




i.707^ 


à9 


f 


61 







3.Ml^» 


35 


# 


àh 


f 




5s 


55 


# 


9» 


M 




86 


711 


# 


955 


a 




i.sào»" 


10 


# 


i3 


f 




a.o5i"» 


i3 


a 


i5 


« 




55 


81 


f 


111 


f 




9 


5o 


f 


5o 


f 




m?. 


POURCENTAGE 




Wr,889 


pikiâppobtX 1887-1888. 


OBSERVATIONS. 


« 


»i889. 1 


M l8f«. 


-AtiV) 




■ 11^ 


W... ' 


' ,^ 






En plus. 


Eomoios. 


Boplut. 


Booidos. 




5oo.ooo 


3i 




7* 






16.000 


10 




36 






51 0.000' 


18 




ao 




La rMucUoD de i3o7 sur iSoC daof les oiaodaU 


45.500 


39 




hh 










eitraordinaire en i3o6 da montant de ces envois aneoëe 


soo.ooo' 


hh 




33 




par la spécalatioo sar la piastre. H «^l ninar>iii{it»1« que 


3.700 










93 




37 


" 


II0.000' 


•9 




18 






t6.ooo 


10 




30 






A10.000' 


?7 




so 






7«-ooo 


7 




18 






^i 5.000' 


M 





à 






1.100 


9 




hS 






133.000' 







h 


' 




17^.300 


9& 




ào 




.\ 


^688.000' 


»9 




>9 







\ 
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DtOOUMENTS ANFTEXES. 



EXPLOITATION. 



Re€ouvremenl.<(. 



POSTES. {Suite,) 

Tunisie. .... 

France. . . . i ? 

Étranger... \ 

I 
* ToTiox ; 



Nombre. 
Monlaiil. 
Nombre . 
Montapt. 
Nombre. 
Montant. 
Nombre. 
Monlakil. 



PBKBAinr 

un II BOIS 

du !•' jnillet 1887 

•n 

dajnin fffSS. 



&.195 

ai8.8ll' 

l6.d3o 

850.995' 

37 
&.059' 
10.569 

1.06*7.866' 



TÉLB6RAPUE8 



Tëlëgrammcs de départ 



Télégrammes d*arrivée 



Service officiel 

ToTAOt 




CAISSE D'EPARGNE. 

Nombre de iivrets ouverts 

Montant des versements et des remboursemenla 
Avoir des déposants 



PE0DU1T8. 

Postes 

Télé(>raphcs. 

Loyers payés par le Gouvernement tunisien. 
Subvention de la caisse d^ëpargne 

Totaux 



DiPENSBS. 



Pour Tannéo. 



D;'PICITH 4. 



1^ 



' 885 
736.000' 
3&9.000' 



9l6.0»O 

193.000 

1 5.000 

• f 



536.000 



596.000 



5 6.000 
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POURCENTAGE 




13W. 


PÀB aâppoktI 1887-1888. 




«ririH«i889 




OBSERVATIONS. 


m 


M 1889. 


M 1890. 


lÉifare 1890.) 










E> piM. ' 


EomoÎDs. 


En plu. 


Ennoins. 




10.000 
yoo.ooo' 


90 


# 


160 






196 


« 


339 






Jf.OOO 


3o 


» 


37 






itoo.000' 


39 


# 


ât 






100 


89 


a 


170 






8.000' 


80 


a 


99 






' 3).ioo 


&a 


a 


56 






^908.000' 


73 


a 


79 






;i6i.5oo 


s 


§ 


8 






8s.5oo 


a 


a 


8 






10.900 


a 


«7 


a 


18 




t6o.5oo 


3 


a 


8 






i ^5.000 


a 


3 


3 






9.700 


t 


i3 


# 


l8 




38u)oo 


«7 


a 


77 


• 




43^00 


•7 
3 


a 
a 


7« 
11 






^1.000 


1.600 


hh 


9 


80 






^95.000' 


s8 


a 


89 






8«5.ooo' 


56 


« 


i36 






friao. 












1^0.000 


&5 


M 


53 






«87.000 


# 


3 


é 






1 5.000 


a 


# 


â 






8.000 


a 


« 


a 






660.000 


30 


ff 


a3 






J74.000 


11 


ff 


th 


i 




li.000 


f 


3oo 


a 


38o 
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Paris, le i5 janvier 189-^ 



MoKsiËL'R LE Président, 



En exécution de la loi du 9 avril 1886 et coiiformé- 
uient au précédent établi dans le cours de Tannée 1890, 
j'ai Thonneur de vous présenter le rapport annuel sur ta 
situation financière de la Tunisie, laction et le développe- 
ment du Gouvernement du Protectorat. Le précédent rapporf 
était daté du i5 octobre 1890; si celui-ci ne vous e^t 
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s SITUATION DE LA TUNISIE. 

adressé qu'en janvier 1892, ce retard s^explique par une 
raison dont vous voudrez bien apprécier l'intérêt. Dans le 
cours de l'année qui vient de s'achever, le calendrier gré- 
gorien a été introduit otHciellement en Tunisie , et désormais, 
pour tous les services publics, ainsi que pour le budget, 
Tannée commencera non en octobre, comme précédemment, 
mais au 1** janvier. 

La modiBcation importante qui vient d'être signalée a 
])roduit, notamment au point de vue budgétaire, des conse- 
il uences qui seront exposées dans le chapitre particulière- 
ment consacré à cet ordre de questions. 

D'une façon générale, le Gouvernement est heureux de 
constater que la tranquillité publique n'a cessé de régner 
dans la Régence durant la période qui fait l'objet du présent 
rapport. Les effets favorables de la loi douanière votée par le 
Parlement français, le 19 juillet 1890, se sont fait sentira 
la suite de deux récoltes satisfaisantes. Les relations entre 
S. A. le Bey et la Résidence générale, entre les autorités et la 
population tunisiennes, d'une part, les autorités et la colonie 
françaises, de l'autre, ont été excellentes. Dans le Sud, l'in- 
tluence de nos officiers el de nos agents sur les populations 
nomades s'est exercée au plus grand profit de la paix publique 
et de la mise en valeur des territoires occupés par ces 
tribus. Les difficultés qui, dans les premiers temps de l'occu- 
pation, s'étaient produites sur la frontière, se sont aplanies 
([race aux dispositions équitables et conciliantes qui ani- 
ment, de part et d'autre, les autorités tunisiennes et tripo- 
ii laines. 



^éi 
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CHAPITRE PREMIER. 

GOUVERNEMENT, ADMINISTRATION, 

DIRECTION DES RENSEIGNEMENTS ET DES CONTRÔLES. 

DIRECTION DE L'AGRICULTURE. - CONFÉRENCE 

CONSULTATIVE. 



S 1. 
GOLVERINEVIENT, ADMIMSTRATION. 

Le rapport du i& octobre 1890 a fait connaili^c dm\c 
manière complète le fonctionnement et lorganisation ilc 
radmifiistralion générale* La principale réforme introduite 
depuifi lor8 a été le groupement, en une direction spéciale, 
de toua les services se rattachant à l'agriculture. Cette direc* 
tîon^ qui a été confiée au directeur des renseignemenis et 
du contrôle, fera plus loin Fobjet d'un chapitre spécial. 

L'Administration générale a poursuivi le travail de réor- 
gaaisatkm des eireonseriptions administratives; huit caïdals 
oflt été supprimés et leur territoire réuni aux arrondissoi- 
ments voisins. (Voir, aux documents annexes, annexe A.) 

Le nombre des dissidents réfugiés en Tripolitaine, qui 
n'était qiie de 3oo en 1890, s'est encore réduit, et l'on 
peut prévoir la disparition prochaine et définitive des quel- 
ques fractions qui n'ont pas encore fait leur soumission. 

Ces résultats ne pourront qu'être affermis par un projet 
de décret, actuellement eu préparation, sur le port d'armes, 
et qui complétera les dispositions déjà en vigueur sur le 
commerce de la.poudrç et la vente des armes» 
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4 SITUATION DE LA TUNISIE, 

La conférence consultative, saisie de la question, a émis 
un avis favorable. 



L'Administration générale a prèle tout son concoui's à 
l'application du décret beyiical du ^8 mai 1890, relatif à 
la répression de l'esclavage . 

Le développement des institutions municipales continue à 
être l'objet de toute la sollicitude du Gouvernement du Pro- 
tectorat. On sait qu'indépendamment du produit de cer- 
tains impôts, dont les ressources ont été abandonnées aux 
municipalités, le Gouvernement leur affecte, chaque année, 
une subvention importante. Le chiffre de cette allocation 
a été fixé, dans le budget de l'exercice prolongé de i3o8 
(i3 octobre 1890-81 décembre 1891), à la somme de 
1,964,166 piastres (978,679 francs). Il est, dans le budget 
de 1892 (nouveau style, i*^*" janvier- 81 décembre 1892), 
de 900,000 francs. De leur côté, les municipalités ne se 
bornent pas à améliorer le fonctionnement de leurs services 
administratif. Elles ont entrepris ou exécuté, sous la direc- 
tion du service des travaux publics, des travaux importants 
dont l'énumération sera donnée au chapitre réservé à cette 
administration. 

Un décret beyiical du s 3 décembre 1890 a autorisé la 
ville de Tunis à faire appel au crédit pour courrtr les dé- 
penses de la construction du réseau d'égouts, ainsi que des 
travaux d'assainissement indiqués au rapport de 1890 et 
dont l'urgence s'imposait. Cet emprunt, fixé à 3 millions 
de francs et remboursable en 5o années, est gagé sur les 
revenus généraux de la ville, et notamment sur le produit 
des abattoirs municipaui, dont les recettes suffiront à cou- 
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vrir le service des intérêts et de ramortissement. Ëmis à 
5,1 5 p. %, intérêt et amortissement compris, il a été cou- 
vert trois fois, par souscription publique, et la modicité du 
taux atteste le progrès du crédit acquis par la Tunisie sous 
le régime du Protectorat. 

Il convient de noter, pour compléter cet exposé de la 
situation intérieure, que la composition de la brigade d'oc- 
cupation n'a pas subi de modification importante depuis la 
publication du dernier rapport. 



8 2. 

DIRECTION DES RENSEIGNEMENTS ET DES CONTRÔLES. 
DIRECTION DE L'AGRICULTURE. 

La Direction des renseignements et des contrôles a été 
créée par un décret du Président de la République, en date 
du i6 octobre 1890. L'activité de ce service s'est portée 
principalement, dans le cours de l'année 1891, sur les 
matières suivantes : 



A. Recensement de la popuiation française. 

Le recensement de la population française établie en 
Tunisie a été opéré le 13 avril 1891. 11 a donné les ré- 
sultats suivants : 

PopulaiioD civile (Annexe B) io,o3o 

Effectif français de la brigade d'oceiipadon 9^^^? 

Prot^g^ français 5i9,53o 

Total ^2,1 77 
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Le chiffre de la population civile mérite qu'on 8*y arrête. 
Il y a dix ans, le nombre de nos nationaux fixés dans la 
Régence s'élevait à quelques centaines seulement. En 1 886, 
un essai de recensement avait abouti à une évaluation 
approximative de 3,5 oo âmes. En cinq ans, la Colonie a 
presque triplé. Un courant d'immigration très sérieux, 
puisqu'il amène une moyenne d'environ i,3oo personnes 
par an, est dès maintenant établi entre la France et la 
Tunisie. 

Parmi les Français recensés en Tunisie, près de 2,000 
y sont nés. L'examen des registres de la municipalité et 
du vice-consulat de France è Tunis atteste que le chiffre 
des naissances dépasse notablement celui des décès dans la 
population française. Pendant l'année 1890, le premier a 
été de 3,68 p. 100, tandis que le second n était que 
de 2,55. Celte constatation permet de bien augurer d'une 
colonie où Tacclimalation de la race française saccomplil 
si aisément. 

B. Colonisation. 

Conformément aux principes qui ont présidé à son orga- 
nisation, la Direction des renseignements et des contrôles 
s'efforce de répandre en France des notions exactes sur la 
colonisation de la Tunisie. Elle répond à toutes les de- 
mandes d'informations qui lui sont adressées et a eu, de ce 
chef, à entretenir dès la première année une correspondance 
très active. 

Sa création coïncidait du reste avec une reprise marquée 
du mouvement de la grande colonisation en Tunisie, re- 
prise déterminée surtout par le vote de la loi du 19 juillet 
1890. D après une statistique dressée à la fin de 1889, les 



Digitized by VjOOQIC 



GOUVERNEMENT, ADMINISTRATION, ETC. 7 

terres possédées, tant par des particuliers que par des so- 
ciétés françaises, représentaient alors /( 00,000 hectares en-* 
viron. D après les renseignements fournis par les contrôleurs 
civils, les acquisitions faites par nos compatriotes en 1890 
et 1891 ont ajouté à ce premier chiffre un appoint de 
38,876 hectares* 

Les Compagnies de chemin de fer et de navigation ont 
consenti à créer un billet à demi tarif avec lequel mi Fran* 
çaîs peut se rendre directement en Tunisie de nimporte 
quel point du territoire. Ces liillets sont délivrés sur une 
demande spéciale de la Résidence générale. Cette demande 
n'est faite qfi autant que la Direction des renseignements 
s^est assurée que U personne qui désire venir en Tunisie 
dispose du eapitai nécessaire pour tenter une petite exploi- 
tation, ou qu'Ole est certaine de trouver du travail à son 
arrivée dans la Régence. L'idée qui préside aux travaux de 
la Direction de la colonisation est que TEtat ne doit re* 
courir, en aucun ci|S, au système de la concesdon gratuite, 
et que les colons français qui viennent dans la Régence 
doivent être en mesure de s'assurer, à titre onéi^ux, les 
premiers instruments de trayail et la propriété ou Tusage 
de la terre qu'ils viennent cultiver. Depuis un an que le 
système des billets à prix réduits fonctionne, il a été ac- 
cordé â3i passages à des immigrants français qui sont au- 
jourd'hui établis sur le sol tunisien. 

Par une mesure récente, une première remise d'en- 
viron 6,000 hectares de terres labourables a été faite par 
Tadministration des Domaines à la Direction de la colonisa- 
tion. Ces terres, situées dans les régions de Mateur, Ham- 
mam-lif et d'Ouaten-Kebiy, sont destinée à être divisées 
par lots qui pourront être mis en vente et livrés, à des 
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cooditioas à débattre, aux agriculteurs français disposés à 
se rendre dans la Régence. 

G. Agriculture; invasion dks sauterelles. 

Les questions agricoles étant étroitement liées aux 
questions de colonisation, le Service de l'agriculture a été 
érigé en direction et rattMhé à la Direction des rensei* 
gnements et des contrôles par des décrets de S. A. le Bey 
en date du 3 novembre 1890. 

I^ direction nouvelle a eu pour ses débuts à combattre 
une invasion de sauterelles considérable. Les premiers vols 
ont été signalés dans le sud de la Rég^ice vers la fin du 
mois de février 1891, et les derniers ont disparu du con- 
trôle de Souk el Arba dans le courant du mois daoôt. La 
lutte a donc duré six mois. Toutes les circonscriptions de 
la Régence ont été envahies les unes api'ès les autres. 

Ces sauterelles appartenaient à Tespèce pèlerine, dont 
les œufe écloaent dans une période variant de 35 à âo jours 
après la ponte. Les lieux 0(1 elles ont pondu représentent, 
d après les constatatioo^ des contrôleurs civils et des 
commandants de territoires militaires, une superficie de 
532,707 hectares; et les criquets nés de ces pontes se sont 
répandus sur une surface qui a été^limée à ^,7/13,790 hec- 
tares, soit le cinquième environ de Tétendue totale de la 
Tunisie. 

Le Gouvernement tunisien a ouvert à la Direction de 
Tagriculture, poua* faiœ face à la lutte, des crédits successif 
qui $e sont élevés à la somme de 396,397 fr. 06. ils ont 
été employés principalement à la confection du matériel de 
défense. Il a été confectionné 3,/i88 appareils cypriotes, 
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représentant ua développement de toile de 174 kilo-' 
mètres /loo. 

L armée, sans le concours de laquelle la cauipagoe eût 
été ioipossible, a fourni 166,328 journées de travail: Les 
officiers ont admirablement secondé les contrôleurs civils 
et ont cUrigé la plupart des chantiers de destruction. La 
population indigne et les colons ont fourni de leur côté 
3,963,771 journées de prestation. 

Grâce à ce grand effort, Tinvasiou a pu être exterminée 
presque complètement. On évalue à moins d'un vingtième 
le nombre des criquets qui ont échappé à la destruction et 
sont allés tomber à la mer ou sont retournés vers le Sahara 
après avoir repris leurs ailes. Sauf dans^ quelques petites 
oasis de TArad et dans quelques vignobles de la région de 
Zaghouan et de Souk el Kmis, les dégâts commis ont été 
sans importance. Le montant total en a été estimé à 
385, 5oo francs. Il y faut joindre les dommages indirects 
causés par la perturbation apportée dans les travaux des 
champs. En un assez grand nombre de points du territoire, 
en effet, les indigènes occupés sur les chantiers de destruc- 
tion n'ont pas pu achever la récolte en temps normal ; il en 
est résulté un déchet sensible sur le rendement des céréales. 

Dans son ensemble, i'aimée agricole 1891 nen a pas 
moins été bonne pour la Tunisie. Si la récente des céréales, 
par suite de la cause qui vient d'être indiquée, est restée 
au-dessous des prévisions, elle a cependant encore donné 
en blé, 1,997,583 quintaux; en orge, 1,856,290; eu 
avoine, 57,5o3; en maïs, ao^jkU; en fèves, 59,83â, 

La récolte d'huile 1890-1891 a été de 29,/4a8,9i3 li- 
tres, et la récolte 1891-1893, qui est commencée, promet 
d'être sensiblement plus abondante. 
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La vendange a été très belle. Un des grands vignobles 
des environs de Tunis a donné 54 hectolitres à Thectare. 
Le produit total a été de io5,iÛ5i hectolitres. Il avait été 
en 1888 de 1 5,000 hectolitres, en 1889 de 3â,6oo, et en 
1890 de 50,977. Cette augmentation constante vient de 
ce que chaque année de nouveaux vignobles arrivent en 
plein rapport. Le vin est bon , riche en couleur et de goût 
agréable. Il est aujourd'hui démontré que les grandes espé- 
rances que la colonisation française a fondées sur la viticul- 
ture en Tunisie ne seront point déçues. 

Une statistique du bétail feite par les soins des contre- 
leui^s civils et des commandants de territoires militaires a 
donné les chiffres suivants : chevaux, 42,927; ânes et mu- 
lets, 94,592; bœufs, 193,396; moutons, i,io3,i85; 
chèvres, 534, 2o5; chameaux, 95,720. Ces quantités, no- 
tamment pour les moutons, sont très inférieures à celles 
que le territoire tunisien pourrait aisément nourrir; fat- 
tention des colons français commence à se porter de ce 
c6té. 

La Direction de Tagrieulture s*est occupée tout spéciale- 
ment des mesures à prendre pour améliorer et développer 
la culture de Tolivier. Par une circulaire aux contrôleurs 
civils en date du 22 janvier 1891, le Résident général a ou- 
vert une enquête sur ce sujet. Les résultats de cette en- 
quête ont été soumis à une commission spéciale instituée 
par un arrêté en date du 22 octobre 1891. L olivier a été, 
de tous temps, lune des principales richesses de la Tunisie; 
bien que le nombre en ait été considérablement diminué 
par les ravages des invasions et par l'abandon qu'entraînait 
forcément Tinsécurité du pays, il y en existe encore 
10,755,906 pieds; ce nombre pourrait être triplé. C'est 
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partout une eulture soumise à peu daléas et très rémuné- 
ratrice; mais elle est particulièrement précieuse dans la 
partie sud de la Régence où les pluies sont trop rares pour 
assurer des récoltes régulières de céréales. 

Pour améliorer la culture des oliviers actuellement exis- 
tants, il a été décidé que l'impôt actuel de la dtme de Thuile 
serait remplacé par un régime fiscal qui, tout en sauvegar- 
dant les intérêts du Trésor, laisserait plus de liberté aux pro- 
priétaires et aux industriels. Les oliviers appartenant k 
TEtat seront loués à longs termes. La location à longs termes 
permet au locataire d'entreprendre la régénération des 
arbres et d'en profiter. Les oliviers appartenant tant à l'Etat 
qu'aux Haboussont au nombre de 9,^^7,591. 

Pour provoquer de nouvelles plantations d'oliviers, il a 
été décidé que, dans toutes les parties de la ré{pon sud où 
l'État peut disposer de terres nues, ces terres seraient mises 
à la disposition de quiconque voudrait planter, au prix tout 
à fait réduit de 1 o francs l'hectare. Les titres de propriétés 
définitifs ne seront délivrés qu'après la plantation faite. 
Déjà, dans la région de Sfax, un grand nombre de demandes 
se sont produites. Il a été en outre décidé que des pépir- 
nier es seront créées sur divers points du territoire afin de 
fournir des plants aux planteurs. 

Le ministère de l'agriculture a résolu de comprendre la 
Tunisie dans le cycle des concours agricoles algériens. Une 
exposition aura lieu à Tunis en 1896; elle s'y renouvellera 
tous les huit ans. 
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D. Application de la loi du 19 juillet 1890. 

Le Directeur 4es contrâles et de ragricultore a, en outre, 
dans ses attributions les questions relatives à lapplication 
de la loi du 19 juillet 1890 sur ladmission en France des 
produits tuuisiens. 11 est chargé notamment de recueillir 
les éléments des statistiques que» conformément à la loi, le 
Résident général |doit fournir à lappui des demandes de 
crédits d'importation en France, et de veiller à Tapplication 
des mesures de surveillance édictées pour assurer la sincé- 
rité de provenance des produits admis au béné6ce du ré* 
{{ime dont il s'agit. 

L'exposé des motifs présenté au Parlement en i8go à 
lappui du projet de loi a fait ressortir les garanties qu'of- 
frait, à ces divers points de vue, un système d'impôts 
fonciers qui, comme celui de laBégence, est basé en grande 
partie sur la production même du sol. 

L'organisation administrative qui existait déjà pour la 
perception des taxes sur l'huile et les céréales a été utilisée. 
En ce qui concerne les vins, il a été créé^ au mois d'oc- 
tobre 1890, un système de surveillance spécial dont les 
mesures précédemment prises pour défendre la Régence 
contre le phylloxéra ont fourni, les bases.. Dès 1888, les 
viticulteurs tunisiens avaient été constitués en syndicat obli- 
gatoire^ qui opérait, chaque année, une visite de l'ensemble 
du vignoble tunisien, vérifiait les surfaces complantées et 
l'état des ceps. Un arrêté du Résident général, du 1^ oc- 
tobre 1890, a édicté que, désormais, tous les viticulteurs 
seraient tenus de déclarer chaque année au contrôleur civil 
de leur circonscription les quantités dé vin récoltée^. Une 
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Coiiiinissioii , composée d'un représentant de TAdmini^tia- 
tien , d'un délégué du syndicat des viticulteui^s et d'un expert 
technique désigné par le syndicat, vérifie les déclarations et 
est investie du droit de pénétrer dans les propriétés. Tout 
viticulteur qui refuse de se soumettre* à ces pi'escriptioiis 
est déchu du droit de demander des certificats d'origine 
pour ses produits et est, par conséquent, exclu du bénéfice 
de la loi de juillet 1890. 

Sur la base des constatations ainsi opérées, l'Adminis- 
tration ouvre à chaque producteur, dans les limites des 
crédits accordés en France, un compte coui*ant spécial 
d'exportation. Ce compte courant est soumis également aux 
vérifications de la Commission dont il vient d'être parlé. 

Des instructions détaillées ont été adressées aux contrô- 
leurs civils el aux agents français des* douanes tunisiennes 
installés dans les ports de sortie pour assurer le contrôle 
permanent du mouvement des produits et l'identité des 
marchandises exportées avec celles pour lesquelles les cer- 
tificats d'origine ont été délivrés. 

Tous les quinze jours, le Jotimal officiel taniêien publie 
un tableau indiquant, avec le chiffre des crédits ouverts, les 
quantités de produits exportés sous le régime de la loi 
de 1890. 

En outre, ainsi qu'on le verra au chapitre des Finances, 
le corps des douanes beylicales a été renforcé el réformé. 
Cet ensemble de mesures avait été préalablement approuvé 
par les départements ministériels de la Métropole qui con- 
courent à rétablissement àes crédits d'exportation. 

Il a été décidé, par application de l'article s de la loi du 
i 9 juillet 1890, que les certificats d'origine seraient refusés 
aux vins vinés, quel que fàt leur titre. 
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S 3. 

CO>FÉREi\CK CONSULTATIVE. 



L'importance , cbaqia jour croissante» de la Colonie fraiii- 
çaise en Tunisie avait fait penser, dès Tannée dernière, que 
le moment était arrivé d'instituer des rapports constants 
et réguliers entre la Résidence générale et nos compatriotes 
établis dans la Régence. Au mois de juillet 1890, le Rési- 
dent avait réuni autour de lui une délégation de colons , et 
il s'était aidé de taurs avb pour fbunpîr au Gouvernement 
français les reDMgoemMta propvoi à juitififtc U vote de 
la loi douanière. 

Cette expérience ayant réussi, le Ministre des affiaires 
étrangères, après entente avec M. Massicault, décida qu'à 
l'avenir le Résident général réunirait, au moins deux fois 
par an, les représentants de la colonie et prendrai lleur 
avis, au sujet des questions touchant à leurs intérébi agri* 
coles, industriels et comjnerciaux. 

La lettre du a/i octobre, constitutive de la conférence 
consultative, donnait à eelle-*ci la composition $uivante : le 
bureau de la Chambre de commerce française de Tunis; 
les membres correspondants de cette Chambre, à Sousse 
et à Sfax; les vice^ présidents et les plus anciens conseillers 
français des principales municipalités; les présidents et les 
vice^présidents du syndicat des viticulteurs et de chacune 
des associations agricoles reconnues. 

Le secrétaire est élu par la réunion; les chefs de service 
et agents de la Résidence assistent aux séances et prennent 
part aux délibérations. Les délibérations ne sont pas pu- 
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bliques; elles oot un caractère consultatif. L'ordre du jour 
est arrêté par le Résident général d'après les instructions 
du Ministre des affaires étrangères; les procès-verbaux sont 
publiés et indiquent les votes sur chaque question. 

La Conférence a tenu au cours de l'année 1891 deux 
sessions, l'une en janvier, l'autre en novembre. EU es ont 
été d'une semaiiie chacune. 

Les ordres du jour de ces deux sessions figurent aux an*- 
uexes du présent rapport (annexe G). Les délibérations 
oBt été présidées par le Résident général, et les cbefe de ser- 
vice y ont pris part. Les principales questions débattues ont 
donné lîeu à des rapports importants qui ont contribué à 
édairer le Gouvernement sur les projets à l'étude. 

Dans la session de janvier, trente^cinq questions ont été 
traitées, se référant : lâ aux finances, 7 aux travaux pu- 
blies, lia l'administration , & à des sujets divers. 

Sur vingt-quatre questions, il y a eu accord, au moins 
de principe, entre la Gonférenoe et l'Administration : deux 
des vceux ont été éeartés; deux ont été ajournés; six, enfin, 
ont été transmis au Gouvernement de la Métropole comme 
relevant uniquement de son autorité* 

Pariai les questions mises à l'étude, il faut citer : l'adop*- 
tion du système métrique pour les poids et mesures; le 
remplacement du payement en nature de la dime sur les 
céréales par le payement en argent; le régime des droits 
sur les dives, huiles et savons; le régime des chemins de 
fer et des transports maritimes; les ports de Sousse et de 
Sfax ; les travaux d'irrigation ; le système des routes et pistes; 
les moyens de favoriser la main-d'œuvre française dans les 
travaux publies; la création d'une banque dt réescompte et 
d'éiuifiaion; celle d'une juridictton d'appel à Tunis. 
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Lee traraux de la session de janvier ont été l'objet d un 
rapport adressé par le Résident général au Département 
des affaires étrangères, qui a statué sur les questions sou- 
levées par les voeux de la Conférence. 

La seconde session de 1891 a eu lieu du mardi 17 au 
lundi 23 novembre. 

L'ordre du jour comprenait quarante-huit questions. Les 
débats ont porté pincipalement sur les matières suivantes : 

Inslilution dune juridiction dappd en Tuniêie. — La 
Conférence, après avoir voté le principe de cette création, 
s'est ralliée aux conclusions du rapport de sa commission 
demandant qu une chambre de la cour d'Alger vienne tenir, 
à des époques régulières, des assises civiles à Tunis. 

ùmtiùn.tPune bàn^œ Heecmnple et d'éinimtian. — Le vœu 
suivant a été émis : La Conférence consultative émet le 
vœu : 1^ qu'il soit créé une succursale de la Banque de 
France en Tuni»e; q"" qu'au cas où l'impossibilité de cette 
création serait démontrée, il soit procédé, de suite, à la 
constitution d'une banque locale d'émission et d'escompte 
ayant son siège social è Tunis et des succursales à Sousse et 
à Sfax; 8** proteste contre l'établissement d'une succursale 
de la Banque d'Algérie en Tunisie. 

Chemins defei\ — La Conférence a adopté à l'unanimité 
les conclusions du rapport présenté au nom de la Commis- 
sion des travaux publics et ainsi conçu : 

(T Monsieur le Bésident général, la colonie tout entière 
d'eet émue de la lenteur apportée dans la ratification des 
conventions préparées pour les chemins de fer; eHe vous prie 
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de vouloir bien être son organe auprès de M. le Ministre 
des affaires étrangères et du Pariement français, pour que 
cette question vitale reçoive enfin la solution si impatiem- 
ment attendue, soit que Tautorisation ministérielle suffise, 
soit qu une loi paraisse nécessaire pour autoriser la Tunisie 
à faire construire ses chemins de fer. 

ffDans ce dernier cas, le Parlement français, qui nous a 
prouvé l'intérêt qu'il portait à notre jeune colonie, ne se 
déjugera pas et la colonisation reprendra son essor, com- 
plétant ainsi l'œuvre de la France en Tunisie, v 

La Conférence consultative avait commencé ses travaux 
en adoptant à l'unanimité une résolution présentée par l'un 
de ses membres et exprimant les remerciements de la colonie 
au Gouvernement du Protectorat, aux troupes de la brigade 
d'occupation et à la Direction des contrôles et de l'agri- 
culture pour la manière dont a été combattue la dernière 
invasion de sauterelles. 

Les procès-verbaux des deux sessions de la Conférence 
consultative seront réunis en un volume qui paraîtra pro- 
chainement. 
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riNANOEB ET DOMAINES. 



8. h 
fINAlfCES. 

A. Réformes PiNANCiiRBS. 

Les vaes dont s'est inspiré en matière d'impôts la pôii^ 
tique du Gouvernement du Protectorat ont été déjà expo- 
sées en i8go< Il suffira donc de résumer ici les medurés qui 
ont été prisée depuis lors pour améliorer le éystème fiscal 
et alléger les charges des contribuables. 

Aii»i que l'indiquait le dernier rapport, la Direction des 
financée se préparait à cette époque à prendre directement 
en régie l'exploitation des importants monopoles du sel et 
du tabuo dont le fermage idlait expirer le 81 décenibre 
1890. 

Cette réforme est aujourd'hui complètement réalisée. 

La régie a été confiée à un nouveau service administratif 
institué sous le nom de Direetiùn dé» mûMpoteê et dépendant 
de la Direction des finances. 

Des ingénieurs des manufactures dé tabacs de ta MétrcV* 
pôle ont été mis à la tôte de ce service, qui a aussi dans ses 
attributions k vente des poudres de chasse et de mine, 
attribuée jusqu'à présent à la Dtfection des contributions 
diverses. 
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Une manufacture des tabacs a été construite, et T Admi- 
nistration française assure Tapprovisionnement de la Régie 
tunisienne pour certaines sortes et qualités que celle-ci ne 
produit pas. 

En même temps, des dispositions ont été prises pour la 
répression de la contrebande tant à l'intérieur du pays que 
sur les frontières. Le service des douanes, notamment, a 
été renforcé et réorganisé. Il s est trouvé ainsi en mesure 
de prêter à la Direction des monopoles un concours efficace. 
Le développement de la surveillance des côtes a permis 
aussi d'entourer de nouvelles garanties l'observation de la 
loi du 19 juillet 1890 sur ladmission en France des pro- 
duits tunisiens. 

L'efficadté de ces mesures s'est. traduite par un accrois- 
sement de recette^ significatif. Par comparaison avec ks 
ressources que le Trésor tirait des fermages et de la vente 
des poudres, la situation aii i3 octdbre de cette année à 
fait ressortir pour les neuf premiers mois de l'exploitation 
une plus-value nette de 8 1 1 ,96 1 piastres ( 487, 1 76 francs). 

La nouvelle administration a piis soin, en entrant en 
fonctions, de substituer, pour la vente du seU le poids mé- 
trique à l'ancienne mesure appelée cc^. 

B. Impôts. 

Des modifications importantes ont été apportées au régime 
de Vachour ou dime des céréales dans les régions où cet 
impôt est payable en nature. 

La perception en avait été opérée jusqu'à présent par les 
agents d'une administration spéciale, la Bahuij qui avait éga- 
lement pour attributions d'en emmagasiner et d'en réaliser 
les produits. 
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11 a paru préférable de oonfier aux caâds qui, on le sait, 
sont^ âuE>e manière générale, chargés du recouvrement de 
TinipM, le soin de faire rentrer Tachour en nature, sauf 
dans ies environs de Tunis, où un collecteur spécial a été 
créé pour les Européens. 

L'Administration cherche d'ailleurs, autant que possible, n 
encourager les contribuables à user de la faculté qui leur 
est laissée de payer en espèces. A cet effet, le taux de con- 
version a été filé très bas par rapport au cours des marchés, 
de façon que le débiteur ait intérêt à se libérer en argent. 

Répondant aux vœux de la Conférence consultative, le 
Gouvernement du Prateetorat, malgré les dépenses consi- 
dérables occasionnées par le développement des travaux 
publics, rorgmnisation de la perc^tion â^ imp6ts récem* 
BMut pris en régie directe et la réforme monétaire, a pu, 
sans compromettre l'équilibre du budget , réaliser, ^u profit 
de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, de nou- 
veaux dégrèvements qui, depuis le i3 octobre 1890, ont 
atteint le chiffre d'environ 100,000 francs. (Voir l'an- 
nexe J.) 

C'est ainsi qu'un décret du s 5 mars 1891 a ramené au 
taux unique de 8 p. 0/0, dans toute la Régraoe, les droits 
sur la fabrication de la chaux qui, à Tunis et dans sa ban- 
lieue, étaient précédemment de a 5 p. 0/0. Les chaux des- 
tinées à l'exportation ont été, en outre, affranchies de toute 
taxe intérieure et de sortie. 

A la faveur de ce nouveau régime, l'industrie de la 
fabrication de la chaux, notamment de la chaux hydrau- 
lique, a déjà pris un développement important. 

Un décret du ^ 3 juin 1891 a levé la. prohibition qui 
frappait, à leur entrée dans la Régence, le nitrate de 
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soude, le soufre, le sdpètre et admis en franchisa divers 
produits chimiques et organiques destinés à Tamendement 
des terres et au traitement des maladies de la vigne. Un 
autre décret du 9 8 du môme mois a étendu, dans Tintérét 
de la colonisation, la nomenclature des machines et instru- 
ments agricoles admis en franchise à leur enbrée dam la 
Régence. 

Les droits sur les poteries étaient variables suivant les 
régions. Ils ont été unifiés conformément à un vœu de la 
Gonféitence consultative. (Décret du 99 aeùt 1891.) 

Les droits d'exportation sur les chameaux ont été égalo- 
ment supprimés. (Décret du 9 novembre 1891.) 

De même pour les droits sur les produits destinés h Tex-* 
portation et transitant par la ville de Timis, sauf en ce qui 
concerne les peaux, laines et dattes soumises à un régime 
spécial. 

Ainsi qu'on Ta vu au chapitre spécial de 1 agriculture, le 
Gouvernement du Protectorat, d accord avec la Gonférence 
consultative, s'est particulièrement préoccupé de favoriser 
la culture de l'olivier et les industries qui s'y rattachent On 
Mgnalera, à cet égard, en matière financière, la constitution 
d'une Commission chargée de recliercher les modifications 
à apporter k la législation fiscale des oliviers et Ue moyens 
d'en développer* la culture. G^est dans le même ordre d'idées 
que deux décrets des 8 et fia juillet 1891 ont exonéré l'in^ 
dustrie de la fabrication du savon de la taxe intérieure dite 
droit de K^mtria^ ainsi que des droits d'exportation qui la 
grevaient. 
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C. RjSpormr mo^irtmrk. 

La réforme monétaire, dont les traits principanx ont été 
déjà indiqués dgns le rapport de i6go, est aotueHement 
eq f^ein cours d'exécution. 

Le décret beylieal du i^^juiHet 1891 a substitué le franc 
à la piastre comme base du système monétaire de la Régence. 
Les différents types de monnaies d or, d'argent et de bronae 
sont conformes, comme titre, poids et dénominations, aux 
monnaies françaises correspondantes. Les pièces portent sur 
une face l'indication > en français, de la valeur en francs et le 
millésime de f année grégorienne de la fabrication. 

La frappe de oes pièces est confiée à l'Hôtel des mon- 
naies de Paris, et, pour assurer les garanties de lenr bonne 
iabricatiout des vérifications annuelles en seront faites, 
comme pour les monnaies françaises, par les soins de la 
Commission de contrôle de la circulation monétaire instituée 
par la loi française du 3i juillet 1879. 

Le montant de la première émission a été fixé : pour les 
monnaies d*or, à 1 9 millions; les monnaies d'argent, à Ix mil- 
lion!; les monnaies de biilon, à 5 00,0 00 francs; soit un 
total de i6,5oo,ooo francs. 

Les nouvelles monnaies ont été mises en circulation de- 
puis le i5 septembre 1891, et 61 caisses publiques, dissé- 
minées sur tous les points de 1% Régence, ont été ouvertes 
aux échanges. 

L'expérience des deux premiers mois prouve que la nou- 
velle monnaie a été accueillie avec faveur par le public. 
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D. ÂISALYSK DES BUDGETS ET DE LA SITUATIO!! 
FINANGIEBE. 

Le rapport de 1890 annonçail eonune prodiaine la réa- 
lisation de diverses mesures destinées à donner à la comp- 
tabilité de l'État tunisien une plus grande elarté et à resti- 
tuer aux divers exercices financiers leur physionomie propre , 
en assurant plus complètement leur spécialité. 

Conformément à ces prévisions, un décret beylical du 
16 décembre 1890 a introduit d'importantes modifications 
aux règles suivies antérieurement pour rétablissement et le 
règlemait du budget; aux termes de ce décret, dont les dis- 
positions principales sont empruntées à la loi française du 
â5 janvier 1889, Tannée financière tunisienne qui, comme 
on le sait, allait auparavant du i3 oct<^re au la octobre 
de Tannée suivante, et prenait son nom du comput arabe, 
commencera désormais le i^janvier et finira le 3i décembre 
de Tannée grégorienne, qui lui donnera son nom. 

La période d'exécution des services du budget a été fixée 
à seize mois, pour la perception des recettes comme pour 
le payement des dépenses. 

Afin de permettre d'appliquer la réforme dès le com- 
mencement de Tannée 1893, l'exercice i3o8 (i3 octobre 
1890-1 a octobre 1891), qui était en cours au moment où 
ces mesures ont été prises, a été prolongé jusqu'au 3i dé- 
cembre 1891, avec extension, jusqu'au 3o avril 18921, de 
ses services de recettes et de dépenses. 

F^e budget afférent à sa durée primitive (du 1 3 octobre 
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1890 au 12 octobre 1891) a été complété par uq budget 
additionnel pour la période complémentaire du 1 3 octobre 
au 3i décembre 1891, et leur réunion a formé le budget 
unique etdé&nitif de Texercice i3o8 prolongé (annexe P). 
D'autre part, il a été décidé qu'au lieu de faire figurer, 
comme précédemment, dans chaque budget, le solde des 
excédents des exercices antérieurs, ces réserves formeraient 
Tobjet d'un compte spécial, sous la dénomination de Fonds 
comUlué par les exeédenU budgétaires y et dont un relevé se- 
rait joint chaque année au budget. 

Enfin, au moment où de nouvelles règles de comptabi- 
lité allaient être inaugurées, il a semblé utile de soumettre 
à une revisiim d'ensemble les articles du projet de budget 
de 189a. Cette étude a permis de reconnaître que certains 
comptes pouvaient être liquidés de manière à incorporer 
aux services généi*aux du budget les opérations de recettes 
et de dépenses auxquelles ils étaient affectée. On s'est atta- 
ché ainsi à réaliser, dans la mesure du possible, le principe 
de l'unité de caisse, base solide de toute comptabilité régu- 
lière et de la sincérité des Imdgets, et à séparer nettement, 
dans les crédits ouverts comme dans les prévisions de re- 
cettes, les affectations ayant un caractère exceptionnel et ex- 
traordinaire de celles qui doivent rentrer dans les charges 
norm^des annuelles. 

L'analyse des derniers budgets de la Régence montre 
que la situation financière continue à se présenter dans des 
conditions favorables. 

Le règlement de l'exercice i3o7 (i3 octobre 1889- 
12 octobre 1890), approuvé par décret beylical du 
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7 juillet dernier, a p«rmii de constater un excédant net 

de , . d,Q9i,65/iP,â& 

Cette somme, ajoutée aui excédents 
des exercices anténeurs liquidés par ie 
règlement de 1 exercice i3ofi à 6,/i76,ii3fi ,/i6 



■<l f >H i «i'i 



porte le total des excédents disponibles 

à la fin de l'exercice 1807 à 8,697,886 ,7 1 

soit en francs : ^^098, 7a a (annexe 0.) 

Le budget de l'exercice i3o8 prévoyait Téventualité 
d'un prélèvement, aur le compte des ttfoads constitués par 
les excédents budgétaires 1, d'une «pmme de i,okh,ooo 
piastres, destinée à compenser l'insuffisance des prévisions 
de recettes. Il est, dès aujourd'hpi, oertain qu'il i|e sera 
pas nécessaire de recourir à cette mesure, et que Fexer* 
(ice en cours s'équilibrera avec ses ressources pro^s et 
présentera même un excédent. 

Le budget de 1890 qui, oonformëment au décret pré* 
cité du 16 décembre 1890, est établi pour la durée de 
Tannée grégoriefine et sur la base du franc, a été arrêté 
à la somme de 3^,910,666 fr. 67 en reoettee et de 
â&,9oi,&35 fr. 07 en dépenses (annexe S). Les ressourças 
ordinaires balancent les dépenses ordinaires, et le pnélè* 
vement de 3,466, 660 francs qui y est prévu sur les excé- 
dents des exercices antérieurs- est destiné à foire face à des 
travaux publics de nature exceptionnelle (annexe Q). 

Le fonds de réserve créé par le décret du 91 juillet 
1886 a contimié à s'accrottre régulièrement du revenu des 
valeurs acquises à son eompte, et son actif s'élevait, à là 
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date du ±a oetobre dernier, en piastres, i la somme de 
23,123,874 p., 57 (annexe R). 

Les conclusions satisfaisantes (ju'on est fondé à tirer de 
l'appréciation des budgets tunisiens sont, d ailleurs, con- 
firmées par les indications que fournissent les stadstiques 
douanières sur le mouvement du commerce de la Régence 
pendant la même période. L'examen de ces documents per- 
met notamment de constater l'influence favorable de la loi 
douanière du 19 juillet 1890 sur la situation économique 
générale du pays (annexes D, E,F, G, H, I). 

Bien que, seul, le dernier trimestre de l'exercice i3o7 
ait bénéficié du nouveau régime, le chiffre des exportations 
accuse, pour eet exercice, une pfais^alue très importante 
qm s'accentue encore dans l'exercice 1 3 08 prolongé ( 1 3 oc<- 
tol»*e 1890 au 3i décembre 1891). Les iniporlations ont 
suivi ee mouvement de reprise. La France eontinue à oc^ 
euper le premier rang^ dans les relations commerciales de 
la Tunisie, à laquelle elle fournit plus de la moitié de ses 
importations. Notre navigation, qui possède, on le sait, le 
privilège du transport des marchandise^ envoyées en 
France sous le régime de la loi de 1890, y a trouvé un 
élément de fret important, et une nouvelle Compagnie a 
établi, au cemmenoement de cette année, un service ré«^ 
gulier hebdomadaire entre Tunis et Marseille. 

Il résulte des tableaux statistiques qu'une partie eonsi^ 
dérable de l'exportation de la Régence en France, qui, 
autrefois, empruntait la voie algérienne, se rend mainte- 
nant en France directement par Marseille. 

On trouvera ci-apirès, pour compléter l'ensemble des 



Digitized by VjOOQIC 



28 SITUATION DE LA TUNISIE. 

indicatioD8 relatives à la sitaalâoa financière de la Tu- 
nisie : 

1° Un tableau présentant le rendement des contribu- 
tions et revenus publics en i3o6 et iSoy (annexe M); 

s^ Un tableau comparatif dea budgets des dépenses de 
i3o6 et de 1807 avec Tindication des crédits ouverts par 
les budgets primitif et additionnel de 1 3oB (annexe N). 



$-2. 

DOMAINE DE L'ÉTAT. - BIENS U A BOUS. 

L'Etat tunisien a poursuivi la reconnaissance des pro- 
priétés domaniales au moyen de commissions spéciales 
composées d agents des domaines et de géomètres. Ce tra- 
vail permettra à la Direction des finances de livrer au ser- 
vice de l'agriculture, au fur et à mesure des besoins de la 
colonisation, des territoires dont la situation et la consis- 
tance seront parfaitement déterminées. 

C'est ainsi que, comme on Ta déjà vu, 6,000 hectares 
viennent d'être remis dans ces conditions. Dans un groupe 
de biens très important, celui des enchirs de Riah, entre 
Zaghouau et Medjes-el-Bab, 70,000 hectares sont actuel- 
lement levés, de nombreuses concessions d'enzeis ont été 
régularisées et déterminées, et les contestations auxquelles 
elles donnaient lieu ont été réglées. 

Les biens habous, dont la surveillance ressortit plus 
particulièrement au Secrétariat général du Gouvernement 
tunisien, ont été également l'objet d'un certain nombre de 
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mesures. La comptabilité de leur administration a été régu- 
larisée, et un fonctionnaire indigène de TÂdministration 
générale a été détaché à cet effet auprès du Conseil de la 
Djemaia. Le budget en a été établi suivant des formes nou- 
velles en harmonie avec les règles de notre comptabilité 
publique. Le contrôle des dépenses est effectué suivant les 
mêmes principes. 

La Djemaia a entrepris la reconnaissance de son domaine. 
Ses ressources disponibles seront affectées à celte opération 
qui augmentera la sécurité des acquéreurs et donnera de 
nouvelles facilités à la colonisation. 
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CHAPITRE III. 
JGSnCE ET PROPRIÉTÉ rONGIÈRË. 



S 1. 

JUSTICE tRANÇAISR 

L'Adminktratioià de la justice frauçme ea Tunisie a siiivi 
uue marche régulière. (Voir la statistique des jugements 
rendus par les tribunaux de Tunis et de Sousse» Annexes 
TetU.) 

La plupart des litiges soumis à nos tribunaux ont été 
tranchés dans de très courts délais. 

Les travaux des juges de paix ont eu^ en 1890 et 1891^ 
comme les années précédentes, une importance exception^ 
uelle; c'est ainsi que le juge de paix de Tunis a rendu, en 
1890, plus de 3|OOo jugements civils et plus de a^ooo 
jugements en matière commerciale. L'éugmentation con«« 
staate de son service a nécessité le dédoublement de la 
justice de paix; maisi par oiesUre d'économie, le juge de 
paix du canton tiouvelldment créé et sou suppléant ont été 
chargés d'assurer le service de la justice de paix de la Gou^ 
lette (décret du 19 janvier 1891). 

Une Commission à été instituée pour rechercher les 
modifications susceptibles d'être apportées au régime des 
frais de justice établi pour l'Algérie et provisoirement appli-* 
cable en Tunisie. Cette Commission, composée des chefs 
des différents services intéressés, des chefs du tribunal de 
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Tunis, du président de la Chambre de commerce, do 
bâtonnier de Tordre des avocats, du syndic des avocats 
défenseurs, etc., a tenu de nombreuses séances sous la pré- 
sidence du Résident général. 

EDe a préparé un projet de tarifs qui comporte des dé- 
grèvements sensibles dont profiteraient les justiciables des 
.tribunaux français. Elle s'est préoccupée de concilier l'in- 
térêt des plaideurs avec la nécessité d'assurer aux officiers 
ministériels pourvus d'offices peu importants une rémuné- 
ration suffisante. 

Les réductîoos proposées seraient surtout considérables 
dans les petites affaires. 

Le travail de la Commission réglemente, en outre, les 
taxes à allouer à certains auxiliaires de la Justice, syndics 
de faillites, liquidateurs, arbitres, séquestres, administra- 
teurs provisoires, curateurs aux successions vacantes, ex- 
perts, et comble ainsi une lacune dont les inconvénients 
ont été souvent signalés; 

Dans le même but d'assurer la diminution des frais de 
justice qui grèvent actuellement les justiciables, la Com- 
mission a été appelée à étudier un projet tendant à substi- 
tuer la remise par la poste des actes judiciaires à la signi- 
fication de ces actes par buisbier; on éviterait ainsi les 
transports de ces officiers ministériels dont le prix élevé est 
souvent hors de proportion avec les intérêts à sauvegarder. 

Le service pénitentiaire a fait l'objet des préoccupations 
de l'Administration. A Porto-Farina, le bagne a été défini- 
tivement installé. La prison de Tunis a reçu des aménage- 
ments intérieurs qui ont amélioré l'état sanitaire des déte- 
nus. Une nouvelle prison est en construction à Sousse et 
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sera livrée à rAdministration dans le courant du mois de 
novembre 1899. 

Le travail des détenus a été organisé par décret beylical 
du 26 octobre 1891, Un atelier de fabrication d'objets en 
alfa fonctionne déjà à la prison du Bardo. 



S 2. 

LOI SUR LA PROPRIÉTÉ FONCIERE. 

L'application des dispositions de la loi du 1^ juillet i885 
sur la propriété foncière a rencontré certaines difficultés 
qui ont entravé le développement du nouveau régime et 
n'ont pas permis jusqu'à présent d'atteindre le but que l'on 
sétait proposé. 

C'est ainsi qu'au mois de novembre 1891, c'est-à-dire 
ciuq années après la promulgation de la loi, 268 immeu- 
bles seulement, comprenant 1 00,000 hectares, étaient ini- 
.matricules ou en cours de procédure d'immatriculation, 
alors qu'on évalue à plus de /ioo,ooo hectares la super- 
ficie totale des terrains appartenant à des Français. (An- 
nexes V et X.) 

Le Gouvernement du Protectorat ne pouvait manquer 
de se préoccuper de cet état de choses et de rechercher les 
moyens d'y porter remède. Une Commission spéciale a été 
instituée à Tuuis, sous la présidence du Résident général , 
pour étudier les réformes à introduire dans le fonctionne* 
ment de la loi; elle vient de terminer ses travaux, et il no 
sera pas sans intérêt d'en faire connaître sommairement le 
résultat. 

Les mesures proposées tendent principalement à la sini- 

3 
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ptification de la procédure et à la réduction des frais d'im- 
matriculation. Elles ont pour objet d'abréger les formaiîtée 
de la réquisition d'imaiatriculation et de production de 
pièces, de restreindre Tintervention des fonctionnaires dans 
la procédure, etc. 

En outre, afin de mettre les propriétaires des biens à 
immatriculer en mesure d'apprécier exactement à lavance 
les dépenses de l'opération et d'éviter ainsi tout mécompte, 
il a été établi une sorte de système à forfait, d'après lequel 
l'Etat paiera directement tous les frais de l'immatriculation, 
et se fera ensuite rembourser d'une partie de ces irais 
(aB p. o/o pour les petites propriétés, Bo p. o/o pour les 
moyennes propriétés, 7B p. 0/0 pour les grandes proprié- 
tés) , d'après un barème qui sera porté à la connaissance 
du public. 

Dans l'état actuel, la loi foncière prescrit au conserva- 
teur, avant de recevoir une réquisition d'immatricolatioii , 
d'exiger la régularisation fiscale de toutes les pièces qui lui 
sont présentées. Ce fonctionnaire se trouve ainsi amené à. 
réclamer aux propriétaires des sommes parfois supérieures 
aux frais de l'immatriculation, à titre, par exemple, de 
droits de mutation ou de timbre sur la dernière vente de 
l'immeuble, de droits fiscaux sur les actes de société ou 
autres analogues, etc. Cette exigence de la loi foncière a eu 
pour conséquence que presque tous les propriétaires dont 
les titres n'étaient pas réguliers au point de vue fiscal ont 
renoncé à l'immatriculation plutôt que de verser les sommes 
considérables qui leur étaient demandées. 

En vue de résoudre cette diflBculté, la Commission a pnn 
posé d'enlever au conservateur de la propriété foncière la 
partie fiscale de ses attributions. Ce fonctionnaire recevrait 
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les actes qui lui seraient présentés, sans s'inquiéter de leur 
régularité au point de vue de la perception des droits de 
timbre et d'enregistrement. L'immeuble, une fois immatn- 
culé, n'échapperait pas, d'ailleurs, à l'application des lois 
fiscales, mais le requérant ne serait plus, in limine litisy 
obligé à faire des débours considérables. 

Les propositions de la Commission ont été soumises à la 
Conférence consultative qui leur a donné son entière appro- 
bation. 

L'appHcation des nouvelles dispositions, qui seront inces- 
samment sanctionnées et mises en vigueur, aura pour 
effet de réduire les frais de l'immatriculation dans la pro- 
portion de 5 à 1 pour les petits immeubles, et de 5 à 3 pour 
les autres. Cette importante diminution, combinée avec la 
suppression des mesures fiscales qui faisaient obstacle à l'ap- 
plication de la loi foncière, semble de natuite à assurer le 
développement régulier du nouveau régime auquel est lié 
étroitement l'avenir de la colonisation en Tunisie. - 



3. 
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CHAPITRE IV. 

TRAVAUX PUBLICS. 



L'organisation des services des travaux publics a subi 
quelques modifications. 

Les bâtiments civils, qui formaient un service distinct, 
ont été rattachés aux arrondissements d'ingénieurs ordi- 
naires, à l'exception du Bardo et de la Résidence, qui dé- 
pendent directement de la Direction générale. 

La région Nord a été subdivisée en deux arrondissements 
s étendant, le premier à TOuest de Tunis, et l'autre à l'Kst. 
Ce dernier a été confié à l'ingénieur déjà chargé du service 
municipal de Tunis. 

La régiou Sud a été subdivisée de la même façon ; l'ar- 
rondissement de Sousse a été limité au Sud par une ligne 
p«'issant aux environs d'El-Djem; Sfax et la région qui 
l'entoure jusqu'au Djerid forment un nouvel arrondissement 
dont la gestion a été provisoirement confiée à un conduc- 
teur. Enfin, l'inspecteor-adjoint des forêts en résidence h 
Gafsa est en mémo temps chargé du service des ponts et 
chaussées, jusqu'ici peu important, de cette circonscrip- 
tion. 

Ces modifications, qui ont amélioré le fonctionnement 
du service, n'ont entraîné aucune augmentation de pr- 
sonnel. 
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A. Ponts et ghaussiîbs. 

1** Service maritime. — Port de Tunis. — Les travaux du 
port de Tunis sont activement continués. 

Le chenal est ouvert sur toute la longueur et il reste à 
l'approfondir sur la moitié de sa largeur ; le bassin de Tunis 
est fort avancé. 

Les jetées de Tavanlrport sont terminées et tout fait pré- 
voir que le port pourra être livré à l'exploitation au prin- 
temps de 1893, soit plus d'un an avant l'époque fixée pour 
son achèvement. 

Les dépenses faites s'élèvent à 9,35o,ooo francs. Elles 
ont été couvertes, en dehors de la dotation primitive de 
8,178,000 francs, par une allocation de i,doo,ooo francs 
sur les fonds de l'exercice en cours. Les dépenses restant à 
faire, évaluées à 3,/ioo,ooo francs, seront payées à l'aide 
d'une partie des excédents de recettes des exercices écou- 
lés, excédeuts déjà constatés et assurés. 

Port de Bizerte. — Les travaux de ce port, concédés à 
une société privée, comprennent un avant-port abrité par 
deux jetées et l'ouverture, entre le lac et la mer, dun ca- 
nal le long duquel seront établis , au fur et à mesure des 
besoins, des appontements et des magasins. 

Les chantiers sont complètement organisés et outillés. 
Une des jetées de l'avant-port est construite sur près de 
5 00 mètres de longueur et les dragages du canal sont en- 
trepris. 

Autres ports. — Sur les autres points de la côte, les tra- 
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vaui en coars ont été continués, notamment ceux relatifs à 
)a construction d'un appontement à Tabarka et à l'achève- 
ment du port provisoire de Sfax. 

Ces derniers travaux , qui réalisent une importante amé- 
lioration et sont l'amorce du port définitif, comprennent 
l'ouverture d'un chenal avec petit bassin d opération creusé 
à 3 m. â5 sous basse mer et la construction de 200 mètres 
de quais. Ils ont coûté 35o,ooo francs environ. 

Etudes et yrûjel^. — La Direction des travaux publics a 
terminé, d'autre part, les études des ports (définitifs, ac- 
cessibles aux grands navires à vapeur, qui doivent être con- 
struits à Sousse et à Sfax. Les avant-projets viennent d'être 
arrêtés par une Commission nautique spéciale , présidée par 
un officier général de la marine française, et les travaux 
seront entrepris dès que les ressources nécessaires auront 
été créées. 

Ces ressources seront demandées aux municipalités inté- 
ressées, qui peuvent se les procurer au moyen d'emprunts 
gagés sur les revenus du port et d'autres recettes spéciales 
disponibles. 

Une subvention devra cependant être accordée par le 
Gouvernement tunisien à la ville de Sousse, dont le port, 
plus coûteux et plus difficile à établir que celui de Sfax, n'a 
reçu jusqu'ici aucune amélioration importante. 

Le Gouvernement tunisien a été saisi de propositions en 
vue de la création à Gabès, par voie de concession tempo- 
raire, d'un port accessible aux grands navires à vapeur. 
Ces propositions sont à l'étude. 

2** Phares et fanaux. — L'éclairage des côtes Nord de la 
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Régence sera terminé ayant la fin de l'année courante. Les 
phares du eap Serrât, duraBËngeiab^ deKelibia, de Soosse 
et de Mahédia ont été mis en service dans le ceurant de 
1 année budgétaire. Le pbare et le feu de port d^ S£ax se- 
ront prochainement allumés. Les travaux auront coàté 
01 8,000 francs; Teiploitation et lentretien des bâtiments 
et appareils sont évalués à 90,000 francs par au. 

La Direction des travaux publics a dressé le programme 
de Téclairage des côtes Sud. Ce programme vient d'être 
examiné par une Gommisdion spéciale. La dépense prévue 
pour sa réalisation est de doo,ooo francs. 

3*" Hautes et ponts. — Les travaux de route ont été pour- 
suivis, conformément au programme adopté, qui consiste 
à améliorer les mauvais passages et à établir les ouvrages 
d'art indispensables pour assurer la permanence des coa»-* 
munications entre les principaux centres de population oa 
de colonisation. 

Ils ont porté sur les routes de Tunis à Sousse et à Ma- 
hédia » qui ne présentent plus qu'une lacune de 35 kilo- 
mètres à construire en 1893; sur la route de Tunis au Kef, 
dont 39 kilomètres ont été améliorés ou entr^ris; sur celle 
du Kef à Souk-el-Arba et à Tabarka (3i kilomètres) qui 
est achevée, et sur la route de Sousse à Kairouan, dont la 
plus mauvaise partie, voisine de Kairouan, sera terminée 
avant la fin de l'année. 

L'exécution de ces travaux a nécessité la construction de 
nombreux ouvrages, dont plusieurs fort importants, parmi 
lesquels il faut citer : 

Un pont sur la Medjerdah, à Souk-el-Arba (71 mètres), 
trois ponts sur les oueds Amor, Kebir et Kena^ (20 et 35 
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mètres) 9 deux pcmts sur lee oueds Ahmar et Siliana (35 et 
&5 maires), deux ponts sur les oueds fioul et Moussa (i a et 
i& mètres), et les ponts de la route de Kairouan, dont le 
débouché, réparti en douze ouvrages, atteint près de cent 
mètres. 

Les efibrtB du service des travaux publics se sont surtout 
portés sur lamélioration des pistes d'intérêt local ; a5o kilo- 
mètres environ de oes pistes ont été améliorés avec le con- 
cours des œions et de la main-d'œuvre indigène, et 1 5o ki- 
lomètres le seront encore à la fin de Tannée couinante. De 
nombreux ouvrages d'art d^nitifs ou provisoires, dont quel- 
ques-uns sont importants, ont été construits ou commencés 
sur ces pistes« 

Les résultats auraient été plus considérables si Tinvasion 
de aanterelles, dont la Régence a souffert, n'avait obligé 
rAdministration du Protectorat à restreindre de beaucoup le 
concours demandé aux indigènes pour les travaux des routes. 

En 1893, ces travaux recevront une impulsion plus vive* 
Des crédits importants leur sont réservés; des mesures d en- 
semble sont prises pour étendre lemploi de la main-d'œuvre 
indigène et en tirer le meilleur parti. 

Le programme général des travaux a été dressé par la 
Direction des travaux publies et comprend /i,6oo kilomètres 
de pstes, à améliorer plus ou moins selon leur importance. 
I^ réalisation de ce f^an exigera au moins a, 600, 000 francs 
et /i/i 3,000 journées de prestations, quon espère obtenir 
en quatre ou cinq années, sans négliger l'entretien des 
pistes précédemment améliorées. 

U^ Chemins de for. — Le Gouvernement tuni&en avait 
préparé un projet de concession à la Compagnie B6ne- 
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Gndma des lignes projetées dans ia régioa Narà (Djedéida 
à Bizerte, Tunis à Zaghouan, Tunis à Nabeul par Ham- 
mamet, Sousse à Kairouan , et Zaghouan à la ligne de Sousse 
à Kairouan). Ces lignes formaient un ensemUe de /i3a kilo- 
mètres, dont i37 à voie nornisde et 296 à voie dun mètre. 

Ces conventions ont été modiSées et n ont plus porté que 
sur les lignes de Djedéida^ Biserte et de Tunis à Nabeul 
par Hammam-eMif et Hammamet. D après Ta^cord inter- 
venu, les lignes seraient à voie normale, comme la ligne 
qui relie l'Algérie à Tunis; elles coûteraient : la première 
5,600,000 francs et la seconde 4,3ao,ooo francs. Ces 
sommes seraient prélevées soit sur des ressources spéciales 
et disponibles, soit sur le fonds de réserve, soit sur les bud- 
gets futurs, avec feculié po«r le Gouvernement tunisien de 
transformer, s'il le juge utile, sa dette en annuités au taux 
de 4.60 p. 0/0. L'exploita tirni se ferait avec un forfait maxi- 
mum, sans charges pour le Gouvernement tunisien, aux 
frais et risques de la Compagnie, qui ne pourrait se cou- 
vrir des insuffisances de recettes que sur les excédents des 
années ultérieures. 

L'exécution de ces projets a été retardée jusqu'ici, en 
raison des difficultés qui se sont élevées entre le Gouverne- 
ment français et la Compagnie Bône-Guelma. Les popula- 
tions tunisiennes et la colonie française aouffrent vivement 
de cet ajournement, et des plaintes nombreuses sont adres^ 
sées au département des Affaires étrangères, en vue de 
faire cesser un état de ehoses qui entrave le développement 
de la prospérité publique et privée en Tunisie. (Voir ci-dea- 
sus Conférence consultative y p. 16.) 

f^ Gouvernement tunisien a également mis à l'étude le 
projet de concession d'une petite ligne de chemin de fer qui 
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doit relier Sousse à Moknine, avec prolongemenl éventuel 
jusqu'à Sfax. La ligne doit être à voie d'un mètre, elle a 
33 kilomètres de longueur, et desservira l'une des régions 
les plus riches et les plus peuplées de la Régence. 

On trouvera aux documents annexes un état de l'exploi- 
tation des lignes de chemins de fer concédées à la Compagnie 
Bône-Guelma en Tunisie, depuis l'année 1881 jusqu'à 
l'année 1891 inclus (annexe Y). 

5"^ Bdlmentê. — Les travaux de bâtiments absorbe* 
ront pendant l'année budgétaire en cours un crédit de 
i,&â!i,5oo francs, dont â/io,ooo francs pour les bâtiments 
de l'Âdministratiofl générale, gendarmerie, prisons et jus- 
tices de paix, et 190,000 francs pour les installations 
indispensables à la gestion des monopoles repris par l'Etat; 
Tentî^etien des bâtiments déjà construits et quelques tra- 
vaux d'importance secondaire coûteront 1/1,800 francs 
environ; le reste du crédit est consacré à l'achèvement de 
l'hôtel des postes et des bâtiments de la Résidence générale 
de Tunis, à la restauration du palais du Bardo, aux con- 
trôles civils de Kairouan et de Sousse et à l'école secondaire 
de jeunes filles de Tunis. 

6^ Aménagemmis (fem. — L'adduction des sources d'Aïn- 
Teboumok, près Grombalia, destinées à l'alimentation de 
Hammam*el-Lif, Rhadès, Soliman et Grombalia, a été con- 
cédée à la Société des eaux de Tunis, et les travaux en 
cours sont activement poussés. 

A Sousse, les premiers travaux d'adduction des eaux 
extrêmement pures de l'oued Laya ont été adjugés. A 
Sfax, les puits de captage des eaux de l'oued Sidi-Salah, 
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les meilleures de la région, sont sur le point d'être ter- 
minés. 

Les dépenses d'aménagement d*eaux s'élèveront à 
5 10,000 francs, dont â63,4oo pour l'entretien, la répara* 
tion ou l'extension des travaux déjà Caits. 

7^ Travaux des villes. — Les travaux d'amélioration des 
villes se poursuivent rapidement. Les rues y les égouts se 
développent; des marchés, des abattoirs se construisent 
dans les principaux centres. 

A Sfax, un marché couvert a été construit; un hôtel des 
postes et télégraphes, édiSé à l'aide des ressources du 
budget communal, sera ouvert au public en 189^. 

Des recherches en eau potable pour l'alimieiitalîon de 
SoussQ et de Sfax, l'édification d'un groupe scolaire a« 
Kef, la construction d'égouts à Béja, à Bizerte, Medhîa, 
Monastir, Sfax, des abattoirs, etc., tels sont les principaux 
travaux entrepris sur les fonds communaux en 1891. 

Ville de Tunis. — L'emprunt réalisé par la Ville de Tunis, 
dans les conditions indiquées au chapitre relatif au Gouver- 
nement, a permis de donner une vive impulsion aux tra- 
vaux de celte ville. Elle a entrepris un réseau d'égouts 
comprenant les collecteurs principaux et secondaires do 
tous les quartiers, une usine élévatoire pour l'évacuation 
des eaux-vannes. Ces travaux seront sans doute terminés 
avant un an. Us coûteront i,t2oo,ooo francs. 

La nmnicipalité de Tunis achève également le percement 
du boulevard qui entoure la ville arabe; dès qu'il sera 
achevé, on complétera le réseau des tramways, limité au* 
jpurd'hui aux deux parties ouvertes. 
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B. Service de lk police des ports et de la navigation. 

Le personnel de ce service s'est augmenté d'un maître de 
port installé à Kéltbia. Un autre maître va être placé à 
la Skira. 

Le ti*afic des ports augmente rapidement; il s'est élevé, 
pendant le dernier exercice, du 1 3 octobre 1890 au 12 oc- 
tobre 1891, à 22/1, 58îi tonnes embarquées ou débarquées, 
et à 63,3o6 passagers; /i,736 navires sont entrés dans les 
pofts, jaugeant 1,266,167 tonneaux, et 5,/t3i en sont 
sortis, jaugeant 1,3/17,980 tonneaux. 

J^e service a préparé un projet de réglementation de la 
pèche des éponges et des poulpes. Il a étudié aussi les con- 
ditions de la pèche sur les côtes Nord de la Régence, de 
Porto-Farina à Tabarka, en vue d'installer sur cette partie 
des d^tes, jusqu'ici exclusivement fréquentée parles pécheurs 
italiens, une colonie de pêcheurs français. 

C. Service des mines. 

Le service des Mines a été réduit à deux agents contrô- 
leurs de mines pour toute la Tunisie. II a pu, cette année, 
ea ddiors des essais de minerais et des travaux spéciaux 
compris dans ses attributions, forer à Zarzis deux puits 
artésiens et en aménager les eaux pour l'irrigation. 

Les demandes de recherches de mines continuent à être 
nombreuses» mais aucune concession n*a pu être accordée. 
Des demandes en concession d'une certaine importance 
paraissent, toutefois, sur le point d'aboutir. 

Les recherches de phosphates continuent clans les régions 
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de Gafsa, du Kef et de Téboursouk. Un projet de décret sur 
la propriété des mines, que l'usage et les principes de la lé- 
gislation musulmane attribuent à TÉtat en Tunisie, a été 
préparé. 

La promulgation prochaine de ce décret favorisera, sans 
doute, le développement des recherches minières, en leur 
donnant une sécurité qui leur a manqué jusqu'id. 

D. Service topographique. 

Le service topographique a continué d'assurer les opéra- 
tions de délimitation et de levées de plans nécessités par 
l'application de la loi foncière de i885 et la délimitation 
du domaine public. 

Il s'est occupé de poursuivre le recensement des biens 
Habous et a entrepris la reconnaissance des immeubles do- 
maniaux. Ses attributions ont été étendues aux opérations 
de toute nature relatives à l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique et au contentieux immobilier des services de 
la Direction générale. 

La triangulation géodésique, exécutée à frais communs 
entre le Gouvernement français et l'Administration beyli- 
cale, pour servir de base aux travaux du service topogra- 
phique et à l'établissement d'une carte régulière, est ter- 
minée pour les feuilles de Tunis, la Goulette, Bizerte, 
Nabeul, Sousse et le cap Bon. Les feuilles de la carte ré- 
gulière ont été livrées au commerce pour Tunis^ la Goulette 
et Hammamet; celles de la région qui comprend Bûerte, 
Mateur, Zaghouan et Nabeul , seront publiées incessamment. 
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E. Administration des forâts. 

On a poursuivi, en 1891, Texécution du programme 
adopté en i883 pour la protection et la mise en valeur des 
forêts tunisiennes. 

On a démasclé 36 0,0 00 chênes-lièges, ouvert 1 85 hec- 
tares de tranchées de protection et créé U6 kilomètres de 
chemins ou sentiers d'exploitation pour lesquels il a fallu 
construire quelques ouvrages d'art, dont un, sur la Med- 
jerdah, près de Ghardimaou, a 48 mètres d'ouverture et 
remplace un ancien pont écroulé. 

Les dépenses du service se sont élevées à 68 4,3 00 francs, 
personnel compris; les receltes ont atteint 534, 000 francs. 
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CHAPITRE V. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC. ~ ANTIQUITÉS ET ARTS. 



8 1. 
DIRECTION DE UENSEIGNEMErST. 

A. Enseignement français. 

Le budget de la Direction de renseignement qui n'était 
que de 120,000 francs eu i885 a atteint le chiffre de 
725,626 fr. 20 pour l'exercice i3o8 prolongé (i3 octobre 
1890 au 3i décembre 1891). II sera de 617,106 francs 
pour 1892. 

Aux dépenses que fait TÉtat^ il faut ajouter celles que 
supportent les municipalités et qui n ont pas été inférieures 
à 65,000 francs pendant le dernier exercice. 

Enfin Tadministration du collège Sadiki emploie Tinté- 
gralité de ses revenus, qui sont d'environ 1 5o,ooo francs, à 
renseignement du français. Elle a créé, depuis 7 ans, des 
annexes à Tunis, à Kairouan et à Sfax, et elle s est ainsi 
largement associée à l'œuvre du Protectorat, en permettant 
à un grand nombre d'indigènes d'apprendre notre langue. 

ÉtablmemeiUs seolaires de la Régence. — A la £a de 
l'année scolaire 1890-1891, l'ensemble des établissements 

k 
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scolaires rdevant de la Direction de i enseignement se dé- 
composait de la manière suivante : 

1^ BC0LB8 PUBLIQUES. 

uÏQvn. coNiécASitm. 

Ide garçons &9 dont ia 7 

de filles 18 8 10 

mixtes 6 6 # 

„ , j . 1 Lycées et collèges. 3 3 * 

Ecoles secondaires.] .^ ^n 

( Jeunes filtes 1 1 » 

Totaux 77 60 17 

3^ icOLBS PRIVBBS. 

Liions GOflMéiAnsm. 

de garçons h dont 9 s 

de fiUes a 11 

mixtes • • ^ " ^ 

ToTiox 8 3 5 



Écoles. 



Il existait donc, en Tunisie, au 1 5 juillet i8^i, 85 éta- 
blissements scolaires relevant de la Direction de renseigne- 
ment, dont 56 destinés aux garçons, âi aux filles et 
8 mixtes, quant aux seies; 63 de ces établissements sont 
laïques et â 9 sont eongréganistes. 

A la fin de Tamiée scolaire, deux inspecteurs généraux 
de rUniyersité ont visité les principaux établissements sco- 
laires de Tunisie. 

Les études du lycée Sadiki se développent progressive- 
nieniet leur niveau s'élève chaque année. Actuellement, les 
classes existent depuis la huitième jusqu'à la philosophie. 
On a pu organiser, dès la rentrée d'octobre, les cours de 
l'enseignement moderne dont les programmes répondent si 
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bien aux besoîna de ce payd. Ces cours ont été confiés aui 
professeurs de l'enseignement classique. 

L'école normale est en pleine prospérité. Elle compte, 
avec son annexe, pins de &oo élèves. Elle a déjà fourni un 
grand nombre d'instituteurs indigènes, pourvus des dir 
plômes de l'enseignement primaire, qui rendent les meil* 
leurs services. Les ateliers pour l'enseignement du travail 
manuel donnent de bons résultats. Quelques élèves se pré- 
parent aux examens de l'école des arts et métiers d'Aix. 

L'enseignement de l'agriculture a été introduit dans les 
programmes du lycée et de l'École normale. 

Les cours d'adultes et les cours divers, faits dans 1 3 éta- 
blissements, ont été suivis, pendant l'année scolaire 1890- 
1 8g 1 , par près de 800 personnes. Les cours publics d'arabe 
sont actuellement fréquentés par i53 auditeurs : fonction- 
naires « officiers, commerçants, industriels, etc. 

L'école secondaire des jeunes filles vient d'être installée 
dans un nouveau local aménagé comme les établissements 
similaires de la métropole. 

De nouvelles écoles ont été construites à la Marsa (écoles 
de garçons et de filles), l'Ariana, Testour, Tébourba, Ma- 
teiir,S(^man, Zagbouan. 

Les locaux ont été améliorés à Bizerle , Tunis ( école de 
la rue Salem, annexe du collège Sadiki de Bab^Djedid), 
Sousse, Kairouan (écoles de garçons et de filles). 

L'administration a mis à Fétude la consti'iietion d'écoles 
on de groupes scolaires au Kef , à Souk*el*Arba et à B^. 

Des cantines scolaires fonctionnent dans quatre écoles à 
Tunis; elles sont d'un grand secours aux jeunes élèves. 

4 
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Plus de tii,ooo portions payantes ou gratuites ont été dis- 
tribuées pendant Tannée scolaire 189P-1891. 

Popukaion scdaire: — A ia fin de Taimée soolaire 1890- 
1891, la population 'Scolaire des âtabiissemeats publics et 
prirés de la régence s'élevait à 1 0,99 1 élèves, dont : 

Garçons 7,366 

Fifleg 3.745 

Il y avait : 

Dans les ëcoïes publiques! . ./...... l . 8,*85i élèves. 

Dans les écoles privées.. . . . .'. . . .'» ... : » . . . . k . û,'«94o 

Divisés pai: nationalités, ies élèves (gançons et filles) se 
répartissent ainâi : . 

Français 1 . . . iiigi 

Italiens i,73o 

, Malt^s ,....,.. 1,89^ 

Musulmans ••:••, ^i^7*. 

Israélites 8,783 

Divers 1 . . . .' ; . ' 16^ 

Au mois de mai 1890^ la population scolaire était de 
0,7/^5. L'augmentation a donc été de d/iG'élève&enriSgi* 



1 



Personnel enseignatu.-r^ Le personnel enseignant des éta- 
blissements scolaires puUicsr comprend û35 maîtres ou mal- 
tresses; 2 sont agrégés, iS licenciés et 5 pourvus des di- 
pi^aes supérieurs de Renseignement primaire. 

Les instituteurs et les institutrices, sauf de rares excep- 
tions, sont munis des brevets obligatoires en France. 

Tous sont Français, à Tekception des instituteurs indi- 
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gèDea qui sortent de r^écok Bormale. Trois seuiement ap- 
partiennent à une natÎMialité étrangère, 

Eaximeus. -^^ 3o& élèves se sont présentés à Texamen du 
certificat d'études primaire», U^ à 1 examen du brevet âé- 
mentaire, et 7 à celui du brevet supérieur; 6 élèves du ly- 
cée Sadiki ont été reçus aux baccalauréats, s 8 auditeurs 
ont subi les épreuves des examens d'arabe. 

Bibliothèques. — La bibliothèque française a été remise 
cette année au service de Tetiseignement. Elle a été instal- 
lée au centre de la ville, et de nombreux lecteurs ont déjà 
pu profiter des ouvrages qu elle renferme. Un comité de 
surveillance et d'achats est chargé de s'occuper du fonction- 
nement de cette bibliothèque. Il a décidé d'acquérir, le plus 
tôt possible, un fonds important d'ouvrages relatifs à l'agri- 
culture. 

Des bibliothèques populaires ont fonctionné à Tunis, 
Bizerte, Souk-el-Arba, Sousse, Sfax. Celle de Tunis a prêté 
1,753 volumes à 1,0^7 lecteurs. 

B. Enseignement indigène. 

On compte à Tunis 108 Kcuitab ou écoles primaires, qui 
reçoivent environ â»Aoo enfants. Le nombre des mêmes 
écoles dans le reste de la Régence est de 853, fréquentées 
par près de i5,ooo élèves. L'enseignement comprend 
presque exclusivement la lecture et la récitation du Koran, 
l'écriture, et, dans quelques écoles, les éléments de la 
grammaire et du droit. 

Un enseignement plus étendu est donné dans les diverses 
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Mosquées des principales villes de la Réjg^ence ou dans les 
Zaouias, mais surtout à la Grande Mosquée de Tuuîs 
{Djama-Zitouna). Il porte sur la théologie, la science des 
traditions, Tinterprétation du Koran, le droit, la gram- 
maire, la rhétorique, la métrique, la littérature, l'histoire, 
l'arithmétique. 

Pendant Tannée 1891, 856 étudiants ont suivi les cours 
de la Grande Mosquée. 



S 2. 

SERVICE DES ANTIQUITÉS ET DES ARTS. 

Le service des antiquités et des arts, qui a été réorganisé 
par le décret du a 5 septembre 1890, forme une inspection 
dont le personnel a compris cette année : 

i*' Bureau. — 1 inspecteur, chef du service, 1 inspec- 
teur adjoint, 1 chaouch. 

a*' Musée Ahwui. — t conservateur, t attaché à l'inspec- 
tion, 1 gardien. 

La Régence assure le budget ordinaire du service; elle 
paye les traitements du personnel, le loyer et les frais de 
bureaux de l'inspection, l'entretien du musée Alaoui, les 
frais de tournées et de fouilles, et les transports des monu- 
ments destinés aux collections du Bardo. 

Le budget de l'inspection a été, pour l'exercice i3o8 
prolongé de 37,7^6 piastres (ii9,636 fr. 60). En dehors 
de la part que le Ministère de l'instruction publique et des 
beaux-arts a prise à l'achèvement des travaux du musée. 



Digitized by VjOOQIC 



SERVICE DBS ANTIQUITÉS ET DBS ARTS. 55 

rîi^pection n^a disposé, cette anaée, d'aucune ressource 
eitérieure. 

Le service s'est particolièrement consacré au classement 
des moauments hkitorîques. Une révision méliiodique en a 
été entreprise. EJle a été exécutée sur presque tout le ter- 
ritoire des contrôles civils de Béja, du Kef, de Medjez-el- 
Bab et de Spuk-el-Ârba, ainsi que sur une bonne partie du 
territoire des contrôles civils de Bizerte, de Nabeul, de 
Tunis et de Zaghouan. 

5 arrêtés, mettant près de aoo immeubles sous enquête 
de classement, ont été rendus. 

Un premier décret, prononçant le classement de â5 im- 
meubles, a été promulgué. 

Des infractions au décret du 7 mars 1886 sur les monu- 
ments historiques ont été réprimées; la conservation des 
ruines est assurée d une manière de plus en plus satisfai- 
sante, grâce à la vigilance des contrôleurs civils. 

Avec les ressources modiques dont elle disposait cette 
année, Tlnspection n'a pu entreprendre de véritable cam- 
pagne de fouilles; néanmoins des recherches ont été faites 
sur divers points du territoire, grâce au concours des fonc- 
tionnaires et des officiers, qui ont amené des découvertes 
importantes, au nombre desquelles on citera plusieurs 
temples antiques et deux sarcophages sculptés d'inscriptions 
précieuses pour l'histoire et la géographie anciennes de ce 
pays. 

Le catalogue du musée du Bardo est en préparation par 
les soins du Ministère de l'instruction publique. Le musée 
a été ouvert au public le 9 avril, à titre définitif, et a reçu, 
durant les 7 premiers mois, plus de 3,700 visiteurs. 
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Les collections du Bardo se sont enrichies de dons nom* 
breux et d acquisitions importantes pour l'étude de la civi- 
lisation punique. 

L'Inspection a offert à la salle africaine du musée du 
Louyre une partie des découvertes faites aux frais de l'Ecole 
française de Rome. 
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POSTAS ET TÉLÉGRAPHES. - POUCB SANITAIRE. 



POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

L'Office postal a réalisé , cette année, des progrès notables. 

â recettes et 3 5 distributions de postes pnt été créées et 
desservies par des courriers dont les parcours quotidiens 
atteignent 5oo kilomètres. 

Un nouveau courrier par mer a été établi par la voie du 
paquebot Touache et a porté à cinq par semaine les échanges 
de correspondances avec la Métropole. 

Un bureau télégraphique a été ouvert. 

Depuis la création de l'Office, les lignes électriques se 
sont développées de i5 p. loo et le réseau postal a doublé. 

Le comptage des correspondances, opéré en mai dernier, 
fait ressortir sur 1 890 un accroissement d'environ 2 o p. 100 
et sur 1888 une augmentation de 100 p. 100 dans le 
nombre des objets, tant au départ qu'à l'arrivée. 

Les correspondances intérieures de la Régence ont pro- 
gressé de 90 p. 100, 

Les correspondances avec la France et l'Algérie se sont 
accrues de lâi p. loo. 

Avec l'étranger, la correspondance postale a augmenté 
de 11 p. 100,, mais les échanges télégraphiques ont dimi- 
nué do i5 p. 100. 
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L'ensemble du mouvement télégraphique, à peu près 
slationnaire les années précédentes, a pris une activité re- 
marquable. Son accroissement atteint i3 p. loo, malgré la 
diminution de i5 p. joo jsur l'étranger. 

La Caisse d'épargne est en progrès très sensible. 

Par rapport à Tannée précédente, le montant des verse- 
ments a augmenté de 3/i p. loo et celui des rembourse- 
ments de 5o p. 100. Ce dernier accroissement, comme 
aussi celui des versements, €ist dû, pour moitié environ, aux 
remboursements à vue que l'Office a créés à partir du i^ jan- 
vier derriieri Ce service est spédal à lir Tunisie. Le nombre 
des opérations de toute nature dépassera i3,ooo pour 
Tannée et leur nlontant attendra 2 millions. L'avoir des 
déposants approchera de 1,200,000 francs, en augmenta- 
tion de près de moitié sur Tannée précédente. 

Depuis 1888, le service de la Caisse d'épargne a beau- 
coup plus que doublé. Le mouvement de fonds de TOffice, 
en recettes et dépenses, sera supérieur à 9o millions de 
francs; il n'atteignait pas 16 millions en 1888. 

A Taugmentation considérable du trafic correspond une 
plus-value importante des produits. L'Office postal, pendant 
les deux premières années de son fonctionnement, et même 
en tenant compte de la subvention du Gouvernement tuni^ 
sien pour les locaux, avait présenté une insuffisance de re- 
cettes d'une quinzaine de mille francs. £n 1891, abstrac- 
tion faite de la subvention, il lâissel^ dans les caisses du 
trésor un produit net de plus de &9;ooo francs. Il aura 
ainsi reversé et au delà toutes ses avances. 

Il aura , en outre, pourvu au service officiel dont la valeur 
dépasse 300,000 francs par an et aura accru ^utie somme 
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<k plus de 1 oa,ooo fimms Tmoît de TEtait en matériel té- 
légraphique. 

Pour les douze mois de Tannée arabe échus le 1 3 octobre 
dernier, les taxes encaissées s'élèvent à 726,000 francs 
contre 6/i/(,ooo Tannée dernière et Su 1,000 Tannée qui a 
précédé la création de Toffice. C'est un accroissement de 
4o p. 1 00. 

Un résean téléphonique a été ouYert cette année à Tunis , 
la Marsa et la Goulette. Il compte déjà 1 os abonnés ; le 
nombre des conrersations dépasse 260 par jour; le déve- 
loppement des fils ert de 1 3o kilomètres. 

Une loi, votée par le Pariement, a décidé la création d'un 
câble direct Marseille-Tunis, et Tadjudication a fixé au 
1^ novembre de 189 a la date dernière où la communica- 
tion doit être en état. La Tunisie a contribué , sur les fonds 
de la conversion, pour une somme de 5oo,ooo francs aux 
dépenses àe ce cAble, qui est pour elle, sous tous les rap- 
ports, d'un intérêt majeur. 

L'Office postal prendra charge du trafic des colis postaux 
à partir du 1^ janvier 189Q et ouvrira à ce trafic toutes ses 
recettes et les distributions qui seront reconnues aptes à y 
participer. Ce service se trouvant jusqu'ici limité aux gares 
du chemin de fer Bône-Guelma et aux escales de la Gom- 
pagnie transatiantique, son extension était vivement désirée. 

L'hôtel des postes de Tunis va être livré au public, et un 
accord conclu avec la municipalité de Sfax a préparé la 
o<mstruction d'un h6tel des postes pour Tinstallation de la 
recette de cette ville, qui y sera transférée au commence- 
ment de 1893. 

Le tableau statistique ci-après (annexe Z) permet de 



Digitized by VjOOQIC 



60 SITUATION DE LA TUNISIE. 

suivre le développement des postes et télégraphes depuis la 
création de l'Office jusqu à ce jour. 



POLICE SANITAIRE. 

Le pèlerinage de La Mecque a été l'objet d'une régle- 
mentation nouvelle destinée à augmenter le bien-être et la 
sécurité des pèlerins en cours de route en même temps qu'à 
protéger plus efficacement la santé publique contre l'inva- 
sion des épidémies. Les dispositions. prises à cet effet ont été 
concertées, avec le Comité central de l'hygiène publique de 
France , sur les bases qui avaient été adoptées pour l'Algérie. 

Aux termes de ce règlement, qui a été appliqué au pè- 
lerinage de cette année, l'embarquement des pèlerins, à 
l'aller et au retour, ne peut s'effectuer que sur des navires 
ayant à bord un médecin et munis d'étuves et appareils de 
désinfection. Les capitaines de ces bâtiments sont tenus de 
se rendre à destination sans transbordement et rans escale 
en pays étranger. L'exécution de ces mesures est contrôlée 
par une Commission composée de médecins et de fonction- 
naires. 

En 1891, 59/i Tunisiens ont accompli le pèlerinage de 
La Mecque. Aucun cas de maladie contagieuse n'a été signalé 
parmi eux. 

La construction d'un lazaret destiné aux quarantaines 
des Européens et aménagé d'après les prescriptions sani- 
taires les plus récentes a été décidée et est sur le poiixt 
d'être entreprise. Le lazaret de Carthage, dont la situation 
sur une plage où se porte de plus en plus la population eu- 
ropéenne, constitue un danger, sera désaffecté aussitôt 
après l'achèvement du nouvel établissement. 



Digitized by VjOOQIC 



POLICE SANITAIRE. 61 

Les vaccinations gratuites ont reçu en 1891 une grande 
extension parmi la population indigène. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 

Le Ministre des Affaires Etrangères y 
A. RIBOT. 
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REGENCE DE TUNIS. 



CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES. 



I. — CONTRÔLBS CIVILS. 

1. Tunis. — Caîdat de la banlieue de Tunis (La Marsa, L'Ariana, Sidi El 
Hatab, Mohamédia, Momag, Mornakia, Rhadès, Hammam-el-Lif, La Ma- 
nouba); caïdats de Tebourba et Sebala, î^ghouan, Barrania. 

3. lA Ooulette. — La Gouiette (ville). 

3. Nabeul. — Caïdats de Nabeul, Soliman. 

A. SoQBM. — Caïdats de Sousse, Monastir, Mehdia^ Djemmal, Ouled Saïd 
Souassi. 

5. SfoK. — Gouvernement de Sfax, caîdat des M'(ellits et Mehedba, Kba- 
lifalik des Kerkennah. 

6. Djerba. — L'Ile de Djerba. 

7. Toxeur. — Caïdats de Tozeur, Gafsa, Chebika et Tanierza, Nefta, Ou- 
diane, Hamma. 

8. B^alrouan. — Caïdats de Kairouan, Majeur, Djelas Dahara, Djelas 
Guebala. 

9. Maktar. — Caïdats des Ouled Aoun, Ouled Ayar Dahara, Ouled Ayar 
Guebala, Kesra et Ouled Yahia. 

5 
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10. lie Kef. — Caïdats du Kef, Charen, Zëghalma, Ouertan et Khe- 
memsa-Doufan, Ouled Bouganem, Tëboursouk, Drids. 

11. Souk-el-Arba. — Caïdats de Djendouba, Cfaihia et Ouled Boussalem, 
Regba. 

12. Béja. — Caïdats deBéja, HedJ€tt-el-Bab. 

13. Blzerte. — Caïdats de Bizerle, Bejaoua, Mateur, Mogoods. 

II. — Commandements militaires. 

1. Tunis. — Caïdats de Tabarka, Mekna, Béni Mazen, Gazouan, Seloul- 
Sedra-Atatfa. 

2. Sovsse. — Caïdat des Ouled Radhouan (Ouled Ahmed et Ouled Arooa» 
Ouled Messaoud et Horchau y Doualis). 

3. Gabès. — Arad, Neffet, Matmata, El Azem^ El Hmarna, Boni Zid, 
Ouerghamas (Khesours, Touazine, Ouderna, Akkara). 

à. Galba. — Caïdals des Ouled Sidi Abd El Melek, Ouled Maamar, 
Ouled Selama, Ouled M'barek, Ouled Aziz, Ouled Oueseas, Ouled Ali et 
Nadji) Djebel (Send, Mesch et Ayiaïcha), Nefzaoua. 
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Annexe B. 



RECENSEMENT DE LA POPULATION FRANÇAISE 

DE TUNISIE. 



Tuni8 (ville) 4.83a 

Tunis (contrAle) 916 

Sousse (ville) 691 

Sousse (contrôle) 227 

Bizerte (ville et contrôle). 5oi 

La Goulette (ville et contrôle). ^93 

Sfax (ville). iao 

Sfax (contrôle : Kerkenna et Skrirra) 11 

Sook el Arba (vUle) 2Û6 

Souk el Arba (contrôle). 1 48 

Cercle d'Aîn Draham (ville d'Aïn Draham). i63 

Cercle d'Aîn Draham (ville de Tabarka) i34 

Gabès (ville). ait 

Gabès (territoire) 5 

Le Kef (ville et contrôle). a45 

Nabeul (ville et contrôle) 168 

Tozeur (ville et contrôle). 94 

Bëja (ville et contrôle) 91 

Djerba (ville et contrôle). 86 

Medjez el Bab (ville et annexe); 74 

Kairouan (ville et contrôle) 68 

A reporter 9.853 

5. 
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• Report ... 9.853 

Cercle de Mëdenine. ig 

Cercle de Gafsa. 36 

Maklar (ville et contrôle) 35 

Population française des prisons 8 

Français de passage en Tunisie ig 



Total io.o3o 
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CONFÉRENCE CONSULTATIVE. 
SESSIOJH DE JANVIER 1891. 



ORDRE DU JOUR. 



FINANCaSS. 



Création d'un jour principal de marché aux bestiaux, en réduisant un jour 
par semaine le droit de 6,â5 p. loo sur les animaux vendus. 

Nouvelle énumération des instruments agricoles admis en franchise. 

Extension de la franchise à la tonnellerie, aux engrais chimiques et aux 
substances nécessaires à la culture viticole. 

Adoption du système métrique de poids et mesures. 

Suppression ou réduction du droit d'exportation sur Talfa et r^ementation 
de l'exploitation de Talfa. 

Suppression du droit frappant les objets fabriqués en Tunisie. 

Régime des droits sur les olives. 

Régime des droits sur les huiles et les savons. 

Remplacement de la dlme en nature sur les céréales par la dlme en argent. 

QUESTIONS DOUANIÈRES. 

Réduction ou suppression du droit d'entrée en France sur l'alfa brut et 
ouvré, les éponges et les dattes. 
Extension de la franchise douanière à l'imporlation en France des dans. 
Création d'une banque de réescompte et d'émission. 
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TRAVAUX PUBUGS. 

Programme des chemins de fer. 
Rëseau des routes et pistes. 
Travaux d'irrigation. 
Ports de Sousse et de Sfax. 
Adduction des eaux à Sousse. 
Démolition des remparts de Sousse. 

Réduction des tarifs de transport par voie de terre et de mer. 
Moyens de favoriser la main-d*œuyre française dans Texëcution des traTaux 
publics. 

ADMXNIBTlIAnON. 

Revision du décret du 17 février 1886 sur les mesures à prendre pour pré- 
venir rinvasion du phylloxéra. 

Établissement de pépinières, de champs d*expériences, haras et bergeries* 

Nomination d'un inspecteur vétérinaire français, et création de postes vété- 
rinaires. 

Nomination d'un Comité paymaneot pour représenter U Tunisie aux diverses 
expositions de 1891. 

Admission de la Tunisie dans la rotation des concours agricoles d'Algérie. 

Questions concernant la culture de l'olivier. 

Régime des droits municipaux sur les céréales et les l^roes secs. 

Autorisation du port d'armes. 

Institution de gardes assermentée* 

Enseignement professionel. 

Création d'une Cour d'appel. 

Création d'un Tri|)unal de commerce. 

Compétence des tribunaux français^ en matière immobilière. 

Créatiou d'une Chambre de commerce à Sousse. 
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SESSION DE NOVEMBRE 1891. 



ORDRE DU JOUR. 



ADMINISTRATION, AGRICULTURE, ETC. 

Publicité des comptes rendus de la Conférence» 

Autorisation du port d'armes. — Création du permis de chasse. 

Création d'une Chambre de commerce à Sousse. 

R^ime des Habous. 

Création d'h6pitaux civils français. 

Réduction des droits d'immatriculation. 

Extension de la compétence des tribunaux français en matière immo- 
bilière à tous les cas où un Européen est en cause. 

Création dHme Cour d'appel à Tunis. 

Adjudication devant le Chara. 

Adoption du calendrier grégorien. 

Adoption du système métrique des poids et mesures. 

Enaprunt demandé par la ville de Sfax pour divers travaux d'intérêt 
public. 

Expositions et concours agricoles. 

Culture de l'olivier. 

Répression des fraudes sur les vins. 

Modification de la loi sur le phylloxéra. 

Culture du tabac. 

Création d'un laboratoire de technologie agricole. 

Adjudication des fourrages pour l'armée. 

Encouragements à accorder à l'industrie de la poterie. 

Établissement de pépinières. 

TRAVAUX PUBUGS. 

Communication des parties du budget des Travaux publics s'appliquant aux 
routes, ponts, pistes, ports, chemins de fer, forages, adduction d'eaux, ca- 
nalisations, irrigations. 
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Chemins de fer. — Rëseau-exploitaiion. 
Transports mari limes. 

Constitution et amélioration du réseau des routes et pistes. 
Port de Sousse. — Démolition des remparts. 
Port de Sfax. — Tarif des droits de port. 

Construction d'un appontement k Nabeul. — Dragage du port de Mahdia. 
Régime des mines. 

Entreprise par l'initiative privée des travaux d'utilité publique à construire 
sous la surveillance du Gouvernement. 

FINANCES. 

Situation financière de la Régence telle qu elle résulte du projet du bud- 
get de 1899. 

Création d'une banque d'escompte ou d'émission. 

Droits d'exportation sur les huiles et les alfas. 

Modification de l'assiette et du système de perception de l'impôt Achour. 

Suppression des droits d'entrée en France sur l'alfa, les éponges, etc. 

Attribution aux communes de leurs ressources naturelles. 

Régime des droits sur les oliviers. 

Régime des droits sur les dattiers. 
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Ânnbib D. 
STATISTIQUE DOUANIÈRE 

DE L*EIBRCICE iSoy (dU i3 OCTOBRE tSSg AU 1 â OCTOBRE 1 890). 



EXPORTATIONS 

AVEC INDICATION DBS PAYS DB DESTINATION 
POUR LES PRINCIPALES MARCHANDISES EXPORT^BS. 

(Valeurs en piastres.) 
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AVEC INDICATION DES PATS DE hESmiî 




EXERCICE l307 (du \i Ooi 




<« 












PEAUX 






PAYS 


ÉPONGES 


ALFA. 


HUILE 


LAIIfE 


de 


POISSOXS 


Ta 


&E DESTINATION. 


LAVÉES. 




D«OLITB. 


EN 8CIHI. 


B0BCP8 , 
Ttchefl,ete. 


SAiis. 




France 


i.oia.oûo 


93.568 


5.i6o.5ao 


/J83.700 


70.080 


a 




Alcorii*. 4 


// 


386 


77.110 

i.a3/i.090 

481.800 


i8iï.9âo 
338.1/10 


1 6. 080 


a 


M 


lUlie 


a 8.0 00 


73.088 
A96 


376.660 
17.660 


909.500 
1.100 


i47 


Malle 


/i/i.ooo 


3.100 


5« 


AfmiÊtcfre 


a 


3.973.913 
3s 


i3&.53o 


a 


a 


a 


iM 


Autres pays 


6.000 


56.130 


1.600 


63.680 


i.65o 


hj 


Totaux 


1.090.000 


^JikxMo 


7.133.170 


910.380 


561.930 


9i9.s5o 


,M 
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rioNS 

I LES PRINCIPALES MARCHANDISES EXPORTEES. 
} iU 19 OCTOBRE 1890). 

Mtni.) 















TOTAL 






in. 


BLÉ. 


ORGE. 


LéGUBIES 


TISSUS 


VINS. 


des 
MARCHAN- 


ACTRES 

HABCHAN- 


TOTAUX 








8IC8. 


Dl LAIHB. 




DISES 
ei^ontre. 


DISIS. 


otlléBADX. 


35o 


7.147.530 


1.469,440 


1.190.240 


35.l4l 


348.400 


16.991.359 


1.795.995 


18.717.984 


^100 


7.3i5.8âo 


1.873.990 


101.760 


189.998 


4o.3oo 


13.191.969 


1.109.179 


i4. 993.441 


i.î5o 


i.fso.Sao 


aao.Soo 


7J.800 


9.194 


f 


4.598.052 


648.109 


5.176.154 


'.100 


160 


a4.48o 


54.4oo 


37.843 


f 


811.119 


946.750 


1.057.869 


4oo 


f 


4.ld9.320 


i5.o4o 





K 


8.006.909 


6.346 


8.019.548 


35o 


io.56o 


663.5fio 


539.900 


869.915 


4.850 


9.644.477 


1.096.930 


3.741.408 


U5c 


15.694.400 


8.384.480 


1.973.440 


1.197.951 


393.550 


46.179.471 


4.896.933 
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ÂlINEXE E. 

STATISTIQUE DOUANIÈRE 

DE L'EXERCICE f 807 (dU i3 OCTOBRE 1889 AU 1 2 OCTOBRE 1890). 



IMPORTATIONS 

AYEG INDICATION DES PATS DE PBOVBNAIIGE. 
(Valeurs en piastres.) 
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AVEC INDICATION DES PATS DE PRO 



IMPi 

VEM 



EXEiGicE i3o7 (dd i3 OCN 



â 



PAYS 
tlK fROYBNAlIGB. 



France. . 
Aigrie. 
Itatiâ. * . 
Miite. . . 
Aulddie. 
Rusaie * . 
Angleb 
Norvège et Suède 
Aulres pays 

Totaux. . . 



BOIS 

de 

G0N8TBDC- 

TIOR 
et ouYrés. 



577. lia 
66.958 
76.530 

IS8.896 

806.770 
/13.9&9 
M 

376.306 
61.719 



1.636.963 



CÉRÉALES, 



90.688 

6.169 
76.988 

96.980 

60 



539.666 



659.661 



COTON, 
SOIS GliÏQE 

et filée, 
laine filée. 



1.688.876 

3.661 

867.916 

685.871 

i8.oi3 



179.969 



9.680.909 



DENRÉES 



GOLORIALES. 



3.880.869 

96.501 

988.896 

260.879 

890.186 

f 

6.85o 

ff 

53.988 



6.608.981 



FARINES 

et 
SIHOCLBS. 



5.999.765 

99.968 

65.160 

6.989 

6.800 



5oo 



5.891.919 



MÉTAUX 

BBCT8 
et oatréi. 



1.066.090 

19.995 

11.966 

57.935 

9.569 

t 

99.985 

9.990 

98.818 



1.909.986 



ni 
9J 



Si 

6oSi 
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flONS 

I LES punaPAUs marchandises import^bs. 



^iU 19 OGTOBRB 1890). 












■1res.) 












BS 


PKADX, 


PRODUITS 


TISSDS 


VINS 




AUTRES 




K- 


CDII8 


AUHBII- 


DE COTOR 


et 


TOTAL. 


MABCBAll- 


TOTAUX. 


1. 


ckaimm. 


TAIH8. 


et toUeries. 


SPfUTOBOX. 




DI8I8. 




171 


i.o6a.88i 


987.706 


1.353.709 


934.099 


17.976,909 


8.735.600 


96.011.809 


b8 


35.583 


50.69/1 


96.868 


958.499 


669.091 


505.478 


1.174.569 


Ma 


66.319 


94i.88o 


113.538 


1.061.691 


9.519.301 


1.969.191 


4.488.499 


f96 


57.007 


64.116 


8.166.930 


iJ7.i46 


9.609.378 


1.099.599 


• 
10.494.900 


M 


19.^09 


i3.i37 


99.098 


976.571 


1.073.156 


358.745 


1.431.901 




« 


« 





t 


43.949 


345.957 


389.199 




« 


» 


394.900 


M 


358.335 


Ç1I.698 


970.033 




# 


95o 


« 


100 


378.946 


59.680 


438.696 


«9 


A36.994 


99.668 


9 94.688 


6.899 


1.549.057 


1.609.095 


3.1 58.089 


5o 


1.671.116 


i.38o.95i 


10.999.994 


9.654.851 


33.976.408 


15.987.196 


48.557.534 
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ÂnifBXB F. 
TABLEAU RÉCAPITULATIF 

DIS IMPOITATIONS IT DIS BXPOITATIONS PIIIDANT L'IIEICICI iSoy (dU 
l3 OGTOBEI 1889 AU la OCTOBRE 1890), AVEC INDICATION DBS 
PBIHCIPAUX PATS DB PROVENANCE OU DE DESTINATION. 

(Ytlbun eo piastres.) 



t"" IMPORTATIONS. 

France a6,oi 1,80a 

Algérie 1,174,569 

Italie /i,/i88,/iaa 

Malte 10,49/1,900 

Antriche i,&3i,9oi 

Russie 389,199 

Angleterre 97o,o33 

Suède et Norv^e. 438,6a6 

Autres pays 3,i58,o8a 

Total 48,557,534 

a° EXPORTATIONS. 

France 18,717,384 

Algérie 1 4,393,441 

Italie 5,176,164 

Malte 1,057,869 

Angleterre 8,01 2,548 

Autres pays 3,741, 4o8 

Total. 60,998,704 
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AlflfBXB H. 



STATISTIQUE DOUANIÈRE 

J>I L'SI^BGICS l3o.8 PROlfOlfOi (pU i3 OGTOBBB 1890 
AU 3l DiCBMBRS 1891). 



IMPORTATIONS 

ATBG INDICATION DBS PATS DB DESTINATION 
PODft LES PBINCIPALBS MABGHANDISBS IMPORTisS. 

(Yalean et piastres.) 
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DOCUMENTS ANNEXES. 

ANEQ OHUCITION «DSS PATS DE WMOnMA^ 
BXEBCIGB i3o8 PROLOM< (OO 1^ 



àCBD^ 



PAYS 
Bl FlOrilÀlIGK. 



Fraoce. . 
Algiérte. . 
Italie . . . 
Malte... 



BOIS 

de 

oontTitc- 

TIOK 
ftOUTlé. 



Autriche. . 



'Rome . 



Angleterre . . . . , . . 
Suède et Nonr^. . 
Aatrea pays 



.TotACX 4, 



6ô3,686 
1.36,871 
«81,769 
i36,9io 
601,966 



çitàALB^ 



735,060 

Jld9,IOO 



a,6a5,66o 



' 101,886 
7i,a3i 

3,ia5 
f 

846,390 



SOIE eaàei 
tt tltfe, 

iaiiM ê\éê. 



H I I > ! t 



169,91^ 



1,191,909 



â,i56,6o9 
1,019 



DENRÉES 
G0L0IUU8. 



i,60a,t>67 
6,369 



«^07(9§3 793,867 



791.691 
33,96a 



168,966 



5,o8S«57i 



968,337 
1,189,310 



56,659 



PARllOS 
ffi 

tlKOllLn. 



8,*i*,78e 

39,839 

59,393 

663 

s 1,907 



MÉTADI 

lauTt 

et mtHs. 



995 



5,865,56a 



8,357,115 



1,163,700 
•7»«5i 
5i,9g7 
«6,875 
«6,716 

# 
1 65,55 1 
i65 
90i,58i 



9,643,076 



906^ 
«Mi 
61,71 



tl 



85,iî 



i,o3€,9f 
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rioNS 

I us nUICIPALKS MAKCHANBISSff IMPOSTisS. 

■.i8$o io 3i Bicnui 181) . 
) 



ncs 


PBADX, 


PRODUITS 


Tisses 


?ms 




AUTRES 




■K. 


GDUf 

at 


ALUm- 
YAllM. 


Bl COTOH 
tt tofleiiM. 


tt 

8FIR1TVI0I. 


TOTAL. 


■IBCIAII- 
BI8I8. 


TOTAUX. 


h^t 


i.648,«77 


i»378,9«7 


9,656,197 


1,943,989 


96,779,508 


1 5^680,709 


49,353,910 


t^9 


65,911 


70,868 


1.68,199 


939,099 


969,86^: 


1,990,990 


9,1 83,1 58 


M90 


«19,939 


999,698 


907,868 


i,5i9,4io 


4,495,668 


3,981,839 


8,477,500 


17438 


8t,65o 


8 1,534 


19,199,074 


i35,o56 


i3,74i,3i7 


1,688,593 


15,499,910 


ilMk 


Âo,so8 


«6,975 


86,777 


738,856 


9,795,780 


i,9o4,o63 


3,999,793 


K 


- a 


f 


§ 


M 


846,390 


68,998 


9i5,3i8 


«»i 


a 


f 


43l,399 


M 


639,869 


773,169 


i,4o6,o38 


100 


• # 


f 


1,000 


i5o 


786,605 


99*568 


886,173 


i*,787 


758,996 


67,689 


453,870 


14,907 


9,170,554 


9,6ii,5oo 


4,789,054- 


i3,f«3 


a,8i5,a8i 


i,9«4,7i4 


i6,909,33o 


3,884,397 


59,084,439 


•7,998,715 


8o,3i3,i54 
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ANNEXE I. 

TABLEAU RÉCAPITULATIF 

DBS mPOETATIONS ET DES EIPORTATIONS PENDANT L'EXERCICE l3o8 PRO- 
LONGE (d€ i3 octobre 1890 AU 3l DECEMBRE 1891), AVEC INDICA- 
TION DES PRINCIPAUX PATS DE PROVENANCE OU DE DESTINATION. 

(Valeur en piastres.) 



1** IMPORTATIONS. 

France As, 353,9 10 

Algérie 3,i83,i58 

Italie 8,Ù77,5oo 

Malte i5,&99,9io 

Autriche 3,999,793 

Russie 9i5,3f8 

Augleteire i,/io6,o38 

Suède et Norvège. 836,173 

Autres pays &,78a,o54 

ToTAi, 8o,3i3,i54 

a** EXPORTATIONS. 

France 49,579,6/16 

Algérie 1 9,483,94o 

Italie 6,i6o,5ii 

Malte 1,446,998 

Angleterre io,io3,4io 

Autres pays. , 6,715,694 

Total 85,489,359 
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AlflfBII J. 

TABLEAU DES DROITS D'EXPORTATION 

EilâtÂNt BANS LA REGENCE 
AVEC MINTiON DIS D^GIliTBIlSIfTS OPKRiEs DEPUIS iSSll. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION DBS MARCHANDISES. 



Alinari. . . 
Amandes. 
Anes 



en coques. . . 
sans coques. 



Arrjaknou (racine tinctoriale). 
Beurre frais et beurre salé. . . 

Bœufs el veaux 

Bourghol (blé concassé) 

Boutargues et thon 

Cailles et menu gibier. 

Cire , 



Citrons. 

Chameaux 

Chevaux de ^i ans et pltfs. 

Chiffons 

Colon é . , 



Peaux de bœuf, de vache /de veau, dé cheval, dé chameau,' d'âne, de mu- 
let. 



/ 6abè8.< 



Dates. 



Horra.;. * . « 

D<^gJ« 

non lavées., 
kvées 



Éponges. . . 

Farines.. 

Figues sèches * 

Genomar 

Gheummen (fleur de myrle) 

Goudron 

Graine de lin 

Graisse 

Grignons 

Guentess (graine de pyrèthre) 

Alfa et Diss.l ?^" ®* ^~ P^*^. *"?"** ^° ^^^ ^"^• 
( Autres ports de la Régence 

Heuna 

Huile. . 



d'olive 

de grignon. 



Ien suint 
Bounettouf (débris) 
lavéci 
filée 

Lièvres 

Miel 

Mohammes (gros couscous) et couscous. 



UNITÉS 

f m USQCILU8 

poHcM ks Mb. 



Quintal Ionisai 

Télé. 
Quintal toniMt 

Idm, 

Tête. 

Caffis. 
Quintal Uuààm. 

100 pièces. 

Quintal tooiM 

Cai«ede too. 

Tête. 

lém. 
Quintal tonisci. 

Um. 

lim, 
UmL 
lim, 
lim, 

lim. 
lim 
lim 

Yakar. 
Quintal InoiMen. 

CaK 
Quintal lomsics. 

Caffis. 
QoinUl tnoiaci. 

lim 

Um 

Um 

Quintal tanÎMi' 

Um 
Um 

Valeur. 
100 pièce». 
Quintal tunÎMi 

GSiDS. 
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■ ■•■ - 












• 




DROITS 


TOTAL. 


^X IB <1 ^S 4A ^V É fM V ^\ W ^% 


• 


i'lOotlAfflM* 


sup^iianiTAim». 


01I6S11TATI0NS. 




p. k. 


p. k. 


p. k. 






ao 


o IS 


90 19 


SffrimL 




5 o 


B 


& 3 


S.ppri.4. 




t5 


8 


i5 8 


S^pprioU. 




10 o 


5 


10 br 


S.ppri»<. 




1 8 


i o 9 


1 10 


SapprinU. 




su 


IS 


90 19. . 






a5 


5 


95 5 






so • 


19 


90 19 


.Sappiteé. 




5 


3 


5 3 






6 A 


9 


6 6 


S.pprimé. 




10 


6 


10 6 






à 





h 


Supprima. 


•» > 


3o 


o 10 


3o. 10 


Sopprimé. 




100 


1 h 


10 ih 


Supprimé. 




9 


9 


9 9 






lofo 


5 


10 5 


Supprimé. 




6 


4 


6 4 






1 8 


9 


1 10 






8 


o 9 


o 10 






ko 


o 5 


A 5 






11 


5 . 


11 5 






15 


a 8 


i5 8 






3o 


1 9 


3l 9 






1 S 


9 


1 10 


Supprimé. 




t 


a 9 


9 9 


Sopprioitf. 




10 p. o/^ 


a p. o/o sur le droil i payer. 


Supprimé. 




5 


o 3 1 


5 3 


Supprimé. 




5 


3 


5 3 




\ ; 


10 


6 


10 6 


9wfftimi. 




. 5 


3 


5 3 




i 


3 


9 


9 Û 






h 


. 5 


h 3 


Supprimé. 


' 


1 t 
> 9 


î 
1 


t 9 

1 lO 


• p. • c. pftr «(uinlal métrique. 


Mkttevk 


3 


3 


3 3 


Supprimé. 




10 


5 


10 5 






3 


3 


3 3 






10 


5 


10 5 


Supprimé. 




11 


o 5 


11 5 






i3 


5 


i3 5 






89 


10 


99 10 






»op.o/o 


9 p. o/o sur h droit à payer. 






37 8 


19 


38 à 






10 


6 


lo 6 


Supprimé. 




ho 


1 8 


àt 8 


Supprimé. 
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DOCUMENTS 'IMNEXES. 



DiSIOUATION DES MABGHill»l8SS. 



Moutons, agneaux, boucs et cfaeïream. . 
Mulets 



Œufs 

Oies et canards « 

Olives en saumure 

Os et cornes d^animaux 

Ourrages en alfe, en joncs et feaiiks de palmier. 

Peaux I ^® ^^^"^^ ^ ^'*«^'''***»*- 

( de montons et d*agneaux 

Pigeons. 

Perdrix 



Pistaches 

Poik de chèvres et de chameaux. 

Poissons sdés 

Poulains 

Poules, poulets, coq^ 

Poulpes 

Raisins secs. 

Sangsues ^ 

Savon 

Sang 

Son 

Scories 



Semoule 

Soude 

Sonèk (écorco de noyer). 

Tan, 

Tiss«s de laine. 



OlflTÉS 



SOI ] 

pMvflH MB MMSL 



Télé. 

lim. 

100 piècei. 

QuinUl 

YaUor. 
Quintal tuai 



100 pièoei. 

Quintal loainm 

UUm. 

IdmL 

Tête. 
100 pîto. 
Quintal toatsea. 



Rolole (5oo 
Quintal 



Caffis. 
Quintil 



Cdb. 
Quintal 

Valsur. 



Nota. Lq prohibition de Teiporfation des.feaMnsi à*mi^ 
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DROITS 


TOTAL. 


OBSERVATIONS. 


MIPOITATIOlf. 


tOPPLéaillTAIllS. 


p. k. 


^ k. 


p. k. 




f S 


1 


9 9 




tS S 


b 


iS 5 


S-pprimi. 


1 


1 


1 1 




37 8 


19 


38 4 


SeppM. 


7 
t 


5 

1 


7 5 
1 1 


qae 6 p. ao c. ptr qvaiUil ptftriqM. 


10 p. 0/6 


9 p. 0/0 sur le droit à p«yer. 


sorrri-rf. 


10 


6 


10 6 




8 


à 


8 h 




i« 8 


h 


19 19 ' 


Soppriurf. 


li 8 


4 


19 19 




3o ' 


is 


do 19 




10 


6 


10 6 


RMul k S p. S c. poar l« paib pratanal de 


is 


1 


i3 




5o 


10 


5o 10 


S.n«M. 


95 


% 


95 S 


SappriuU. 


10 


6 


10 6 




s 


9 


9 9 


8wri><- 


5 


3 


5 3 


Sapprmi. 


h 


5 


k 5 


S«pprtei4 (décris dei 8 et •« juillH 1891 ). 


1 


1 


1 1 


oappnme. 


1 


1 


1 1 


Swtrrimi. 


1 h 


1 


1 5 




1 8 


9 


1 10 


Soppriurf. 


i5 


8 


i5 8 




5o 


i5 


5o i5 


Sopprinrf. 


1 8 


9 


1 10 


Droit nppriial • t» <«i cwicerM le» faorcM à 


5 p. 0/0 


9 p. 0/0 sur le 


droit à payer. 




iwtepla8.(Dëere 


t du 7 Raoitdan iS^ 


08 — 1 5 avril 189 


••) 
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Annexb K. 



TABLEAU 

DU MONTANT DES D^GRÂYEMENTS AINSI QUE DES ABANDONS DE DROITS CON- 
SENTIS PAR L'ETAT AU PROFIT DES COMMUNES (l3 OCTOBRE 189O AU 
3 5 NOVEMBRE 1891). 



DATES 

des 

dIciits. 



]5 diaban i3o8 (aS 
mars 1891). 



17 kaada i3o8 (93 
juin 1891). 



99 kaada i3o8 (98 
juin 1891). 



NATURE 
Di$ DieaàvBiiEXTs 

et 
•bandons d« droits. 



Fixation à un droit unique de 
8 p. 100 dans toute la Ré- 
gence, des droits sur la fa- 
bricaiion de la chaux, qui, 
à Tunis et dans sa banlieue, 
étaient de 95 p. 100 



Décret levant la prohibition 
qui frappe à leur eutrée dans 
la Régence le nitrate de 
soude, le soufre et le sal- 
pêtre, et admettant en fran- 
chise divers produits chion- 
ques et orgauiiques destinés 
à Tamendement des terres 
et au traitement des mala- 
dies de la vigne 



Extension de la nomenclature 
des machines et instruments 
agricoles admis en franchise 
à leur entrée dans la Ré- 
gence 



A reporter. 



MONTANT 

des 

DéoiàvillBIlTS 

cl 

abtndoni de droits 

par exercice. 



fr. 



OBSEHVATlOiSS. 



47.454 5o 



5.000 00 



6.000 00 



58.454 5o 



r '\ ^* 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DATES 
des 

DÉCHETS. 



a hidgé i3o8 (8 juil- 
let iBgf). 



19 hidgé i3o8 (aA 
juillet 1891). 



95 moharem i3o9 
(99 août 1891). 



8 rabi etlani 1809 (9 
novembre 1891). 



10 rabia ettani 1809 
(11 noY. 1891). 



NATL'RE 

DBS DKGIukvKIIBIlTS 

et 
•bandoni de droite. 



Report 

Suppression, à partir du 1 3 oc- 
tobre 1891 : 
i** da droit de kanlria 



MONTANT 

des 
DéGEÀrBllllITS 

et 

•fattodonv de droita 

p«r exercice. 



a** du droit d^exportation sur 
le saron fabriqué dans la 
Régence et réglementant la 
perception du droit de (abri- 
cation 



Suppression , à partir du 1 3 oc-l 
tobre 1891, du droit sup-| 
plémentaire d^exportatton del 
5 caroubes par quintal tuDi-| 
sien sur le savon fabriqué I 
dans la Régence / 

Unification des droits variables 
suivant les régions, à perce- 
voir sur les poteries 



Suppression du droit dMmpor- 
tation sur les animaux de la 
race cameline 



Suppression des droits exigibles 
au profit du Trésor, sur les 
produits destinés à Texpor- 
tation, transitant par la ville 
de Tunb 

Application à ces produits du 
régime du passe-dcbout. 



Total. 



fr. c 

58.65^ 5o 



65.000 00 



OBSERVATIONS. 



Mémoire. 



/I.791 i3 



Mémoire. 



138.3^5 63 
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AîSTSKXE L. 



ÉTAT 



HVDIQUANT, DANS L'ORDRE CHRONOLOGIQUE, LES PRINCIPALES REFORMES ET 
MODIFICATIONS INTRODUITES D\NS^LE REGIME FINANCIER DE LA REGENCE 
(du i3 octobre 1890 AU •iS IfOVKIIBRE 1891). 



DATES DES DÉCRETS, 

DiciSIORS 
■T MBSDtn raisBs. 


OBJETS DES RÉFORMES 

BT MODIPICATIOIfS^ 


OBSERVATIONS. 


16 décembre 1890. 

liUfH. 

Idem, 

Idem. 
5 février 1891. 


Décret plaçant la régie des tabacs, des 
poudres et du sel daos les attributioDs 
d'aoe nouvelle direction créée sous le 
nom de «rDirection des monopoles?). 

Arrêté réglementant la Direction des hm)- 
nopoles. 

Décrets fixant les remises des débitants de 
tabacs, poudre et sel, et réservant sur 
cette remise une part affectée à la do- 
tation d^une caisse de secours pour les 
anciens serviteurs de l'État , leurs veuves 
et leurs enfants. -^ Le même décret 
fixe les prix de vente des tabacs. 

Décret réglementant la gestion des débits 
de tabacs cl de poudres. 

Décret portant modification aux principes 
qui régissent actuellemeut dans la Ré- 
gence la perception des revenus pu- 
blics et le service de la comptabilité de 
rÉlal. — Adoption de Tannée grégo- 

Décret relatif aux saisies-arrêts ou oppo- 
sitions à rencontre du titulaire ou du 
cessionnaire des sommes payables par 
les caisses du (iouvemement tunisien. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DATES DES DÉCRETS, 

d£cI810R8 

iT MisoBis raisis. 



9Ô mars 1891 



h juin 1891. 



93 juin 1891. 



98 juin 1891. 

1" juillet 1891. 
8 juillet 1891. 

Idênu 

96 juillet 1891. 



OBJETS DES RÉFOaMES 

ET MODIPIGATIOIIS. 



Décret unifiant les droits exigibles sur la 
fabrication de la chaux à Tunis, dans sa 
banlieue et dans les divers territoires de 
la R^nce et exemptant de Timpôt les 
produits exportés. 

Décret fixant les conditions dans lesquelles 
il pourra éti^ importé des modifications 
à la nomenclature qui indique Tespèce 
et la prix des tabacs (nomenclature an- 
nexée au décret du 16 décembre 1890). 

Décret levant la nrobibition qui frappe, 
à leur entrée oans la Régence, le ni- 
trate de soude, le soufre et le salpêtre, 
et admettant en franchise dans la Ré- 
gence divers produits chimiques et or* 
oaniques en tant qu^ils sont destinés à 
rameDdement des (erres et au traite- 
ment des maladies de la vigne. 

Déoret portant extension de la nomencla- 
ture des machines et instruments agri- 
ooles admis en franchise i lenr entrée 
dans la Régence. 

Décret fixant le franc comme nnité mo- 
nétaire de la Régence. 

Décret fixant à 8 p. 1 00 pour tonte la 
Réffence, è partir du i3 octobre 1891, 
le droit de fabrication sur les briques, 
tuiles, carreaux et autres produits assi- 
milables. 

Décret supprimant, à partir du 1 3 oc- 
tobre 1891, les droits de Kantria et 
d^exportalion sur le savon fabriqué dans 
la Régence, et réglementant la percep- 
tion du droit de fabrication. 

Décret supprimant, à partir du i3 oc 
tobre 1891, le droit supplémentaire 
d^exportation , de 5 caroubes par quin- 
tal tunisien, sur le savon fiibnqué dans 
la Régchcc. 



OBSERVATIONS. 
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DATES DES DÉCRETS, 



s7août 1891. 



99 aoât 1891. 



18 sepCembre 1891. 



lâ octobre 1801. 



9 norembre 1891. 



Il noTembre 1891. 



Idem. 



OBJETS DES RÉFORMES 

R MODIFICATIONS. 



Décret fixant les époques auxquelles les 
pièces ttinisieDiies d or, cTamot, et de 
cuivre légalement en drculation dans 
la Régence , cesseront d*aveir cours pour 
être remplacées par les nouvelles mon- 
naies décimales. 

Décret fixant, conformément an vœu de 
la Conférence consultatite, le tarif des 
droits à perceroir sur les poteries, dans 
toute la Régence, à compter du tS oc- 
tobre 1891. 

Arrêté da Directeur des monopoles modi- 
fiant, à dater du i3 octobre 1891, le 
prix de vente de diverses qualités de 
tabacs. 

Arrêté du Directeur des finances fixant la 
retenue à opérer sur la remise aliénée 
aux débitants de tabacs, de poudre et 
de sel fin , pour la dotation de la caisse 
de secours instituée par décret du 1 6 dé- 
cembre 1890 précité. 

Décret supprimant les droits d^împorta- 
tion sur les animaux de la race came- 
line. 

Décret supprimant le mesurage du sel à 
la mesure locale appelée : ci^; — 
fixation des prix de vente du seL, au 
poids métrique. 

Décret supprimant les droits perçus sur 
les proanils destinés à Pexportation et 
transitant par la ville de Tunis. 

Application à ces produits du régime de;* 
passe-debout. 



OBSERVATIONS. 



1 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION DBS PRODUITS. 



I. Contributions dirbgtes. 



Medjba 

Kanoan des oliviers et dnttiera . 
Dîmes sur les oliviers 

payable en nature . 

payable enai^^ent. 
Mradjas 



Achour. . . 



n. Contributions indirbgtbs. 



Droits à l'exportation 

Douanes. . Droits à Timportation et droits assimilés. 

Droits sur les vins et spiritueux 

Caroube sut la vente et les loyers des immeubles, . . . 
Timbre 

Monopoles et marches.. | ^î^;^^;; ;;;;;;;;;; 

Bfahsoulats 

Khodors 



m. Droits maritimbs bt db ports. 



Droits. . . 



sanitaires et de phares, 
de ports 



IV. Produits divers. 



Produits. 






des domaines. 

des forêts 

des mines. 

Droits et taxes divers, amendes, revenus éventuels 

Certificats de coupons antérieurs à 1870 aj^rtenant à TÉlat 

et soKis aux tirtoes 

Contribution de radministration des Habous 



V. Postes et TitiGRAPHEs. 



Produite. . 



des postes 

des télégraphes 

Subvention de la Caisse d'épargne de France . 



TOTAOX. 



RECOUVREMENTS 



rexerdee 1S07. 



8.&19.7&1 67 

9.393.339 95 

8&5.091 93 

9.005.195 80 

1.173.109 .53 

67.853 95 



9.600.8&9 77 

1.969.199 07 

958.577 01 

574.993 gh 

70&.oi9 16 

â.619.184 11 

1.099.0*7 79 

9.&51.&89 97 

190.651 70 



107.850 08 
16.4&9 00 



1.03&.189 3o 

663.973 o3 

10.936 96 

1.009.991 68 

1.691.379 16 
195.080 00 



580.389 66 
678.739 58 

g 



33.885.706 11 



REGETf 



Fftaioai 

4m 

tS odokt 189* 



11891. 



6.000.00e 00 

9. 300.000 M 

5O0.000 00 

9.000.000 00 

1.900.000 00 

67.000 00 



9.900.000 00 

1.900.000 00 

900.000 00 

SOO.OOO 00 

700.000 00 
i.3oo.ooo M 
&.6S3.OO0 M 
9.900.000 00 

100.000 00 



80.000 00 
18.000 00 



600.000 00 

SSo.ooo 10 

5.5oo 00 

l.OOO.OOO 00 

i.5oo.ooo 00 
180.000 00 



65o.ooo 00 

660.666 67 

13.333 » 



30.677.500 0* 
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É?DBS POUB 1808. 




Pltiooi additioo- 




Kfle da i3 oelobre 




• 


«3idécMBbi«i89«; 


TOTAL. 


OBSBRTATIONS. 








tuR de ^ufttre pre- 
tàen mou de 1899 






'ia j'* janvier «a 






le inil 1899 ). 






piaitrM 


piastfM. 




5.600.000 00 


11.600.000 00 




1.600.000 00 


3.900.000 00 




Aoo.ooo 00 


900.000 00 




1.90O.OOO 00 


3.900.000 00 




600.000 00 


1.800.000 00 




37.000 00 


loâ.ooo 00 




&00.000 00 


9.600.000 00 




9^0.000 00 


1.450.000 00 




3o.ooo 00 


93o.OOO 00 




] 00.000 00 


600.000 00 




130.000 00 


85o.ooo 00 




70.000 00 


1.370.000 00 




9.&7 5.000 00 


6.998.000 00 




5oo.ooo 00 


3.600.000 00 




So.OOO 00 


i5o.ooo 00 




1 5.000 00 


95.000 00 




9.0000 00 


90.000 00 






690.000 00 




7.000 00 


557.000 00 




1.000 00 


6.5oo 00 




63.000 00 


1.063.000 00 

i.5oo.ooo 00 




4o.ooo 00 


990.000 00 




196.000 00 


776.000 00 




100.000 00 


560.000 00 




M 


13.666 67 




3.906*000 00 


&4.583.500 00 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION DBS SERVICES 

d*aprit 

LA IKHinCLATOll M l3o8. 



CHAPITRE PREMIER. 

DIRECTION G^NiRALE DES FINANCES. 



Liste civile de S. A. le Bey 

Dotakioii des princes et princesses de la famille Hos- 
seinite , « . 

PcrsQPiMl et senieA dts paliëq- • • • 

Décorations tunisiennes 

Pensions civiies et militaires 

Direction des finances et régies financières 

Cour des comptes « • • 

HAtel de la Monnaie 

Administration de la forêt des oliviers de Tunis '*\. . 

Jlemboarsement an Trésor français des frais du ser- 
vice médical des indigènes nécessiteux 

Rente 3 i/i o/o : intérêts et amortissement (annuité 
de 6.307.510 fr.) 

Commission allouée 5/i6 0/0 pour le payement en 
France des coupons et autres frais pour le même 



Totaux. 



CHAPITRE 11. 

OFFICE DES POSTES ET TiLÉGRAPHES. 



Personnel des postes et tél^raphes. 
Frais divers d*exécution du service . 

Transport des dépêches 

Dépenses de matériel 

Travaux neufe 



ToTADt. 



DROITS CONSTATÉS 
DirUIlTIVIHBRT UQ€Il>is LOBS Ml itajIMT 



1306. 
(188S-18S9.) 



"4 



2 
3 
à 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 



12 



i.Soo.ooo 00 

1.199-998 AS 

197.861 o3 

3i.93i 01 

180.666 &i 

1.907.5&1 i5 

13.833 46 

5.78! 71 

37.896 36 

5.118 18 

10.367.170 18 

iâ.796 75 



1 5.676.3^7 o3 



759.170 90 

67.181 57 

111.199 73 

s 11.180 58 

/^3.i67 11 



1.093.000 00 



1307. 

( 1889-1 8M.) 



^1 
^1 



2 

à 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

12 



1.900.000 oi 

1.199.998 93 

197.89^ M 

99.990 6« 
198.511 61 
i.9&9.ie8 kl 
13,779 9« 
1 4.559 U 
& 1.970 t^ 

a.&85 1! 

io.5ii.53i o( 
30.758 7^ 



15.707.601 7< 



763.1 &3 d) 

73.91 & 5^ 

118.&08 75 

1 43.796 Z\ 

iâ.736 » 



i.ii&.ooe (H 
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CRÉDITS PRÉTBS POUR 


1108 






(dt iS oetobra 


1890 ra Si démmhn 1891). 


OBSERVATIONS. 


i3 odolM 1890 
iiioclobPtiS^i. 


PitlOM 

dniS octobre 
•a 81 aéeanbfo 1891. 


TOTAL. 


m 


— 


«1 


.--. 


i 


^ 






ti^^ 




piMtm. 




piatlnt. 




t 


i.&oo.ooo 00 


1 


3i5.ooo 00 


1 


1.89^.000 00 




2 


l.SOO.OOO 00 


2 


960.000 00 


2 


1.460.000 00 




3 


soo.ooo 00 


3 


54.000 00 


3 


954.000 00 




4 


5&.500 00 


à 


1.000 00 


à 


55.5oo 00 




ï 


185.000 00 


5 


4O.O00 00 


5 


995.000 00 




6 


5.6i9«595 lU 


6 


1.63^54 86 


6 


7.960.650 00 




1 


93.980 00 


7 


5.900 00 


7 


99.180 00 






1.457.500 0) 


8 


i.63o 00 


8 

f 


1.459.130 00 


oirrerlt pour l*exécation de la ré- 


1 


11.000 00 


9 


9.45o 00 


9 


i3.45o 00 


(éaénle et coaffû dM» 1« crédits 
de rartide a à partir de Texercice 
1808. 


t 


io.5i 9.536 00 


10 


9.985.335 00 


10 


19.797.869 00 






34.000 00 


11 


7.600 00 


11 


4i.4oo 00 




• 


90.801.109 ^^ 


4.690.069 86 


95.491.179 00 




775.000 00 


1 


170.000 00 


1 


945.000 00 






75.000 00 


2 


90.000 00 


2 


65.000 00 






is5.ooo 00 


8 


3o.ooo 00 


3 


1 55.000 00 






119.000 00 


à 


3o.ooo 00 


à 


149.000 00 






3o.ooo 00 


5 

• • • • 


1 3.000 00 


5 

• . . • 


43.000 00 




• 


i.ii&.ooo 00 


968,000 00 


1.387.000 00 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION DES SERVICES 

d'Iiprèt 

LA ROMIRCIiATDM M ]3o8. 



CHAPITRE m. 

ADMINISTRATION 6RNBRALB. 

Traitement du premier ministre, da ministre de la 
plume et du personnel de Tadministralioii centrale. 

Matériel, frais de bureau, dépenses diverses d^admi- 
nistratioD générale » 

Dépenses de sûreté 

Contrôles civils 

Gendarmerie indigène 

Prisons 

Résidence cénérale et affaires consulaires (frais d'hô^ 
pttaux, de service et de seoonrs) 

Service sanitaira. 

Gouvernements de Tunis et de la Goulette 

Indemnités à des fonctionnaires et établissements reli- 
gieux 

Remboursement au Gouvernement français des dé- 
penses pour la magistrature française 

Subventions aux communes 



TOTAOX. 



CHAPITRE III biêW. 

DIRKCTION DBS RBNSBIONBMBNTS ET CONTRÔLES 
CIVILS BT DE L'AGRICULTURE. 

Direction des renseignements et Contrôles civils. . . . 
Direction de Tagriculture 

Totaux 



CHAPITRE IV. 
RNSBIONBIIBNT PUBLIC. 



Article unique . 



DfipiTS CONSTATis 

DiriXITlflllENT UQUlols LOM DO lèUJIDT 



isoe. 

(1SSS-1S89.) 



« 6 



3 
3 
à 
6 
6 

â 

8 
9 

10 

11 
12 



# ' 



fKastres. 



666.067 35 

686.6&d 70 
79.9^9 36 
385.436 99 
139.996 93 
300.390 97 



69.698 96 

95.773 76 

169.969 77 

599.oo3 77 

1.000.000 00 



6.576.067 16 



796.866 3t 



u 



2 
3 
à 
5 
6 

7 
8 
9 

10 

11 
12 
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CRÉDITS PRÉVUS POUR 1308 
(dn i3 octobre 1890 «a 3t déeembre tf^t). 



ia i3 octobre 1890 
aa iiodobrtiSot. 



piislns. 



608.456 00 

&85.8aâ 00 

80.00» 00 

&39.019 00 

945.89^3 00 

456.90& 00 

163.79S 00 

86. 91» 00 

97.59» 00 

. i55.d6(S 00 

661.79] 00 

i^So.ooo 00 



5.'998.iâ9 00 



PHUQM 

da i3 octobre 
I 3t décembre 189t. 






|>ia8lret. 



196./i5l 3o 
108.57/i 91 

17.333 33 

48876 90 

89.0/16 hfi 

49.65o 77 
1 1.1 17 60 
99.644 70 

33.999 ^1 

180.871 i3 
3i4.i65 80 



951.959 99 



i4i.9ti4 57 
35.3i5 00 



176.579 57 



934.076.4.8 t 975.133 36 t 



il 



piastres. 



734.907 3o 

594.396 91 

97.333 33 

539.019 00 

994.766 90 
545. a5o 44 

906.445 77 

95.399 60 

i97«936 70 

188.595 u 

799.669 i3 
.964.165 80 



6.180.108 99 



i& 1.964 57 
35.3i5 00 



176.579 57 



1.^09.910 34 



OBSERVATIONS. 



(') Dn Doaveaii chapitre a éié oaVeri 
aa cours de l'exercice i3o8 pour N 
direetioD des renseignemeots et con* 
traies dvib de ragricoltare. (Voir 
ciT«près le chapitre UI ^. ) 



(*) Chapitre rréé aa ooars de Texep- 
cice t3o8. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION DES SERVICES 

d*après 

LA irONIHCLATUBI Dt l3o8. 



CHAPITRE V. 

ARMés TCNISI^NinS. 
BKTIOR I. 

Pènonnel 
Dëpeoaes du pènonnel de TadministratioD centrale . . 
Solde et indemnités des officiers sans troupe et em- 
ployés militaires 

Solde et indemnités des officiers et hommes de troupe. 

sicnon II. 
Matériel. 
Matériel de radminîstration centnde et dépenses di- 
verses 

Vivres , 



Chauffage et éclairage 

Foarrages ; 

Service de santé 

Transports et indemnités de route 

Habillement, équipement, campement et objets mo- 
biliers. 

Remonte et hamachemenL 

Armes et matérid d^artillerie v . 

Casernement et fortifications 

Recmtement. 

Instruction 



III. 
PmtioHê et $ecour$. 

Secours à des invalides 

Secours à d*anciens militaires 



SICTIOR n. 

Solde et indemnités des Magbzen du sud. 



Totaux. 



DROITS CONSTATÉS 

DériIflTlVIlISRT UQUIDés LOIS DO ■èCLIIOT 



1806. 

(1888-1889.) 



h 
5 
6 

7 
8 
9 

10 
il 
12 
13 

15 



16 
17 

18 



fkstres. 



59.79A 00 

179.670 kh 
311.595 i3 



3.889 89 
99.853 97 
10.343 75 
/i9.i75 5i 

6.697 ^^ 

6.987 09 

95.765 7A 
9.171 96 
1&.608 8& 
1A.966 56 
18.733 16 



10.3 18 86 
3.000 00 

116.959 96 



896.015 38 



1S07. 

{1889-1890.) 



h 
5 
6 

7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
16 
15 



16 
17 

18 
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^ 


CRÉDITS PRÉYDS POUR 


1308 






u 


(du i3 octobre 1890 an Si décoBbra 1891). 


OBSBRVATIOMS. 


i3 tctflbra 1890 
11 octobre 1891. 


piuosi 

da i3 octobre 
aa 5i décembre «89t. 




TOTAL. 


1 

• î 

a 


— 


S * 

^1 


sono». 


■4 








pitttm. 




Iiiartra. 




pûutrea. 




1 


59.850 00 


a 


13.997 00 


H 


73.077 00 




2 


171.376 00 


M 


37.71/i 00 


II 


909.090 00 




3 


si6.5oo 00 


M 


â6.i63 00 


f 


969.663 00 




4 


à.5oo 00 




1.000 00 




5.5oo 00 




5 


iââ.983 00 




3 1.636 00 




175.919 00 




6 


19.696 00 




9.797 00 




i5.i53 00 




7 


41.571 00 




9.117 00 




50.688 00 




8 


8.883 00 




1.973 00 




10.856 00 




9 


7.000 00 




9.100 00 




9.100 00 




10 


77.i3A 00 




19.560 00 




96.69^ 00 




11 


10.000 00 




9.715 00 




19.715 00 




12 


9.000 00 




9.i5o 00 




ii.i5o 00 




13 


8.5oo 00 




3.35o 00 




ii.85o 00 




14 


93.000 00 




1.809 ^^ 




96,809 00 




15 


aoo 00 


" i 


5o 00 




95o 00 




16 


10.5&5 00 


16 


9.339 00 


16 


19.877 00 




17 


3.33o 00 


17 


800 00 


17 


6.i3o 00 




18 


179.000 00 


18 


/^9.30O 00 


18 


9i6.3oo 00 




... 


980.098 00 


SSO.733 00 


i. 900.81 i 00 



8. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DÉSIGNATION DBS SERVICES 

Li HOHIIICLATUBB DE 1 3o8. 



CHAPITRE VI. 

DllEGTION oiNiRÀLK DBS TRAVAUX PUBLICS. 

sicnoif I. 
Direetion gMralê, 

PeraoDDel de rAdministration centrale 

Frais généraux, matérid» missions et dépenses di- 
verees 



SBCTIOR II. 

Service dm potUt et chau$$^. 
Personnel du service des ponts et chaussées. . 

Matériel et dépenses diverses 

Routes et ponts 

Chemins de fer. 

Ports maritimes , phares et fanaux 

Aménagements des eaux 

Palais nationaux « 

Bâtiments civils 

Bâtiments domaniaux 

Travaux des villes non érigées en communes. 

SIGTIOR ni. 
Service de$ minée. 

Personnel du service des mines 

Matériel et dépenses diverses 

Établissements thermaux 

Forages , . 



SICTIOR IV. 

Service de la police det ports et de la navigation. 
Personnel du service de la police des ports et de la 

navigation 

Matériel et dépenses diverses. 



A reporter. 



DROITS CONSTATÉS 
DéPIRinVimilT LlQUIDés LOBS MI tàujuu 



si 



3 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 



13 
U 
15 
16 



17 
18 



1306. 




888-1889.) 


( 


^ 


II 


puntrM. 


170.I&9 09 


1 


116.857 98 


2 


637-584 17 
i37.o5o 00 


3 
4 


9.356.064 58 


5 


1.587 5o 

1.069.894 5i 

519.653 3i 


6 

7 
8 


101.879 43 


9 


999.998 43 

963.168 19 


10 
11 


17.935 73 


12 


58.649 76 
43.4oo 00 


13 
14 


i6.i35 o5 


15 


i48.6'ii 67 


16 


74.499 44 
39.478 94 


17 
18 

• . . • 


6.771.919 94 
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CRÉDITS 


PRÉVUS PODR 


1308 








{4m a «cUèN 


1890 M Si d^eembr» 1891). 


OBSERVATIONS. 


fbaùM 

h il Miokrt 1890 
•iisoelobi«i89i. 


4 

«a 3 


piuosi 
laiSwUèra 
1 décembre 1891. 




TOTAL. 


,1 


^ 


"1 


•OMMW. 


g • 


— 






pi»(re.. 




pM^nt. 




piastre.. 




1 


193.000 00 


1 


&9.âoo 00 


1 


935.A0O 00 




2 


100.000 00 


2 


98.000 00 


2 


198.000 00 




3 


6»o.ooo 00 


3 


198.000 00 


3 


768.000 00 




i 


190.000 00 


4 


37.000 00 


à 


1/17.000 00 


• 


5 


i.ySâ.Sao 76 


5 


700.000 00 


5 


9.43A.590 76 




6 


900.000 00 


6 


5o.ooo 00 


6 


95o.OOO 00 




7 


hhhMb 91 


7 


900.000 00 


7 


65/î.8â5 91 




8 


89^.000 00 


8 


75.000 00 


8 


899.000 00 




9 


i5o.ooo 00 


9 


lâ.ooo 00 


9 


i6à*ooo 00 




) 


i.5o3.5oo 00 


10 


186.000 00 


10 


1.689.500 00 




I 


Soo.ooo 00 


11 


980.000 00 


11 


53o.ooo 00 




î 


5o.ooo 00 


12 


100.000 00 


12 


i5o.ooo 00 




\ 


36.000 00 


13 


6.600 00 


13 


/i9*6oo 00 




l 


65.000 00 


U 


9.000 00 


U 


56.000 00 




1 


5.000 00 


15 


1.000 00 


15 


6.000 00 




1 


95.000 00 


16 


65.000 00 


16 


90.000 00 




f 


86.000 00 


17 


19.000 00 


17 


io5.ooo 00 




1 


58.000 00 


18 


i5.5oo 00 


18 


73.500 00 




• 


6.5ofi.866 67 


1.896.500 00 


8.601.366 67 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



DROITS CONSTATÉS 

DériRITlfllIBlfT UQDIDés LOIS DU ■èsLBIBT 



DÉSIGNATION DES SERVICES 

d*aprte 

LA nOHinCLATClR Dl ldo8. 



Service topogrtqfhiqnê» 

Report 

PenoDDel du service topographique 

Matériel et dépenses diverses 

Part contributive du Gouvernement tunisien dans les 
frais de confection de la carte de la Régence. . . 

SECTION VI. 

Service detforéu. 

Personnel du service des forêts 

Amélioration des forêts domaniales 

Entretien des forêts domaniales. 

Fixation des dunes 

D^>enses diverses. 

TOTADK 

Port de Tunis 

Total oinéBAL 



ISOd. 

(18874889.) 



il 



19 
20 



21 
22 
23 

25 



Gbapitii I. 
Chapitu if. 
Ghapitri III. 
Ghapitu III 

Giapitie IV. 
Gbapitbi V. 
Ghapitbi VI. 

Ghapitbi X. 



Finances 

Postes et télégraphes 

Administration générale 

biê. Renseignements, Contrôles civils et 

agriculture 

Enseignement public 

Armée tunisienne 

Travaux publics 

Totaux 

Port de Tunis (travaanc poMios); 

Total oés^RAL 



piastres. 

6.771.919 96 

&O.816 3o 

88.953 7a 



386.695 68 

1^6.554 5a 

9&.863 68 

90.000 00 

43.695 la 



7.493.491 75 
4^98.730 8i> 



li. 199.999 61 



1307. 
<1889-189§.) 



19 
20 

21 



22 
23 
24 
25 
26 



6.893.34s U 
36,716 3i 
44.5i5 01 



116.666 



^ 



3io.3oo ti 

116.4797^ 

87.770 « 

90.000 « 

35.497 8^ 



7.671.985 f] 
4.48t.38i U 



19.1 $9.666 8^ 

1 



16.576.347 o3 
1.093.000 00 
4.^76.057 i4 



795.864 3i 

894.095 38 

7.493.'i9i 75 



30.358.785 61 

4.698.730 86 

35.057.5Î6T7 



RÉCAPrri 

15.707.601 7! 

1.194.000 ^ 
4.4S9.535 il 



883.3i8 5j 
891.439 3i 
7.671.986 71 



30.70^.9 07 6j 
6.48i.38i t| 



35.1 81.588 7J 
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CRÉDITS PRÉVUS POUR 1308 
(da i3 ocUthre 1890 an 3i d^mbre 1891) 



ia tS octobre 1890 
sa is octobre 1891. 



II 



"I 



6.50&.866 67 

56.000 00 

56.000 00 

83.333 33 



3o3.8oo 00 

iSo.ooo 00 

80.000 00 

i5.ooo 00 

So.ooo 00 



7.175.000 00 



7.975.000 00 



pitlODI 

do i3 odobre 

aa 3t dfcembra 1891. 



19 
20 

21 



22 
23 
U 
25 
26 



piasUca. 

1.896.500 00 

i3.3oo 00 

19.000 00 



66.000 00 
10.000 00 

90.000 00 

3.000 00 
6.5oo 00 



9.097.300 00 
9.000.000 00 



6.oà7.3oo 00 



4 
11 



19 
20 

21 



22 
23 
24 
25 
26 



piastres. 

8.àoi.366 67 

67.300 00 

66.000 00 

83.333 33 



369.800 00 

160.000 00 

100.000 00 

18.000 00 

36.5oo 00 



9.309. 3oo 00 
9.000.000 00 



ii.3o9.3oo 00 



OBSERYATIONS. 



ATION. 



90.801.109 lA 
1.196.000 00 
5.998.169 00 

M 

936.076 68 

980.098 00 

7.975.000 00 



6.369.639 69 
a 



36^^9.439 69 



6.690.969 86 
963.000 00 
9-'>»-959 99 

176.579 57 

975.133 86 

990.733 00 

9.097.300 00 



8.536.766 98 
9.000.000 00 



10.536.766 38 



95.691.179 00 
1.387.000 00 
6.180.108 99 

176.579 57 

1.909.910 36 

1.900.891 00 

9.3o9.3oo 00 



66.877.198 90 
9.000.000 00 



66.877.198 90 
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ÂXNEXB 0. 



TABLEAU SYNOPTIQUE 

DES BisULTATS DES EIBRGIGES l3o6 ET iBoy DRESSA D*.4PRBS LES 
TABLEAUX DE LEURS RàCLEMENTS, PRIÎSBPITANT : 

1^ LES RECETTES REALISEES ; 
â^ LES DEPENSES EFFECTUEES ; 

3"^ LES EXCEDENTS DE RECETTES SUR LES DEPENSES, AVEC L*IND1CA- 
TION DE LnSMPLOI DE CES EXCEDENTS. 

(Valeurs en piastres.) 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



NÂTDRE DBS OPÉRATIONS. 



Rbottis. 



DéPINSBB . . 



GoDtributions et reYenus publics. 

Excédent de recettes sur fexercice précédent.. 
Total 



affectées 

k des objets 

spéciaux. 



sur objets 
spéciaux. 



Dépenses d^exerdces clos 

Port de Tunis. 

Participation de la Tunisie à FExposition onifersel 

Dotations ] de 1889 

spéaales. j Travaux maritimes de Bixerte. 

Souhe de la conversion de 1889 â employer mi tn 

vaux extraordinaires d^utilité publique. 

Ressources spéciales (comptes de liqraiidation de radminisMiMi à 
revenus concédés de remprunt de 1 886 , de la convenioo 4 
1889, etc., y compris les recettes reportées du précédent eiercicf] 

ToTit 



/ Dépenses d*exercices clos. • • • . 
Port de Tunis.. 



Exposition universeUe de 1889 

Dotations ] Travaux maritimes de Biierte. 

spéciales. | Travaux extraordinaires payés sur la aouUe de li cm 

version de 1889 

Oi^nisation des monopoles 

Ressources spéduim (comptes de liquidation d-dessos dénommés).. 
Total 



Etcéi^tirr 

de 

recettes 

à reprendre 

à 

Texerdce 

courant 



pour s^ajouler aux contributions et revenus publics. 

pour la constitution du fonds ^>écial des excédents des exercices antérieurs 

/ aux dépenses d^exercices dos 

IPort de Tunis 
Expodtion universeUe de 1889 
Travaux maritimes de Biierte 
Travaux extraordinaires sur la soulte de la eoantsm 
Organisation des monopoles 

aux dépenses sur ressources spédales 

pour être attribué au fonds de réserve 

Total 



pour 
faire face 
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1306. 

(1888-1889.) 


1307. 
(1889-1890.) 


OBSERVATIONS. 


piaitr». 
s8,o53,847 99 
9,718,571 63 


pk.tm. 
33,885,706 11 
9,980 38 
6,476,939 46 




37,779,419 6s 
3,304,094 95 

6,897,383 88 

1 


40,364,91 8 95 
3,o5o,oii 94 

4,598,653 09 


941,193 95 

a 


a 

9,778,000 00 




10,000,000 00 


1,916,973 5o 




4,J97,4o6 i5 


3,594,171 94 




61,519,498 55 


56,309,099 35 


«7'339,7o8 58 

3,399,767 36 

4,698,730 86 

378,111 00 

a 


97,558,487 81 
3,037,839 44 
4,48i,38i 11 

a 
a 


4,341,359 83 

a 
3,175,594 33 


519,097 38 

679,797 54 

3,118,747 76 




43,963,971 96 


39,395,351 o4 


6,476,939 46 

9,980 38 

a 

3,o5o,oii 94 

4,598,653 09 


a 

8,497,886 71 

3,168,369 93 

117,971 91 


9,778,000 00 

«,916,973 5o 

a 

497,075 99 

a 


9,778,000 00 

1,397,876 19 
590,909 46 

497,078 18 
a 


Yoir an rajet de la conttitoUon da fonda de réterre Tannexe 0. 


i9t«49,996 59 


16,906,678 3i 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



EXERCICE 1308 PROLONGÉ 

00 1 3 OCTOBBB 1890 AD 3l DiCBMBBK 189I. 



BUDGET DES RECETTES. 



H 

•-a 

H 

06 



H 

û 

ce 

o 
es 

S 



DÉSIGNATIOH 



DES PB0DUIT8. 



CHAPITRE PREMIER. 
CONTRIBUTIONS BIRtCTBS. 



SICnOII PMHliU. — MIBIBA. 
Proéoiti de la M«djU 

sicnoii t. — bIvis. 

Kanoan dac oUvian et dattien 

Dimas sur les olinen 

Aehoar payable en natnre 

Aehoor payable en argent 

8ICT10II B. MBAMAS. 

Produit des Mradjas 

CHAPITRE II. 

GOHTBIBUTIONS IHDIABGTBS. 



DooaDet. 



8ICT10R pumèu. 

Droits à rexportatioo 
I Dnnts à rimpwtation ei droits 
anioiilés 



( Droits sor les vins et spiritneax. 
Karonbe sor la vente et les loyers des im- 



meobiet.. 
Timbre.... 



A reporter... 



PRÉVISIONS 

Dl BICITTBS 
arrêta 

le bnd^ 

orimitif 

de 1808 

(du 

iS octobre 1890 

an 

I • octobre 1 891), 

Toir 

JêtnêlOfeM 

du 

II octobre 1890. 

S 



piastres. 



6.009.0M 00 



a.3do.o«v •• 

Soo.ooo 00 

a. 000.000 00 

i.aoo.ooo 00 



67.000 00 



a.aoo.ooo 00 



1.900.000 00 
aoo.ooo 00 



5oo.ooo 00 
700.000 00 



16.867.000 00 



PRÉVISIONS 

DB BBCBTTB8 : 

' Pour la période ad- 
ditionoelle da i3 oc- 
kA»re au 8 1 décembre 
1801 ; 

* Pour la jpériode 
eomplémentaire des 



anatre 
de 1899 (du «"jan- 
vier au 80 anil 1 89a) 
sor les drnts et pro- 
dnila conitatés de 
Texerciee 1808 res- 
tant à f a wHm e i an 
8t d4eemlH« 1891. 
4 



piaatrea. 



5.600.000 00 



iJB—,9oo a* 
4oo.o«« 00 

1. aoo.ooo oo 
600.000 oo 



87.000 00 



Aoo.ooo 00 



aSo.ooo 00 
80.000 00 



100.000 00 

iSo.ooo 00 



10.867.000 00 



PRÉVISIONS 

TOTALIi 

d>b«%«l 

■nMjae 



i8<»8 



(Total 
des 

ailoBnes8eti 
itn.) 

6 



piaatns. 



«1.600.000 oe 



a.6oo.ooo oe 



t.ASo.oeo < 
•80.000 I 



85o.ooo 00 



t7.aSA.OOO 00 
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00* 

ta 

j 




PRÉVISIONS 


PRÉVISIONS 
Dl BICBTTIS : 


PRÉVISIONS 


o 


' 


arrêta 


1* Pour la période ad- 


TOTALES 


H 

ce 
< 

39 


DÉSIGNATION 


le£!dg«t 
primitif 
de i8a8 


ditionnell? du 1 3 oc- 
tobre au 3 1 décembre 

fl**%v la période 


du budget 

unique 

de 


ta 




(du 


complémentaire des 


rexereiee i3o8 


Q 




i8 octobre 1890 
ao 


quatre premiers mob 
de 189* (dn 1*' jan- 


prolongé. 


O 


DIS P10»DITf. 


voir 


vier an 3o avril 1 89s ) 
sur les droits et pro- 


(Total 
des 


Q 




JonnuUqfeid 
dn 


dniU constatés de 
rexereiee i3o8 res- 


colonnes 3 et 4 


9B 




Il octobre 1890. 


tant è recouvrer an 


d-coolre.) 






81 décembre 1891. 




1 


• 


8 


à 


5 




• 


piasin». 


piastres. 


piastres. 




Report... 


16.867.000 00 


10.867.000 oa 


a7.a8i.ooo 00 




SECTION 9. 








g 




i.Soo.ooo 00 


70.Q00 00 


1.870.000 00 




Moooiiolas et intrch^ noo affermés 


i.&53.ooo 00 


a. 475. 000 00 


6.9S8.000 00 




SIQTIOll 3. 








9 


Prod«il«<lesM«WoiiliU 


a.gao.ooo 00 
100^00 00 


Soo.ooo 00 


8.4oo.ooo 00 


10 


Khodon 


5o.ooo 00 


i5o.ooo 00 


CHAPITRE m. 




D101T8 MAIITIMBS BT D« PORT. 








11 




80.000 «o 


iS.ooo 00 


95.000 00 
SO.000 00 


13 


Droits de porU 


18.000 00 


s. 000 00 




CHAPITRE IV. 










PRODUITS DIVERS. 










SBCTlOIf PBBMlàlB. 








18 
15 


Prodoito des Domaines 


600.000 00 

55o.ooo 00 

5.5oo 00 


90.000 00 
7.000 00 
1.000 00 


600.000 00 

557.000 00 

6.5oo 00 


Produits des Forêts 


Prodoits des Mines 


SICTIOll 9. 


16 


Droits de chaneellerie du Nieham Iftilcar 


73.000 00 


tS.ooo 00 


86.000 00 


17 


partenant ii TÉtal et sortis aux tirages 










i.Soo.ooo 00 


a 


i.5oo.ooo 00 


18 


Produit de la reate des Taiears appartenant 


1 






19 


au Fonds de R^aerve 


a 
180.000 00 


4a.ooo 00 


a 
•SO.OOO 00 




90 


Droits et taxes divers, amendas, reYenos 








21 


éfentoeb 


917.000 00 


So.ooo 00 


977.000 00 


PrélèToments sur les exeédeaU des exercices 






8.0A4.OOO 00 


• 


8.044.000 00 


CHAPITRE V. 




PRODUITS DE L'OFFIGB DBS POSTBS 










BT TéLÏ^GRAPHBS. 








n 


ProdniU des Postes 


650.000 00 

A60.666 67 

13.333 83 


ia6.ooo 00 

100.000 40 


776.000 00 

560.666 67 
13.333 38 


ProdttiU des TélÀrranhes 


9& 


Totaux. 


• 


33.7a1.500 00 


i3.9o<r.ooo 00 


47.6a7.500 00 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



«> 




PRÉVISIONS 


PRÉVISIONS 


PRÉVISIONS 


B4 
j' 




DB RBCBTTM 


M ftBCBTTBS : 


U 




arrêtées 


t* Pour la période ad- 


T0TALB8 








ditionnelle du 1 3 oc- 




H 

0S 


DÉSIGNATION 


ie£dget 


tobre au 81 décerobrv 


dnbodfsC 


GO 




primitif 
de i5o8 


s* Pour la période 


uuique 
de 


H 




i3 octobre 1890 


quatre premiers mois 
de 1899 (dai^'jan- 
vierau8oaTrili899) 
sur les droits et p(i>- 
dmta eooMatés de 


rexerdee iSoS 


o 
a 


DES PRODUITS. 


au 

iaoetobrei89i), 

Toir 

idu 


prolongé. 

(Tetd 

des 


K 




11 octobre 1890. 


tant i recouvrer ao 
81 décembre 1891. 


CWWtK.) 


t 


9 


8 


k 


S 




CHAPITRE VI. 










RECETTES CONSACREES AUX DÏ^PENSES 










D'EXERCICES CLOS. 








35 












Mémoire. 


. Bl^moire. 




CHAPITRE VIL 




DOTATIONS SPECIALES. 








26 


Port de Tunis (somme qui restera disponible 
à la cMtnre de Pexercice iSo; ) 










Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


27 


Travaux maritimes de Bixerte (somme qui 










dce 1807) 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


28 


1889 (somme qui restera disponible à la 










clôture de rescrdee 1807 ) 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémo». 


28bU 


Organisation des Monopoles [construction dr- 
la manufacture, premiers achats pour la 




























bac ei de Toutillage] (somme qui restera 
disponible à la clôture de rexerdee 1807). 










Mémoire. 


Mémoire. 


Mécoire. 




CHAPITRE Vni. 










BUDGET SUR RESSOURCES SPéci ALES. 








29 












Résenre (décret du ao ehaosal 1808). , . . 


Mémoire. 


Mémoire. 


Méfl»ii«. 


30 












aux tirages 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


31 












térieares à reierdee 1SQ9 


Mémoire. 


Mémoire. 


Méaaiiv. 


32 


Recettes afTectëes è la suite des rembourse- 








33 


dette 4 p. 0/0 


Mémoire. 




Mémoire. 


Caisse de TagriQoltnre (d^ret do ao R^ia 
El Aooal 1808, 8 noTembr« 1890) 




Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoif«. 
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EXERCICE 1308 PROLONGÉ, 

l>t) t3 OCTOBRI 1890 AD 3l DiCBMBBB 189I. 



BUDGET DES DÉPENSES. 



Il 

s "* 

«s 

1 


DÉSIGNATION DES ARTICLES. 

9 


CRÉDITS 

ALLOOés 

parle 

budget priraiUf 

de i3o8. 

8 


CRÉDITS 

ALLOUAS 

pour la période 

dn i3 octobre 

au 81 décembre 

189.. 

A 


TOTAL 
DES CBiDITfl 

du 
bodgtt nniqne 

Texerd^ 1808 
prolongé. 

(Total des 
colonnes 8 et A.) 

5 


10 

11 

1 
3 

A 

5 


CHAPITRE PREMIER 

DIRECTION G^N^BALE DBS FINANCES. 
Liste dtile de S. A. le Bey * . 


piastres. 
1.500.000 00 


piastres. 

895.000 00 

960.000 00 

54.0O0 00 

1.000 00 

4o.ooo 00 

1.638.054 86 

5.960 00 

i.63o 00 

aU5o 60 

9.985.885 00 

7.A00 00 


piastres. 

1.895.000 00 

i.46o.ooo 00 

954.000 00 

55.5oo 00 

995.000 00 

7.960.650 00 

99.180 00 

1.459.180 00 

t8.45o 00 

19.797.869 00 

Ai.4oo 00 


Dotation des princes et prioeesses de la famille Bat* 
Bsiailet 


Persoooel e( Serrice des palais 


900.000 00 

54.5oo 00 

185.000 00 

5.699.595 i4 

93.980 00 

1.457.500 00 

ri.ttoe M 

to,5i9.534 00 

34.000 00 


Décorations tnnisiennes. . f 


Pensions eiriles et militaires 


Direetion des finances cl r%tes financières 

Coar <ies comptM 


Hôtel de la Monnue 




Rente 8 i/a p. o/o : intéréU et amortinement 
<aMint«é de 6,807,590 francs) 

meut en France des conpona et antres fbis pour 


Total 

CHAPITRE H 

OFFICE DES POSTES ET TiL^GRAPHES. 

Personnel des Postes et T^^raphes. 


90.80t.109 >^ 


4.690.069 86 


95.4ai.i79 00 


775.000 00 
75.000 00 
195.000 00 
119.000 00 
So.OOO 00 


170.000 00 
90.000 00 
3o.ooo 00 
3o.ooo 00 
j 3.000 00 


945.000 00 
00. 000 00 
1 55.000 00 

l4o.OOO 00 

43.000 00 




Transport des dépMies 


Dépenses de matériel 


Tratanx nenfs 


ToTât 


i.is4.ooo 00 


s63.ooo 00 


J. 387.000 00 
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DOCUMENITS AUtKEXES. 



O u 



■i 






8 

9 

10 



IS 



DÉSIGNATION DES ARTICLES. 



CHAPITRE m 

ADIUNISTEATION GÉNÉRALE» 

TraiUment da* premier Minitlfe , du Miniitre de la 

Plume etda P'ersnnnel de rAdininistralion eentrale. . 
Matériel, Crais de buraau, d^pensM diverles d'Ad- 

ttiniatralion générale 

Ddpenset da aAreté 

ContrAleK civils 

Gasdannerie indigène 

Prisout 

Rcsidenae générale et affaires eonsulairts (frais 

- d'hdpilacnc , de serrlce et de secours ) 

Servire Mnitaire ; . , 

GouTernemcnt de Tunis et de la Goalelte 

loderonitës à des fonctionDaires et étiblissemenls rr- 

ligieuK 

Remboursement au Gouvfmamont français des dé« 

penseï pour la Magistrature française 

Subventions aux communes 

Total , 

CHAPITRE IU6Û 

DIRECTION 

»IS RBN9IIGNBMBNT8 ET CONTROLES (;IV1LS 

ET DE L'AGRICULTURE. 

Dirpction des reoMégnemaats «C ooalrMes civils. . 
Direction de ragricmtnro 



Total. 



CHAPITRE ÏV 

ENSBIGMBHBM PUBLIO. 

ArifcTe unique 

CHAPITRE V 

ARMÉE TUNISIENNE. 

SICTION PaiMlÂBC -^ MlêOK^KL. 

Dépense <lu personnel de PAdministralion centrale. . 
Stlfle et indemniléf des officiers sans troupe et em< 

^ plo yé» militaires - 

Soirte et itfdvmnltéi des officiers el hommes de troupe. 



A reporter. 



CRÉDITS 

ALUNlia 

parle 

budget primitif 

de tSo8. 



piastres. 



po3.456 00 

485.8«a 00 
80.000 00 
539.019 00 
a^ô.89a 00 
&36.aoit 00 

163.795 00 
84.<ia 00 
97.599 00 

1 5.1.366 00 

661.791 00 
i.65o.ooo 00 



6.4a8.«49 00 



934.076 48 



59.850 00 

171.376 00 
ai6.5oo 00 



467. 716 00 



'CRÉDITS 

ALLOUis 

pour la période 

du i3 octobre 

au 3i décembre 

1891. 



piastres. 



196.451 So 

108.574 91 
17.333 38 

48.874 00 
89.046 U 

4a.05o 77 
11. 117 60 
99.64a 70 

33.9*9 it 

i3o.87i i3 
3i4.iè5 .80 



951.9(9 99 



i4i.a64 &7 
85.3(5 oa 



176.579 57 



975.133 86 



ld.*97 00 
87.714 00 

46.1 63 00 



97.104 00 



TOTAL 

DU CBiBITS 

du 
budget mûqoe 

de 
reiercice i3o8 



(Total des 
mtooDeaSalA.) 



piastras. 



734.907 3o 

594.3o€ 91 
Q7.m 33 
53o.otQ 00 
99I.766 9« 
545. t£o 44 

9o€.4i5 77 
95.SaQ 60 
197.980 70 

188.595 II 

799.669 i3 
'• 65 80 



709.© 
1.964.1 



6.180.108 99 



i4i.9S4 57 
85.Si5 00 



176.579 67 



1. 909.910 34 



75.077 

909.090 • 
96a.66S 00 



&AA.890 00 
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5 

e 

T 

8 
9 
10 

11 

13 

ts 

15 



16 
Vf 



18 



a 

h 

6 

& 

7 

8 

9 

10 

11 

IS 



DiSICNATlON DES ARTICLHS. 



Rtpori 

8ICn05 a. — MATéllIL. 

Matéml de rAdminûmUon c«itrale H dépeoies di 
ïer«e« 

Titre. 

GbaaAige et jdafnge 

FbBITiJtt 

Sertie» de •Mitë 

Tnanorts et indenoit^t db nrale 

Habilkneot, équipemeal, cunpenwot et objets me 
bilitnk 

B0BMBt«et htroMbeiDcat 

Armei et oMléritl d'artai«ie 

GMtnieaMBi el fBclificatiolM* 

iUeratflaeat 

laitnietion 

siOTioif 3. — ptnsioifs rr sicoubs. 

SwoQT» à Ici IntaltdM 

Secours à dWdens mititsires. 

Stencil à, ' 

Solde et indomoités des Bhghsen du 8ad 

T«TAOX 

CHAPITRE VI 

DIRECTION GiNiRALE 
DES TRAVAUX PUBLICS. 

«■Gnon PUMiàu. — DiBicnoif géréaâli. 

IVraooiMl de rAdmiDislnlIon centrtle. 

Frais gé«értax , matériel, missioos et dépenses di- 
verses. 

SiCriOll 9. StlTICB BBS POBTB 

BT CHlCSSiBS. 

Ptosomi^ da Serrioe des fonis ei cfaiosséss 

Matériel et déposes ditersM 

Routes ei ponts 

€kemiDs de for 

Pwts maritiiDes « phares eC Crnaax 

Améoagvneots de« eaox 

Palais naliooaax 

RAtiments eitils. »... 

BltioMali domaniaux 

Xr«taax des tilla nos érigées eu comnoncs.. . . . 

A reporter ^•..< 



CRÉDITS 

▲LLOuis 
- parle 

budget primitif 
de i3o8. 



piastres. 
kh'j.'jtd 00 



i.Soo oo 
tA4.s88 oô 
is.4s6 DO 
4 1.671 00 
8.883 00 
7.000 00 

77^144 00 
10.000 00 

r.ooo eo 
.Soa 00 
s3.ooo 00 
soo 00 



10.5&5 00 
3.33o 00 



17s. 000 00 



98o.( 



193.000 00 
100.000 ou 



(iso.ooo 00 

i.734.5to 76 
•oovooo 00 
454.845 91 
894.000 00 
i5o.ooO 00 

i.5o3.ôoo 00 

800.000 00 

So.ooo 00 



6.S49.866 67 



CRÉDITS 

ALLOCés 

poor la période 

du i3 octobre 

an 3i décembre 

1891. 

4 



piastres. 
97.104 ' 



t. 000 ou 

3i.636 00 

«.7*7 00 

00 



9.117 
1.978 00 
9.100 00 



19.660 00 
S.715 00 
s.i5o •• 
3.S5o oo 
1.809 ^^ 
5o 00 



9.3Ss 00 
800 00 



4s.Soo 00 



SS0.7S8 00 



4ji.4oo 00 
•8.000 00 



198.000 00 

^. »7.«oc^ 00 

700.000 00 

5o.ooo oo 

900. 000 00 

75.000 00 

t i4.eon 00 

186.000 00 

980. Ooo Oo 

100.000 00 



1.780.400 00 



TOTAL 

DBS CBioiTS 

du 
badget unique 

de 

f exercice 1808 

prolongé» 

(Total des 
colonnes 3 et 4. 



piastres 
544.8I0 00 



5.5eo 00 

175.910 00 

i 5.1 53 00 

50.688 00 

10.856 00 

9.100 00 

96.694 00 

1S.715 00 

ii«i5o 00 

ii.85o 00 

94.809 00 

95o 00 



19. 877 00 
80 00 



19.827 
4.180 



9i4.3oo 00 



.900.891 00 



985 .4oo 00 
198.000 00 



748.000 00 

1 47.000 00 

9.434.590 76 

960.000 00 

654.845 91 

80Q.000 00 

lOQ.OOO 00 

1^689.500 00 

53u.ooo 00 

i5o.ooo 00 



8.080.966 67 



u- 
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13 
U 
15 
16 



19 
30 
21 



DÉSIGNATION DKS ARTICLES. 



B«iior( , . . 

SECTION 3. SBXVIGB ]>K8 MIRK6. 



Personnel do Serviee des mine». 
Mal^riel el dépenses diverses . . • 

EisbliasemenU (hermaax 

Forsg«s 



SECTION h, SBBTICE DE LA POLIGX 

DBS P0BT8 BT DB LA NATMATIOM. 

Personnel dn Scrrire de la police des ports et de la 

navigatioB 

liletériel et dépenses diverses 



SBCTION 5. — SBBHCB TOrO«lÂFHIQUE. 



Personnel da Service topognphiqae 

Matériel el dé^nses diverses. 

Part coniribntivc du Gouvernement tunisien dans le* 
Trab de confection de la carte de la Régence. 

SBtn'fON 6. — SERVICE OBS FORÊTS. 

Personnel du Service des forêts 

Amélioration des forêts domaniales 

Eolreticn des forêts doroanialei 

Fiialion des dunes 

Dépenses diverse ; . . . 



Total. 



CHAPITRE VII 

oéPBNSBS IMPABVUES. 



Article unique. 



CHAPITRE VIII i 

DBPBNSB8 DBS BXBIOIOBS CLpS. 
Arikte aui«|«!..« «..w.,...,.. K. 



CHAPITRE IX i 

péPBRSES DES RXBRGIGES PiBlIlÉS. 
Article unique... f.... 



CRÉDITS 

ALLOvés 

ptr le 

bodfHprimUf 

deiSoS. 



piasires. 
6.sA9.dè6 67 



S6.000 00 

iiS.ooo 00 

5.000 00 

s 5. 000 00 



86.000 00 
^81.000 00 



5&.000 00 
Si. 000 00 



83.M3 3a 



SoS.Soo 00 

t5o.ooo 00 

80.000 60 

1 3.000 00 

So.ooo 00 



7.B7&,o 



00 



600.000 00 



Mémmre, 



CRÉDITS 

ALLOUis 

pour la période 

àm*Z o«lobN 

a« Si décembre 

i8,i. 

4 



1.780.400 00 



6.600 00 

9.000 00 

t. 000 00 

65.000 00 



t«.«o« om 
. iS.Soo o« 



iS.Soo 00 
it.ooo o« 



66.000 00 
10.000 00 
so.ooo 00 

3.000 00 

6.&00 00 



a.097.300 00 



1 So.ooo 00 



Mémoire. 



TOTAL 
MSdiMTi 

du 



fetarara «le| 
proloD^ :. 



(T«tal 



Seti.) 



piastre 

8.o3o.»<6 67 



Aa.6«o •• 

5A*ooo 00 

6.o«o 00 

90.o«« •• 



toS.ooo 00 
78.500 M 



Si.3#o •• 
.000 •• 

83.33S U 



S69.8«o •• 

i6o.o«o 00 

100.000 •• 

18.000 oo 

36.54o M 



9.3o*.30o 00 
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Se 



DisIGNATIOh DKS ARTICLES. 



CHAPITRE X 
D0TAT10?lâ SPfciALBS. 



Port de Tunt» . 

TnTM^ marilSniM il« Biwrte-.. 



U'ividatioa de la toolle «le la cootmiioo de 1889.. 

Ofpi»miinM4mU*tiÊ9*\m (BMitrnrtina dbkiU- 
nal«c'nre« premiers ackaU pour la eousUtalion 
d*ttii approvMMfloeamil de Ubacs et de TottUl- 
•V) 



Total. 



CHAPITRE XI 

DRPRN8BS SUR RRSS0URGE8 8PR0IALRS. 



Fonds éf léservp 

OriUScals de eoQpoos eBtérieon % 1870 sortis au 

tirafes 

Serrke des dettes antérteores à Texereiee ism 

Soile dca rcoiboarBeneais et Mianges des oWuaHoni 

de la dette 4 p. 0/0 

Caisse de rAgricaltore (d^^rret do to Rabia-H-Ao«al 

i3o8. 3 norembre 1890) 

TatâL. 

RÉCAPITCL\TION. 

CHAPITRE l" 

— Il 

— m 

— UXku 

— IV 

— V 

VI 

VII 

— VIII 

IX 

— X 

XI 

Total. 



CRÉDITS 

ALLOCis 

parla 

bwlfet primiar 

di» 1808. 



.Mémoire. 
Ilémoire. 
Mémoire. 



.^{émoire. 



Mémoire. 



MéMirt. 

NéMirr. 
M/moira. 

Mémoire. 



ao.801.109 tk 
i.is&.ooo 00 
S.aaS.iAg 00 

98A.076 48 
980.098 00 
7.976.000 00 
800.000 00 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 



S8.9&fl.&39 69 



CRÉDITS 

AUOiis 

pour la période 

da t8 ortobre 

an 81 décembre 

1891. 



a.000.000 00 
MÔDoire. 
.Mémoire. 



Mt'moirr. 



s. 000.000 00 



Mémoire. 
Mémoire. 



oire. 
Mémoire. 



Mém<nre. 



A.(>so.o69 ^ 
•63.000 00 
951.059 09 
176.570 57 
975. iSl 86 

990.793 00 

9.097.800 00 

iSo.OOO 00 

Mémoire. 

Mémdre. 

9.000.000 00 

Mémoire. 



10.686.766 98 



TOTAL 
Dts CRéom 

da 
budget DoiqiM 

de 
reiereiee i3o8 



(Total dd 
eoloDDeaSelA.) 



9.000.000 0( 

Mémoire. 
Mémoire. 



Mémo». 



9.000.000 00 



Mémoife. 

lUérooire. 
Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 



[).&9i.i79 00 
1.387.000 00 
6.180.108 99 

176.579 In 
1.909.910 si 
1.900.891 00 
9.809 .3oo 00 

730.000 00 

Méoaoire. 

Mémoire, 
t. 000.000 00 

Mémoire. 



67.697. 198 90 
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iik DOCUMENTS ANNEXES. 

EXERCICE 1308 PROLONGÉ, 

PU l3 OGTOBIŒ 1890 AU 3l DiCBMBRR 189I. 



BALANCE DU BUDGET DES RECETTES 
ET DU BUDGET DES DÉPENSES. 



Rbgbttu.. 67.697.500' 00' 

Dbpbrsbs /Î7.6a7.i98 90 

ExciDBiiT des prévisiona de recettes, • 3oi 10 
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Annexe Q. 



TABLEAU 

PRÏÎSBNTANT LA SITUATION DU FONDS 
CONSTlTUi PAR LIS BIciOENTS BUDGETAIRES. 



Nota. — Ce fonds est destine à faire face à des travaux extraordinaires 
ou à pourvoir à rinsoffisance des ressources du budget ordiiiaire. 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



RECETTES. 



NDMÉBOS 

ABTICU8. 



MOTIFS DES RECETTES. 



Excédciils budgétaires au ta juin 1891, date de la elAlure de fexer- 
cice 1807, liquidés par le décret beylical du 7 juillet portant r^le- 
meul du budget dudil exercir«,à U sominc d» 8/197,886 p. 71, 
Boit francs 



Total prs ascvms . 



MONTAVr 



fr. ej 



5,098,734 i4 



5,098,73s ol 



BALANCE DES RECETTE 



DénnsiB , 
RicRins.. 



iMOrPISAHCf BU 



(') Soai réserve d« uoo-emploi lotal ou partiel de U aoaune de 3,o&4|00o piitlres ou i,8e6f&oo fnnee, aÎM ^'Scrif 
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DÉPCMSBS. 



rvEftos 



MOTIFS DES DKPENSRS. 



Prélèvement aulorité aa profit du budget en cours de i3o8, mais seu- 
lement pour le eas d^insufllsancc de ce bud^tt et jusqu^â concur- 
rence dune somme ue pouvant pas cxcifder 3,oaâ,ooo piastres, 
aoît francs 

Prélèvement proposé au profit du budget de 1894 |)Our travaux extra- 
ordinaires, savoir : 

Port de Tunis 1,800,000' 00° 

Port de Biierte 1,666,666 67 

Total dis Dipaasis 



MONTANT 

DéPBNSBS. 



fr. c. 



1, 896,4 00 00 



3,466,666 67 



5,993,066 67 



DES DÉPENSES. 



5,993.066' 67* 

5,098,73* o3 

194,334 64 0) 

1" d« Défenses 
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Anihob R. 
NOTE SUR LE FONDS DE RÉSERVE. 

Créé par le décret da 30 chaonal ido3 (si juiUet 1886). 



D'après Tannexe M au rapport du Ministre des Affaires étrangères sur la 
situation de la Tunisie, au i& octobre 1890, V actif du fonds de ràert^ s'élevait 
au 19 octobre 1889 à 91.606.575p &i 

Il s'est accru depuis cette date du revenu des valeurs 
acquises à son compte, savoir : 

Pendant Tannée 1807 (du i3 octobre 1889 au 19 oc- 
tobre 1890) de 838.588P 1 1 j 

Pendant les 19 premiers mois de f 



1.517.999 06 
1890 au 19 octobre 1891) de 678.710 96 ] 



fexercice eo cours 1 3 08 (du i3 octobre 4 



L'actif au 19 octobre 1891 était par suite de 93.193.87/iP 67 



Soit en francs 13.87 4.394' 7^* 



Cette somme est représentée par des titres ou valeurs à concurrence 

de 13.749.540' 97' 

et par du numéraire pour le surplus , 131.783 77 

Total égal 1 3.874.394» 74 
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AiiifB» s. 

BUDGET DE L'EXERCICE 1892. 
RECETTES ET DÉPENSES. 



BUDGET J)ES RECETTES. 



PREMIERE PARTIE. 
R> — <mro— ordlnair*». 



CONTRIBUTIONS DIUOTIS. 



SECTION 1. MBDJBA. 

fr. e. 

t. Produit de la Modjba A.iâo.ooo uo 

8ECT13N II. — DtySS. 

2. Kanono des oliviers et dattien. i.^ao.aoo oo 

3. Dîmes sur les olinen 355.8oo oo 

4. Acboor payable en nature i . 1 53.8oo oo 

5. Achour payable en argent 6t 7.1 oo 00 

SBCTION lU. -r— MNADJAS. 

6. Produit. des Mradjas. is.ooo 00 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 



SECTION I. 

DroiU k rexportalion » 1 Mb^.ko^ 00 

7. Douanes. . . Droits i Timportation et droite asmnilcs. 7di.Âoo 00 

Droite sur les vins et spiritueux 1 80.600 00 



A reporter 10.098.300 00 
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fr. t. 

Report 10.098.300 00 

8. Karoube sur !a vente et les loyers des immeubles 3o3.6oo 00 

9. Timbre •....'. '.i . ; 436.700 00 

SECTION u. 

j Monopoles et marebé^ aftmi^* #» .. # ..*' . .';. .......'. .,. .'........ 378.981 00 

( Monopoles et marchés non aflermés 4.8âa.6i8 00 

SBCTIQH 111. 

11. Produits des Mabsoulat^ 1.766.800 00 

12. Khodora ......'.»■.. r. 58.8oo 00 



DROITS MARITIMES ET DE PORT. 

13. Droits sanitaires ..jii»*#^ ^^^fn .f../< t >«» •/. 66.800 00 

16. Droits de port • 9.000 00 

' PRODtlITS tttYïftS. ' 



SBGTlOlf 1. 

ii. Produits des domaines.. '.'.'. . ...'..■.'.*.'.'.*.*.*.'.'. .'.*.*.*. ...... 396.800 00 

16. Produite des foréte , ^63.6oo 00 

17. Produite des mines 1 0300 00 



SBOTlOlf m 

18» Droite de chancellerie du Nicham-Iftikar ,.> $9.600 00 

19. Certificate de coupons antérieurs à 1870, appartenant à TÉtet et sortis aux 

tirages v w •» . .i. ..» 9t3.too 00 

20. iGontiibution de rAdnunistration des Habous . . . .... . . ........... « 7 t.ooa ao 

2t. Droite et taxes divers, amendes, revenus éventuels. 1.176.600 00 

PRODUITS DE L'OFFICE DES-4^06TES ET DES T^liORAPHES. 

22. Produite des Postes 365.6oo 00 

2A Prodnitedes Télégraphes » a85.6oo 00 

2év Sobven^on de la Caisse d'épargne de Franee. . » 8.000 so 



Total di la piivièai pabtib (Ressources ordinaires) 31.663.900 
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DEUXIRMB PARTIE. 

fr. c. 

25. Préièn^ment sur les excëdenU des eierdees antéfieucfUf »-*»«*. S.&66»066 $7 

26. Beliqaal de la soulte de la, converaoi^ de 1.889 (soumis ipri rerteft ^tffih 

oible à la clAtore. de Texercke 1 3o8) «,.,,,,,,,,.«.»«•.«•;,« ' Bfjéiaoire. 

27. Produits d*aliénadous d^itnmeujbles domaniaux pour U coloni^atioâ»» % >. f » Mémoire^ 

Total ub la MnniMi faith (Ressources exeepticvmelief ). . . d.466.666 -67 

RÉCAPITULATION DU BUDGET DES RECETTES. 

Première partie (Ressources ordinaires) 91.&&3.900 00 

Deioième partie (Ressources exc«p4îoo98&9s) « ^ • ^ . , . . . • 4 ^ , 3.666.666 67 

Total «inétA^ du budget dc^ Roc^tt^.. ji4^io.&66 67 

BUDGET l>Eg DÉPENSES. 



PREMIERE PARTIE. 
Dépensas ordinaires. 

CHAPITRE I. 
DIBICTION GàN^aALJI DBS FBUNGES. 

1 . Liste civile de S. A. le Bey : . : 900.000 00 

2. Dotation des piinces et pnncesses de là famille HusSeinile 790.000 06 

3. Personnel et service des palais 1 ao.ooo 00 

4. Décorations tbnisiénnesl .' .* 8^.700 00 

5. Pensions civiles et militaires 109.900 00 

6. Direction des finances et régies finaddèret t 3.o/i8.ooo 00 

7. Cour des comptes, • , » , * ,...., • • . . * à.388 00 

8. Remboursement au Trésor français des frais du service médical des indi- 

gents nécessiteux ............ . • ♦ ^•69^ 90 

9. RentA, 3 i/a p. 0/0 : intérêts et amortissement 6.307.590 eo 

10. Coiomission allouée (JSJ16 p.. 0/0) pour le pay<îoi6i4 fm France dea cpu- 

pona^ et antres frais pour le même service ao,hoo 00 

Total'. :::.'::.:.*.'.. 1 1.978.808 00 
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GHAPmiB U. 

OFFICE 1>I6 POStKS 8T MS TlfuteftAPHES. 

fr. f. 

1. Personnel des postes et lél^rsphes. ; 5o8.ooo oo 

2. Frais divers d>tttéGUtioB du sertîeè AS.ooo oo 

d. Trsnspott des dépêches t * * é * * * n 1 1 1 , s , i i , » , : isS.ooo oo 

à. Dépenses de matériel. ; 76.000 00 

5. Travaux neufs. aâ.ooo 00 



ToTAi 776.000 00 



CHAPITRE III. 
ADMINISTRATION G^NI^RALB. 

t. Traitements du Premier Ministre, du Ministre de la Plume cl du Per- 
sonnel de TAdministration centrale 363.a36 80 

2. Matériel, frais de bureau, dépenses diverses d^administration générale. . . . ioa.5sa 00 

3. Dépenses de sûreté ...•.....•,.•; ^ .v AS.ooo 00 

il. Services français rattachés à lAMministration- générale 107.40& 00 

5. Gendarmerie indigène th 1.9&6 ko 

6. Prisons ♦ 278.543 00 

7. Résidence générale et Affaires confiulaires (frais d^liôpitaux, de service et 

de secours) .^ /....' 1 15.076 00 

8. Service sanitaire 3i.6ia 00 

9. Gottvememenis de Tunis et de La Goulette 81.798 00 

10. Indemnités â des fonctionnaires et établissements religieux 91 «Q^* ko 

1 1 . Remboursement au Gouvernement français des dépenses pour la magistra- 

ture française 368.489 00 

1 2. Subventions aux communes . . ,. 900.000 00 

Total. '.'. 5.699.861 60 



CHAPITRE IV. 
' REN8fiI6l«EII£NtS ET GOHÎttÔLES OIVILSI, A6BICÛ1TURB. 

f. €oteirùles dvila. 308.999 00 

5. Agriculture ^8.346 4o 

3. Frais d'administration de la foréi des oliviers de Tuuis. i 31.984 o« 

Total A38.6a9 Ae 
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ANNEXE S. 1A5 

CHAPÏTRE V. 
ENSEIGNEMENT PUBLIC. 

fr. e. 

AtncLi imiQOf -. 617.106 10 



CHAPITRE VI. 
KfkUiE TUNISIENNE. 

SECTION I. PBB80N:<(BL. 

1. PenoDoei de fadimimlralKHi cenlrale 36.055 Uo 

2. Solde et iodemnitës des offiders sans troapc el employés mililaii'cs s 01.073 60 

3. Solde et indemnités des officiers et hommes de Iroope 1 . 1 99.900 00 

SBCnOll U. VATiBIBL. 

h, Malérid de Padministnilion cenlrale et dépenses diverses 3.ooo 00 

5. Vivres 87.161 60 

6. GlMaffiiise et éclairage 8.a55 60 

7. Vmnrmgn» «6.738 00 

8. Service de santé 5.190 00 

9. Transports et indemnité de ronte « 4.ioo 00 

10. HabilleiDent, équipement, campement et objets mobiliers /i5.3o8 5o 

11. Remoole et harnachement 5.879 00 

12. Armes et matériel de rartillerie 5.âoo 00 

13. Casernement et fortifications 6,5oo 00 

lA. Recrotement lÂ.i^oo 00 

15. lastmctîoo 3oo 00 

SECTION III. PENSIONS ET SECOURS. 

16. Seeann è dea invalides 6.65i 60 

17. Secoon è d*ancîen0 mîfitaireB 1.800 00 

SECTION nr. 

18. Solde et indemnités des Magfaien du Sud 1 07.(60 00 

Total. 595.370 3o 

10 
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DOGUMEW» âMMEXES. 



CHAPHRB VU, 

DIRECTION Gilf^BALB DES TRAVAUX PUBLICS. 



8BGT10N I. DIRECTION G^IfiRALB. 

fr. c 

1. Personnel de Tadministration centrale i lo.ooo oo 

2. Frais généraiii, matériel, missions et dépenses diverses 63.ooo oo 

SECTION II. — SBRYICK DBS PONTS ET GHAUSSiBS. 

3. Personnel du service des ponts et chaussées 33o.ooo oo 

/i. Matériel et dépenses diverses 70.000 00 

5. Routes et ponU i..368.ooo 00 

6. Chemins de fer 1 00.000 00 

7. Ports maritimes, phares et fanaux 35o.ooo 00 

S. Aménagements des eaux 980.000 00 

9. Bâtiments civib 1.990.000 00 

1 0. Travaux des villes non érigées en commîmes 76.000 00 

SECTION m. SERVICE DES MINES. 

1 1. Personnel du service des mines 17.000 tfo 

1 3. Matériel et dépenses diverses ao^oo 00 

1 3. Etablissements thermaux B.000 00 

1 h. Forages 68u>oe oo 

SECTION IV. SERVICE DE LA POLICE DES PORTS 

ET DE LA NAVir.ATION. 

15. Personnel du service des ports cl de la navi^jnlion 5^.ooo 00 

tô. Matériel et dépenses diverses 35.ooo 00 

SECTION V. SERVICE TOPOGRAPHIQUE. 

17. Personnel du service topograpblquc '. às.ooo 00 

18, Matériel et dépenses diverses &o,o«o 00 

\9s PaK cflfitribntive du Gouvernement tunisien dans le» (m» de confection de 

la carte de la Régence So.ooo 00 

SECTION VI. SERVICE DES FORÈTS. 

20. Personnel du service des forêts 1 83.ooo 00 

21. Amélioration des forêts domaniales 1 a8.ooo 00 

A reporter ii.r»6i .000 00 
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(r. e. 

JKqpMTtr**** ##..• â.66l.OOO 00 

22. EotretieD des Ibréis domaniales , â3.ooo oo 

33. Fixation des dunes 1 7.000 00 

24. Dépenses diYerses. 18.000 00 

Total 4.789.000 00 

CHAPITRE VII L 
DEPENSES IMPREVUES. 

ilTlCU OHlttOI , SCo.OOO 00 

CHAPITRE IX* 
DEPENSES DES EXERCICES CLOS ET PERIMES. 

1. Dépenses des exercices dm Mëmoiro. 

2. Dépenses des exerdoes périmés . , ^ ,,....» Mémoire. 

Total ...,,,..., .,,.... Ménoiro. 



DËUIIEMB PAATIE. 
Dépenses •xoapiionnoll— . 



CHAPITRE X. 

DEPENSES POVR TRATAUX EXTRAORDINAIRES. 

I. Pert de Tnais i .800.000 00 

1 IVsTMx marilimes de Bixertc. 1.666.666 67 

3. Travaux extraordinaires aolorisés par décret Mémoire. 

A. Dépenses extraordinaires de colonisation Mémoire. 

Total 3.666.666 67 



10. 
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RÉCAPITULATION DU BUDGET DES DÉPENSES. 



PREMIERE PARTIE. DEPENSES ORDINAIRES. 



fr. e. 



Chapitre 1 1 1.178.808' 00 

Chapitre II 776.000 00 

Chapitre ill 3.6:19.86 1 60 

Chapitre IV 438.6aa ho 

Chapitre V 617.106 10 ) si.43^.768 an 

Chapitre VI 596.370 3o 

Chapitre Vil i . . w . . . &.739.000 00 

Chapitre Vlll 36o.ooo 00 

Chapitre IX Mémoire. 

DEUIlÈflfE PARTIE. DEPENSES EXCEPTIONNELLES. 

Cliapitre X 3.A66.666 67 

Total oénéRAt du budget dea Dépenaes aâ.9ot.A35 07 



BALANCE DU BUDGET DES RECETTES 

KT DU BUDGET DES DÉPENSES. 

Prévisions de recettes 96.91 0.566 67 

Prévisions de dépenses 9/1.901.435 07 

ExcéoiNT des prévisions de Recettes 9*i3i 60 
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JUGEMENTS FŒNDUS PAR LE TRIBUNAL DE TUNIS. 



AFFAIRES CIVILES. 



ANNÉES. 


OOMnUAIC- 
TOItlS. 


D<7A0T. 


PRiPAlA- 

TOIIBS. 


an 

lIQOâTIS. 


OlDOH- 

HAHCIS 

de 


OBSERVATIONS. 


1890 

1891 


699 

45i 


553 

59a 


ao8 


713 
618 


1,046 

811 


ABi*'d<eeai]wei89i. 



AFFAIRES COMMERCIALES. 



ANNÉES. 


COKTlAftlC - 
TOIIIS. 


B^PAUT. 


PtéPAlA- 
T0I1B8. 


PAILL1TB8. 


UQUIDA- 
TI0S8. 


OBSERVATIONS. 


1890 

1891...-. 


l53 

938 


io5 

198 


l63 
61 


17 
98 


19 
là 


Aoi" décembre 1891. 



AFFAIRES CRIMINELLES ET CORRECTIONNELLES. 



ANNÉES. 


CRIMINEL. 


CORRECTIONNEL. 


OBSERVATIONS. 


no\TllAllCT01IES. 


oéPAUT. 


1890 


ho 

37 


6U 


/il 


Au 1" décembre 1891. 


1891 
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Annexe U. 



STATISTIQUE 

DBS JUGEMENTS RENDUS PAR LE TRIBUNAL DB SOUSSE. 



AFPAIRBS JUOiBS EN 189O. APrAs BNlàLBlIlNT. 

Civiles 443 

Commerciales 909 

Gorrectionnelles 9i4 

JUGEMENTS RENDUS SDR REQuâlB OU AUTREMENT. 

Civib s64 

Commerciaux 70 

Rëfërës sur placel 85 

16 appels. 

AJPPAIRBS JUGEES EN 189I (oNZE PREMIERS MOls). APR^S ENRÔLEMENT. 

Civiles 3i9 

Commerciales , 54 

Correctionnellefl • d54 

JUGEMENTS RENDUS SDR REQUETE OU AUTREMENT. 

Civils ai4 

Commerciaux 96 

Refera sur placeL 71 

16 appels. 
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APPAIRBS RKSTANT AU RÔLB LB l*' D^GBIIBRB 189I. 

Civiles 99 

Commerciales s3 

Correctionnelles i 
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Annexe 



NOTE 

SOI L'APPLICATION DB LA LOI BBYUGALE DU 1^ JUILLET l885 
EBLATIVB À LA PtOPRIlÎTi PONClàRB EN TUNISIE. 



Du i3 octobre 1889 au i3 octobre 1891, le aoinbre des demandes 
d'immatricalation a été de 86 , égalant presque celui des trms années pré- 
cédentes (toi). 

Les résultats obtenus depuis le 1* août 1886, date de la mise en vigueur 
de la loi foncière jusqu'au i3 octobre 1891, sont les suivants : 

199 demandes d'immatriculation s'appliquant à des immeubles d'une con- 
tenance totale de 90,169^ 37* Ai* et d'une valeur déclarée de 9,8/17,075 pias- 
tres. 

i3i de ces demandes ont reçu une solution définitive. 

Les i3i immatriculations effectuées portent sur des immeubles d'une con- 
tenance totale de . . iSjigi** 71' i3* 

et d'une valeur de 6,53/i,i&9i' 
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Al«NEIE X. 



EXÉCUTION DE LA LOI BEYLICALE 

DU 1^ JUILLET l885 SUR LÀ PaûPRl^Etlf POPtClÂRE ÈH fONlSlE. 
(l>0 l3 OCTOBRE 1889 AU l3 OCTOBRE 189I.) 



1890 1891 



L Nombre de demandes d'httmirtrleuti-[ RurMt hi 

tioofl reçues par le eOmeHalMir 4e lif Urbains 5 

propriété foncière el reltliffa à àm\ Ruraux et urbains compris 

immeubles. .*% ,«t»t*»«4»f dans une même demande . o 

Alk^mcmb ou protégés 1 

I Anglais ou protégés 3 
Espgnols ou protégés a 
Français ou protégés a 3 
. . Hellènes ou protégés 3 

tion 1 lipliens ou protégés 3 

Suisses ou protégés a 

TuniâieQS 8 

Autres nationalités i 



t: Vateur des tnmieubles déclarée dans 
les demandes d^immatriculation. . . 



3.000 francs et au-dessous. 

3.001 à 6,000 francs 

6,001 À iB,o«o francs. . . . 

19,001 k 3o,ooo 

3o,ooi à,60|0oo 

60,001 â 100,000» ..*... 

100,001 â 900,000 

aoOfOoi et au delà 



11 

9 
5 

8 
8 

3 
o 



3o 
10 



O 

o 
o 

«9 
1 

1 
o 

9 




7 
7 
11 
5 
5 
1 



IV. Contenance des immeubles résultant des décisions d*imtuatriculatioii. 



mMlUBLBS aUBAUX. 

5o bect. et au-dessous ... aS a5 

5i â 100 bect 5 

101 â 5oo bect 3 7 

5oi i 1,000 bect A 5 

1,001 À 3,000 hcci o 1 

3,001 è 5,000 bect 9 1 

5,001 i 10,000 bect. .. . 1 o 

10,001 bect. et au delà . . o o 

Totaux. 4o 39 



limiUBLKS UBBAIRS. 

"IsScT" 18»1 * 



100 mq. et au-dessous. 

101 à toomq 

901 à 3oo mq 

3oi à 5oomq 

5oi à 1,000 mq 

1,001 à 9,000 mq. . . . 
9,001 à 5,000 mq. . . . 
5,00 1 mq. et au delà . . 
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V. Nombre des demiiMles d'immatricu- 
lation (brméet par '. . . 



1890 1801 

le propriétaire. 19 i3 

rEnzéiiste «7 17 

toute autre pertonne inté- 
ressée o o 

ToTiui h6 ko 



VI. Nombre des oppoôtiot)» formées aul 
nom del inapatlea. 00 dv immi pré-| inamc, 
sents. . ; ; . V . . . . • . 



1890 1891 ToTAo. 



entre justiciables des 
tribunaux français. 3o 

YJI. Nombre des affûres d'immatriDu-1 entre biniwjepa. r t , , 6 
lation soumises au tribunal mixte. . . \ ^^ justîdaMet det 

tribunaux frwifus 
et tunisiens. . 10 

TotAui "ïi 

1890 

I DécifiîoBs prépara* 
toires ai 

Demandes admises . . A9 
Demandes rejetées en 

toUlité 3 

Demandes rejetées en 
\ partie ai 

Totaux. * * ., 94 



VIII. Décisions du tribunal mixte. 



i3 


43 


8 


16 


*9 
ho 


»9 
86 


— ^ 


•^ 


1891 


TmtàMt. 


93 


hh 


à% 


9« 


1 


4 


i8 


39 


84 


178 



IX. Montant total des frais d*immatriculali<m p6ur les immeubles im- 
matriculés i pailir du ta octobre i889^i8qu'au la octobre 1891 . 109,915 pîaair» 

X. Nombre des demandes en dommages-intérêts pour cause de lésion. o 
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ÉTAT DE L'EXPLOITATION 

DB8 LIGNKS DE CHEMIN DE FER CONCEDEES À LA COMPAGNIE BÔNE-GUELMA , 

EN TUNISIE. 

(Lignes de Tuuis à la frontière algérienne, Tunis i Hammain-el-Lif 
et B^k (gare) k Béjà (ville.) 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



ETAT ■ 

BES LIGIIBS DB CHEMIN DB rSB COIIcM 

(Lignes de Tunis â b frontii 
el B^à (g« 



ANNÉES. 



1881. 

1882. 
1883. 
188â. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 



LONGUEUR 

MOTBlCrCB 



kilom. 
189 



907 
108 
9l!l 



395 



NOMBRE 

de 

fOTAOBURS 

h 



9^1 /i83 
ii7w6ot 
181,538 
169,543 
i64,i9a 
180,549 
186,578 
175,366 
173.598 
994,338 
980,388 



NOIBRB 

de 

TORRCS 

k 

TeVTB »l>T*gC«. 



94,1 i8(a) 



9lMt(») 



33,3i5(a) 



49,669 (à) 



53,160(9) 



69,963 («) 



58,4o8(b) 



«9'««9(») 



46,637 (b) 



83,766(9) 



97,848 (b) 
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IXPLOITATION 

li c«arieiiii •Arb-aoilha , br tu.msie. 

bienoe, Tonù i HanMiun-el-Lir 
^ fnlfe.) 



ucrm» 


RBCTTTKS 






de 
ik PITITB 


TOTALIS 

(y «^V* 
ht 


IlLOlliTBIQDBS. 


OBSERVATIONS. 


fruMS. 


ira no. 


fr. c. 




95o,6)i 


7»8.993(i) 


3,8'i8 47 


(a) Non fottjpris les InwÊfttti fmm le caaifAe et b 


336,733 


798,99 « w 


4,011 4s 




446,39s 


t, 013,691 (a) 


4,835 58 




&o4,45Â 


875,104(1) 


4,9o5 07 


MeavaiM recolle. 


153,589 


985,950 (•) 


4,64 1 64 


(•) Y comprie les Inniporte pour le conple «le la 
Compagnie. 


169,130 


l,lt9,630(B) 


5,91 4 91 




156,8*7 


1,065,974 (b) 


4,916 86 




48.441 


989,098 (b) 


4,187 87 


BUatabe i^collr. 


36,83a 


979>-^63(b) 


4,397 3a 




99,536 


l,491,il4(B) 


6,995 76 




6A,a93 


1,876,869 (b) 


8,390 99 
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STATISTIQUE D£S POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES 

PENDANT LES ANNEES 1888-1889-1890-1891. 



i 
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DOCUMENTS ANNEXES. 



BÉSEAl. 



POSTES. 

Longueur des ehemins de fer et des routes par- 
courues par les courriers 

Parcours quotidien des courriers de terre et par 
chemins de fer 

Bureaux de poste 

Distributions des postes 

TéL^GRAPHES. 

Longueur dos lignes 

Longueur des fils 

Bureaux de télégraphe 

Gares ouvertes k la télégraphie 



EXPLOITATlOiV. 



POSTES. 



Nombre de eorrespondauces, 
départ et arrivée. 



Tunisie. . . 
France. . . 
Étranger. . 



Totaux. 



Chai^gements 
et 



Tunisie. . 



France.. 



objets recommandés.! Étranger.) 



Nombre . 
Montant . 

Nombre . 
Montant . 

Nombre . 
Montant. 



Totiui..! ^^"*'*^- 
{ Montant. 



3o JllA 

1888. 



J.67/ 

17 
9 



1.967' 

3.5io' 

96 

6 



PBKDAIST 

dai"jiifllHi887 

au 

So juin 188S. 



3o JOlfi 
1889. 



1.730.000 

9.100.000 

670.000 



4.3oo.ooo 



3^.807 
667.11a' 

97.711 
1.781.431' 

5.816 
60.947' 



58.334 
9.509.490' 



a.497' 
9.901' 

49 

73 



9.160' 

3.989' 

46 
9 

1806. 
(iS oclobre 18S8 



.S89.) 



9.194.990 
9.794.840 

53 1.008 



5.451.768 



39.5o3 
883.183' 

38.998 
9,396.406' 

7.095 
70.878' 



77.756 
3.350.567' 
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POURGBlfTAGB 




30 J€tH 


PAI 


■AfMITX 1887-1888. 


89.. 


OBSERVATIONS. 


M 1889. 


M 1890. 


M 1 




Boph». 


EawAm, 


En plot. 


En moins. 


Bophi.. 


En moins. 




3.i««' 


A9 


a 


61 


t 


9a 







3^00' 


35 


a 


kk 


II 


67 


II 




5À 


55 


» 


9» 


II 


100 







11 1 


711 


II 


955 


II 


i.i33 


9 




s.»6o' 


10 


II 


i3 


a 


1/1 







&.060' 


i3 


II 


i5 


t 


i5 







36 


81 


II 


111 


g 


ii5 







9 


5o 


II 


5o 


II 


5o 







1306. 




POUUGENTAGE 




(tS «elobre «890 


PII 


■APPOBtI 1887-1888. 


891. 


' OBSEHVATIO.NS. 


•a 


M 1889. 


VI 1890. 


DB t 


t» octobre tSfi.) 


Eoplo.. 


Enmoim. 


EapkM. 


En moioi. 


En plot. 


Ea moins. 




3.357.108 


90 


u 


59 




90 






4.658.159 


3o 


II 


88 




131 






.5«A.8«4 


19 


n 


a 




11 






8.5A0.08& 


96 


Ê 


66 




98 




A9.05& 


3i 


II 


^o 




97 




1.751.6*8' 


»7 


II 


85 




166 






A7.747 


38 


8 


74 




7/1 






3.1S5.53A' 


3A 


II 


«7 




76 






9.881 


38 


II 


9 




69 






1 74.010' 


16 


II 


33 




187 






1 06.689 


33 


H 


59 




89 




5.051.17a' 


Bh 


H 


86 




100 
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KXPI^OITATION. 



P0STK8. (Suite,) 
Tunisie. . | 



Mandais de po8lc 1 p^^^ 
émb. 



El ranger.; 



Tunisie. 



Mandais de po!«(e ] c> 

, * < France . . 

payes. J 

Étranger. 
Totaux des mandats et payés. . | 

Tunisie. . 
France. . 



RccouvrcnienU , . . ,( 



Étranger 

TOTAUV..* 



Nombre . 
Montant . 

Nombre . 
Montant . 

Nombre. 
Monlant . 

Nombre . 
Montant . 

Nombre. 
Montant . 

Nombre . 
Moulant . 

Nombre . 
Montant. 

Nombre. 
Montant . 

Nombre*. 
Montant . 

Nombre . 
Montant . 

Nombre . 
Montant . 



TÉLéCiRAPnES. 
Télégrammes de départ 



Tunisie. . . 
France . . 
Étranger. . 

Tunisie. . . 

Télégrammes d'arrivée \ France. . 

er.. 



PKNDAKT 
LRt ta MOfB 

du t*'jaiUeti837 

aa 

3ojuin 1888. 



1.100.463' 

.31.659 
.A00.700' 

a.718 

968.89'/ 

19.105 
.to3.3oo' 

6i.3i5 
.997.575^ 

7/49 
i35.6o3' 



8 



196.669 
.936.535' 



à.195 
919.819' 

t6.33o 
850.995' 

37 
4.009' 



90.069 
.067.866' 



76.A95 
13.693 

1/18.057 
73.699 
11.911 



ISO6. 

(iS octobre 1888 

ao 
t« octobre 1889.) 



91.183 
9.(196.740' 

43.045 
3.459.186' 

3.364 
347.776' 

91.095 
9.489.960' 

65.704 
1.807.183' 

819 
196.585' 



i55.903 
10.790.430' 



7.895 
639.10V 

91.343 
1.185.893' 

7« 
7.967' 



99.308 
1.895.195' 



159.586 
78.007 
11.975 

159.443 
70.890 
to.370 
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tne. 


POCRGSlfTAGE 




(i8odebi»i890 




fAlBlFPOnÀ 1887-1888. 




OBSERVATIONS. 


an 
isodoàiciSgt.) 


»B 1 

EaplM- 


889. 
Knmoiot. 


M 1 

En plas. 


ho^ 


Bl 1 

En plu. 


891. 
EnmMitt. 


3t. 593 

8.87«.877' 


10 
18 




35 

18 




64 
36 






50.355 
3.7^6,053' 


39 

44 




44 
3s 




59 
56 






4.474 
4t8.i43' 


33 

«9 




34 
16 




64 
59 






31.193 


10 




34 




63 






9.865.51 / 


«7 




18 




36 






74.307 
].8i3.3i5' 


7 





i4 
3 




31 






1.116 


9 




43 




5o 






171.746' 


» 




3 




«7 






193.017 
11.888.647' 


»9 




38 
19 




54 
33 




10.893 


90 




l43 




i58 




954.916' 


196 




355 




347 






93.770 


3o 




33 




45 






1.347.S48' 


39 




37 




46 






88 
9.565' 


89 
80 




89 
39 


• 


139 
i35 






34.680 


43 




55 




•68 




9.311.799' 


73 


tt 


80 




107 






184.073 


• 

1 


9 


8 




33 






91.353 


3 


» 


6 




>9 






11.647 


a 


n 


M 


33 


t 


l4 




183.S98 


3 


f 


8 




33 






SàMS 


# 


3 


# 




16 






9.860 





i3 





19 


a 


n 
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DOCUMENTS ANNEXES. 





MNRAHT 


1S06. 


1M7. 


EXPLOITATION. 


.du 1*' juUeLUif 


(tS oetobK 1888 
«a 


•M 




8bJiiiDf«88. 


«•«dobRiMf.) 


la nitnfcw têf.\ 


TRLKG1APHB8. {Suite.) 








Semceoflkiel i ^^"^ 

Arrivée 

TOTALX 


aU793 
95.665 


97.780 
39.645 


37.114 
451.45^ 


590.967 


535.996 


676.999 




GA188R D'iPARGNB. 








Nombre de livreU ouverts 


686 


i.t8o 


1.689 


.; , ( Nombre 

1 Montant 


5.010 
468.903' 


6.498 

638.668' 

• 


7^98 
873.7B0' 


Remboaraementfl j ._ 

( MonUnt 

ToTudeaopé^tions | l^'^ 

^^ 1 Montant 


i.56i 
966.801' 


9.969 
387.388' 


9.79S 

*97.o35' 


1.671 
786.70A' 


8.767 
1.095.966' 


10.363 
1^70^16' 




349.000' 


544.000^ 


SttSuXK)' 




fhuic. 


tnan. 


ftMOi. 


PRODUITS, 








Poftes ^ 


998.000 


33 1.000 


349.000 

9S7.000 
16.000 


TéiëeraDbes 


$93.000 
1 5.000 


•84. 000 
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